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PRÉFACE. 



L'ouvrage qui forme la partie principale de ce volume est 
le résume de tous mes travaux relatifs à la France. Il a été 
composé pour servir d'introduction au Recueil des monu- 
ments inédits de l'histoire du Tiers État, l'une des publica- 
tions de documents historiques ordonnées sous le dernier 
règne. C'est une vue de notre histoire nationale prise dans 
ces années où l'historien, portant son regard en arrière à la 
distance de sept siècles et le ramenant autour de lui, aper- 
cevait une suite régulière de progrès civils et politiques, et, 
aux deux bouts de la route parcourue, une même nation et 
une même monarchie, liées l'une à l'autre , modifiées en- 
semble, et dont le dernier changement paraissait consacré 
par un nouveau pacte d'union. Considérée de ce point, 
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2 PRÉFACE. 

l'histoire de France était belle d'unité et de simplicité ; j'ai 
vivement senti la grandeur d'un pareil spectacle, et c'est 
sous son impression que j'ai conçu le projet de réunir en 
un corps de récit les faits qui marquent,» travers les siècles, 
le développement graduel du Tiers État, ses origines obscu- 
res, et son rôle d'action lente, mais toujours progressive, 
sur la vie sociale du pays. 

Pour que la nature de ce travail soit parfaitement com- 
prise, j'aî besoin de fixer dans l'esprit du lecteur le vrai 
sens des mots Tiers État. La distance qui sépare le temps 
présent de l'ancien régime, et les préjugés répandus par des 
systèmes qui tendent à diviser en classes mutuellement 
hostiles la masse nationale aujourd'hui une et homogène, 
ont obscurci, pour beaucoup de personnes, la notion histo- 
rique de ce qui, autrefois, constituait le troisième ordre 
aux Etats généraux du royaume. On incline à penser que 
ce troisième ordre répondait alors à ce qu'on appelle main- 
tenant la bourgeoisie, que c'était une classe supérieure parmi 
celles qui se trouvaient en dehors et, à différents degrés, 
au-dessous de la noblesse et du clergé. Cette opinion, qui , 
outre sa fausseté, a cela de mauvais qu'elle donne des ra- 
cines dans l'histoire à un antagonisme né d'hier et destructif 
de toute sécurité publique, est en contradiction avec les 
témoignages anciens, les actes authentiques de la monarchie 
et l'esprit du grand mouvement de réforme de 1789. Au 
xvi" siècle, des ambassadeurs étrangers, décrivant la con- 
stitution politique de la France, disaient : « Ce qu'on nomme 
if les États du royaume consiste en trois ordres de personnes 
« qui sont, le clergé d'abord, puis la noblesse, puis tout le 
« reste de la population. Le tiers état , qui u'a pas de nom 
« particulier, peut être appelé d'un nom général l'état du 
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u peuple (1). » Le règlement du rai Louis XVI pour la 
convocation des derniers États généraux désignait, comme 
ayant droit d'assister aux assemblées électorales du Tiers 
État, « tous les habitants des villes, bourgs et campagnes, nés 
« Français ou naturalisés , âgés de vingt-cinq ans, domici- 
le liés et compris au rôle des impositions (2). » Enfin, à la 
même époque, l'auteur d'un pamphlet célèbre, comptant le 
nombre et soutenant l'unité de l'ordre plébéien , jetait, 
comme un cri de l'opinion presque universelle , ces trois 
questions et ces trois réponses : « Qu'est-ce que le Tiers 
u État? — Tout. Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans l'ordre 
« politique? — Rien? Que demande-t-il? — A être quelque 
» chose (3). x 

Ainsi l'ordre de personnes qui fut l'instrument de la ré- 
volution de 1789, et dont j'essaye de tracer l'histoire en 
remontant jusqu'à ses origines, n'est outre que la nation en- 
tière moins la noblesse et le clergé. Cette définition marque 



(I) Qucsti che sicliiamnno li slali dcl regno sono di tre ordini di persone, 
cioè del clero, délia noliiliii, c de] restante ili quelle persone che, per voce 
commune, si puo diiiimiirc |io|mIu. {Relations des ambassadeurs vénitiens 
sur les affaires de France, publiées par M. Tommaseo, i. Il, p. i96.) — l.e 
condiiioni cquuliij délie persone sono Ire, d' onde Lu origine it numéro delli 
ire fitati del regno. L'unoè quello del clero, el'allro dei nobili; illcrco non 
ha nome pari ieo lare, ma, prrclii- 1. eompiislo ili diverse qnalilù e profession i 
dipersone.si puù c!iiainare,cun unnomc(îcneralc,lo slalodel popolo.(ftù/., 
t. I,p.482.) 

(Si) Règlement du roi pour la convocation des états généraux en date du 
2i janvier 1789, Histoire parlementaire de la Révolution française, par 
M. Bûchez, t. I, p. 210. 

(3] En lout, il n'y a pas deui cent mille privilégiés des deui premiers 
ordres i comparez ce nombre ù celui de vingt-cinq a vingt-six millions d'âmes, 
cl jagei la question. [Sieyèa, Qu'eti-e» que le Tiers Etat? p. lOi.) — Quand 
un veut semer la division, on u soin de distinguer le Tiers en différentes 
classes, afin d'exciter et de soulever tes unes contre les autres. On anime 
les habitants des villes contre ceux des campagnes; on cherche a opposer 
les pauvres aux riches. (Ibid-, p. 96, note.) 
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à la fois retendue et les slrietcs limites de mon sujet, elle 
indique ce que je devais toucher et ce que je devais omettre. 
L'histoire du Tiers État commence, par ses préliminaires 
indispensables, bien avant l'époque où le nom de Tiers État 
apparaît dans l'histoire du pays; son point de départ est le 
bouleversement produit en Gaule par la chute du régime 
romain et la conquête germanique. C'est là que d'abord elle 
va chercher les ancêtres ou les, représentants de cette masse 
d'hommes de conditions et de professions diverses que la 
langue sociale des temps féodaux baptisa d'un nom commun, 
la roture. Du vi" siècle au xn% elle suit la destinée de ces 
hommes, en déclin d'une part et en progrès de l'autre, sous 
les transformations générales de la société ; puis, elle ren- 
contre un champ plus large, une place qui lui est propre, 
dans la grande période delà renaissance des municipalités 
libres et de la reconstitution du pouvoir royal. De là, elle 
continue sa marche, devenue simple et régulière, à travers 
la période de la monarchie des États et celle de la monarchie 
pure, jusqu'aux États généraux de 1789. Elle finit à la réu- 
nion des trois ordres en une seule et même assemblée, quand 
cesse le schisme qui séparait du Tiers État la majorité de 
la noblesse et la minorité du clergé, quand l'illustre et mal- 
heureux Bailly, présidant ce premier congrès de la souve- 
raineté nationale, put dire: « La famille est complète, » mot 
touchant qui semblait de bon augure pour nos nouvelles 
destinées, mais qui fut trop tôt démenti (1). 

(t) 27 juin 1789. Bnilly avait dit à la séance du 25 juin : « Nous disions, 
r.n recelant milieu r- iln f: [■(■■;.■, qu'il mnis rcstiiit de* vieux h former, qu'il 
manquait îles frères à celle auguste famille; ouï, messieurs, ce qui nous 
manque nous sera rendu, tous nos frères vieilliront ici. « A celle du 27, il 
dit : ■ Pians possédions l'ordre du clergé, nous possédons aujourd'hui l'or- 
> dre entier de la noblesse; ce jour sera célébré dons nos fastes, il rend la 
« famille complète. " (Jfom'teur universel.) 
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Tel est le cadre que je me suis proposé de remplir. Dans 
la composition de cet ouvrage, une chose m'a frappé tout 
d'abord, c'est que, durant l'espace de six siècles, du xii" 
au xvm", l'histoire du Tiers État et celle de la royauté sont 
indissolublement liées ensemble, de sorte qu'aux yeux de 
celui qui les comprend bien , l'une est pour ainsi dire le 
revers de l'autre. De l'avènement de Louis le Gros â la mort 
de Louis XIV, chaque époque décisive dans le progrès des 
différentes classes de la roture en liberté, en bien-être, en 
lumières, en importance sociale, correspond, dans la série 
des règnes, au nom d'un grand roi ou d'un grand ministre. 
Le xvin" siècle seul fait exception à cette loi de notre déve- 
loppement national ; il a mis la défiance et préparé un divorce 
funeste entre le Tiers État et la royauté. Au point où un 
dernier progrès , garantie et couronnement de tous les 
autres, devait, par l'établissement d'une constitution nou- 
velle, compléter la liberté civile et fonder la liberté poli- 
tique, l'accord nécessaire manqua sur les conditions d'un 
régime à la fois libre et monarchique. L'œuvre mal assise 
des constituants de 1791 croula presque aussitôt, et la 
monarchie fut, détruite. 

Vingt-deux ans se passèrent durant lesquels, à d'im- 
menses misères , succéda une admirable réparation, et l'on 
put croire alors tout lien brisé entre la France nouvelle et la 
royauté de l'ancienne France. Mais le régime constitution ncl 
de 1814 et celui de 1830 sont venus renouer la chaîne des 
temps et des idées, reprendre sous de nouvelles formes la 
tentative de 1789, l'alliance de la tradition nationale et des 
principes de liberté. C'est à ce point de vue qui m'était 
donné par le cours même des choses que je me plaçai 
dans mon ouvrage, m'altachant à ce qui semblait èlrc la 
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0 PRÉFACE, 
vojc tracée vers l'avenir, et croyant avoir sous mes yeux 
la lin providentielle du travail des siècles écoulés depuis 
le xn°. 

Tout entier à ma tâche lentement poursuivie selon la 
mesure de mes forces, j'abordais avec calme l'époque si 
controversée du xvin D siècle, quand vînt éclater sur nous la 
catastrophe de février 1848. J'en ai ressenti le contre-coup 
de deux manières, comme citoyen d'abord, et aussi comme 
historien. Par cette nouvelle révolution, pleine du même 
esprit et des mêmes menaces que les plus mauvais temps de 
la première, l'histoire de France paraissait bouleversée au- 
tant que l'était la France elle-même. J'ai suspendu mon tra- 
vail dans un découragement facile à comprendre, et l'histoire 
que j'avais conduite jusqu'à la fin du règne de Louis XIV 
est restée à ce point. J'avais devant moi l'alternative d'at- 
tendre, pour une publication, que mon ouvrage fût arrivé 
à son terme, ou d'en publier présentement cette portion, 
de beaucoup la plus grande, à laquelle j'ai donné cinq ans 
de travail (I) ; la brièveté de la vie, ses chances plus incer- 
taines pour moi que pour tout autre, et d'honorables invi- 
tations m'ont fait prendre ce dernier parti. 

Au reste, ce temps d'arrêt trouve ailleurs son excuse; il 
répond a un point de partage bien marqué dans notre 
histoire sociale. C'est là que se termine la grande période 
historique durant laquelle on voit marcher d'accord, se 
développer ensemble et se fortifier mutuellement le Tiers 
État et la royauté. Une seeonde période va s'ouvrir où cet 

(I) Une première édition destinée a un public restreint a paru en 1850 
jointe au premier volume du Recueil des monuments inédits de l'histoire 
du Tiers l'int . l'nlilio" |>n'"aili' dilTere de cclle-lS par des corrections et 
additions. 
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accord de six cents ans disparaît, où le Tiers État et la 
royauté se divisent, entrent en défiance l'un de l'autre et 
marchent dans des voies opposées , la royauté couvrant do 
son appui ce qui reste des privilèges nobiliaires, la bour- 
geoisie devenant, contre ses traditions , hostile au pouvoir 
royal. De ces deux séries de faits, si inégales quant à la 
durée et d'un caractère si différent, je donne ici la première, 
celle qui se prolonge à travers les siècles comme un sillon 
creusé par l'instinct et les mœurs de la France. 

Pour prévenir des objections qui pourraient m'étre faites, 
j'avertis le lecteur que je n'ai point voulu tracer l'esquisse 
d'une histoire générale de la société française, mais propre- 
ment, mais exclusivement celle d'une histoire spéciale du 
Tiers État. La noblesse et le clergé pouvant être et mémo 
ayant déjà été l'objet de travaux analogues, je fais à peine 
mention du rôle social qu'ont joué ces deux premiers or- 
dres, je n'en parle que quand leur action se trouve mêlée à 
celle du troisième, soit en le combattant, soit en coopérant 
avec lui. L'influence des institutions ecclésiastiques sur les 
progrès de la société civile, antérieurement à l'époque de la 
royauté agissante et à celle des Etats généraux, est un grand 
fait que j'aurais pu exposer avec étendue ; je me suis tenu à 
cet égard dans les plus étroites limites, afin de ne pas m'en- 
gager pour les époques ultérieures , et de maintenir intact 
le caractère de cet ouvrage, qui est l'histoire d'un ordre de 
personnes purement laïques. 

Quant à la noblesse, je n'ignore pas davantage qu'elle eut 
sa part d'action morale sur ia société française. La cheva- 
lerie lui appartient avec tout ce qu'il y a de vertu militaire, 
de gloire et d'honneur autour de ce nom; elle savait mou- 
rir, elle s'en vantail, et c'était là son orgueil légitime. De 
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plus, il y avait en elle un sentiment d'affection pour le 
royaume de France, pour la terre natale dans toute son 
étendue, à des époques où le patriotisme de la bourgeoisie 
ne s'était pas encore élevé au-dessus de l'esprit municipal. 
Douce France est une expression favorite de la poésie che- 
valeresque du xii 1 et du xui° siècle (1) , et ee ne fut guère 
qu'aux deux siècles suivants, durant la grande lutte contre 
les Anglais, qu'apparurent les signes d'un amour du pays 
commun à toutes les classes de la nation. Si je n'ai point 
mentionné ce fait ni d'autres du même genre, ce n'est pas 
que je les méconnaisse , c'est parce qu'ils étaient hors de 
mou sujet ; je demande qu'on ne taxe pas de réticence mal- 
veillante ce qui n'a été, de ma pari, qu'omission par rigueur 
de méthode. 

Celte rigueur, utile dans toute composition littéraire, 
m'était commandée ici d'une façon plus impérieuse par la 
nature même et la nouveauté du sujet. Les faits que j'avais 
à recueillir et à mettre en lumière n'appartiennent point à 
la partie saillante de l'histoire de France, mais plutôt à ses 
parties les plus cachées et, qu'on me passe l'expression, les 

(() De plusurs choses à remembrer li priât.. 

Ou dulec France, des humes de sun lign. 

(La chanson île Roland [édit. de H. Géuin], 
chant m, vers 941.) 

— Oi n'en perdrai France dulce sun loi. 

{Ibid., chanln, vers 3!i0.)— Voy.au ssi chant nr, 
vers 5i8, chant a, vers 2G3 et 278. 

— II esl en douce France un Loin roi Loeyi. 

(Aiol ti Mirabel [M«. de la Bibliotli. impér., 
fonds Lavallière, n° 80], f- 96, vers 17.) 

— El puis en douce France à Karlcmaine iras. 

(Curm de Slonglam [Ibid., n° 78], f° I , v, vers MO 
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plus intimes. J'entreprenais d'écrire une histoire qui , à 
proprement parler, manquait de corps; il s'agissait de lui 
en former un, en la dégageant par abstraction de tout ce 
qui n'était pas elle , et il fallait donner à une succession 
d'aperçus et de faits généraux le mouvement et l'intérêt 
d'un récit. Voila quel but je me suis proposé d'atteindre ; 
y ai -je réussi? Je l'ai tenté du moins, j'espère qu'on me 
saura gré de mes efforts. 

Le premier des deux fragments qui accompagnent l'Essai 
sur l'histoire du Tiers État, touche à l'un des points les plus 
importants de cette histoire ; c'est un tableau de l'origine et 
des vicissitudes des anciennes constitutions municipales des 
villes de France, tracé par régions et par provinces. Ce ta- 
bleau , non-seulement a son utilité pour l'histoire du droit 
et de l'administration au moyen âge, il offre encore un in- 
térêt plus général. C'est en quelque sorte l'inventaire de 
nos vieilles expériences en fait de liberté politique, expé- 
riences partielles, il est vrai, mais renouvelées sans cesse, 
durant plusieurs siècles , sur toutes les parties du terri- 
toire. 

Le second fragment est une étude sur l'établissement de 
la constitution communale d'Amiens, où les textes originaux 
sont examinés et commentés dans le plus grand détail. 
Cette monographie n'est destinée qu'aux personnes qui se 
plaisent à ce qu'il y a de plus particulier dans l'érudition 
historique. Si l'on me demandait quel genre d'intérêt elle 
peut avoir pour d'autres lecteurs, je dirais qu'on y voit 
l'histoire minutieusement traitée d'une charte constitution- 
nelle du xn e siècle , d'une constitution écrite à la manière 
des nôtres, qui n'a pas eu, comme celles-ci, la prétention 
d'être une œuvre de haute logique , mais qui a duré cinq 
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cents ans. De pareils faits, quelque petite qu'en ait été la 
scène, sont, pour les hommes de notre temps, dignes d'at- 
tention et de réflexion. Nos ancêtres du moyen âge avaient, 

11 faut le reconnaître, quelque ehose qui nous manque au- 
jourd'hui, cette faculté de l'homme politique et du citoyen 
qui consiste à savoir nettement ce qu'on veut, et à nourrir 
en soi des volontés longues et persévérantes. 

Parlï, le 15 février 1833. 
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ti.YTINCTION DE L'ESCLAVAGE ANTIQUE; FUSION DES RACES j 
NAISSANCE DE LA BOURGEOISIE DU MOYEN ACE. 

SariUixt : Rôle historique du «lérs état. — ffrÎRÏEU lié noire eîvilisalion 
moderne. — U hiicîrlé jriilhi-romume et h société Lui™ e.— Les villes et 
les campagnes ; ilécliu des unes, progrès dans les autres. - Réduction île 
Fcselaviige antique au servage de la glèbe. — Fin de la distinction des 
races. — Réaction des classes urbaines contre le régime seigneurial.— 
Formes de municipalité libre. — Naissance de la bourgeoisie. — Influence 
des villes sur les campagnes. 

Il n'y a plus dé tiers élat en France, lé nom et la Chose ont 
disparu dans le renouvellement social de 1789; mais ce troi- 
sième des anciens ordres de la nation, le dernier en date et le 
moiudre en puissance, a joué un rôle dont la grandeur, long- 
temps cachée ans regards les pins pénétrants, apparaît pleine- 
ment aujourd'hui. Son histoire, qui désormais peut et doit être 
faite, n'est au Tond que l'histoire même du développement et 
des progrès de noire société civile, depuis le chaos de mœurs, 
de lois et de conditions qui suivit la chute de l'empire romain, 
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jusqu'au régime d'ordre, d'unité et de liberté de dos jours (1). 
Entre ces deux points extrêmes, on voit se poursuivre à travers 
les siècles la longue et laborieuse carrière par laquelle les clas- 
ses inférieures et opprimées de la société gallo-romaine, de la 
société gailo-franke et de la société française du moyen âge, se 
sont élevées de degré en degré jusqu'à la plénitude des droits 
civils et politiques, immense évolution qui a fait disparaître 
successivement du sol où nous vivons toutes les inégalités vio- 
lentes ou illégitimes, le maître et l'esclave, le vainqueur et le 
vaincu, le seigneur et le serf, pour montrer enfin à leur place 
un même peuple, une loi égale pour tous, une nation libre et 
souveraine. 

Tel est le grand spectacle que présente notre histoire au 
point où la Providence l'a conduite, et là Be trouvent pour nous, 
hommes du m c siècle, de nobles sujets de réflexion et d'étude. 
Les causes et les phases diverses de ce merveilleux change- 
ment sont de tous les problèmes historiques celui qui nous 
touche le plus ; il a été depuis vingt-cinq ans l'objet de recher- 
ches considérables; et c'est à en préparer la solution qu'est 
destiné un recueil que je commence (2), mais dont l'étendue 
exige une suite d'efforts trop longue pour la vie d'an seul homme. 
Venu le premier de ceux qui mettront la main à celte œuvre, 
je n'ai vu qu'une partie des innombrables documents que j'ai 
pour lâche de rassembler; il serait téméraire à moi de vouloir 
deviner quelle signification doit avoir leur ensemble aux yeux 
de la science à venir, et je ne l'essayerai pas. Je me bornerai 
à présenter quelques aperçus provisoires, à marquer, selon mes 
propres études et l'éiatde la science contemporaine, les époques 

(t] Je ne veux pas dire que la société civile en Fronce n'ait reçu des deux 
autres ordres aucun élément de progrès, je veux dire seulement que la série 
de ses progrès se marque, avant tout, par les changements successifs arri- 
vés dans In condition des différentes classes d'Iioinmes qui, du xiv f siècle à 
1789, ont porté ensemble le nom collectif de tiers étal. 

(2) Le Recueil des monument» iuédiU de l'histoire du liera étal, faisant 
partie de la Collection de document» inédite mr l'Hietoirc de France, pu- 
bliée par les soins du ministre de l'instruction publique. Voyez ci-après 
Appendice 1". 
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les plus distinctes et les points de vue les plus saillants de ce 
qui sera un jour l'histoire complète de la formation, des pro- 
grès et du rôle social du tiers état. 

C'est de la dernière forme donnée aux institutions civiles et 
politiques de l'Empire, de celle qui eut Constantin pour auteur, 
que procède ce qu'il y a de romain dans nos idées, nos mœurs 
et nos pratiques légales ; là sont les origines premières de noire 
civilisation moderne. Cette ère de décadence et de ruine pour 
la société antique fut le berceau de la plupart des principes ou 
des éléments sociaux, qui, subsistant sous la domination des 
conquérants germains, et se combinant avec leurs traditions et 
leurs coutumes nationales, créèrent la société du moyen âge, 
et, de là, se transmirent jusqu'à nous. On y voit la sanction 
chrétienne s'ajoutanià la sanction légale pour donner une nou- 
velle force à l'idée du pouvoir impérial , type de la royauté des 
temps postérieurs (I); l'esclavage attaqué dans son principe, et 
mine sourdement ou transformé par le christianisme; enfin le 
régime municipal, tout oppressif qu'il était devenu, s'impre- 
gnant d'une sorte de démocratie par l'élection populaire du 
Défenseur et de l'évéque. Quand vint sur la Gaule le règne des 
Barbares, quand l'ordre politique de l'empire d'Occident s'é- 
croula, trois choses restèrent debout, les institutions chrétien- 
nes, le droit romain à l'élai d'uîage, et l'administration urbaine. 
Le christianisme s'imposa aux nouveaux dominateurs, le droit 
usuel maintint parmi les indigènes les mœurs et les pratiques 
de la vie civile, et la municipalité, gardienne de ces pratiques, 
les entoura en leur prêtant, comme une garantie de durée, la 
force de son organisation. 

Après la fin des grandes luttes du vr et du v" siècle, soit 
entre les conquérants germains et les dernières forces de l'em- 

(1) Scion tedroil romain, lasoaveralnelédeg empereurs dérivait du peuple 
pur délégation perpétuelle ; selon le christianisme, elle Tenait rie Dieu. C'est 
ce dernier principe qui, depuis le régne de Constantin, lit prévaloir l'héré- 
dité dans les sucnsMim- impériales. Voyez le Mémoire do mon frère Amcdde 
Thierry sur l'Administration centrale ilnns l'empire romm'n. ttivae de lé- 
gislation et de jitriiprudente, septembre (.4(3. 

3 



Diginzed ûy Google 



M ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT, 

pire, sait entre les peuples qui avaient occupé différentes por- 
tions de la Gaule, lorsque les Franks sont restés seuls maîtres 
de ce pays, deux races d'hommes, deux sociétés qui n'ont rien 
de commun que la religion, s'y montrent violemment réunies, 
cl comme en présence, dans une même agrégation politique. 
La société gallo-romaine présente, sous la même loi, des condi- 
tions très-diverses cl très-inégales; la société barbare com- 
prend, avec les classifications de rangs et d'étals qui lui sont 
propres, des fois et des nationalités distinctes. On trouve dans 
la première des citoyens pleinement libres, des colons, ou cul- 
tivateurs attachés aux domaines d'aulrui, et des esclaves do- 
mestiques prives de tous les droits civils; dans la seconde, le 
peuple des Franks est partagé en deux tribus ayant chacune sa 
loi particulière (1); d'autres lois, entièrement différentes, ré- 
gissent les Burgoudes, les Golbs et les autres populations leu- 
loniques soumises de gré ou de force à l'empire frank, et, chez 
toutes aussi bien que chez les Franks, il y a au moins trois con- 
ditions sociales : deux degrés de liberté et la servitude. Entre 
ces existences disparates, la loi criminelle du peuple dominant 
établissait, par le tarif des amendes pour crime on délit contre 
les personnes, une sorte de hiérarchie, point de départ du 
mouvement d'assimilation et de transformation graduelle qui, 
après quatre siècles écoulés du V au x'.fil naître la société des 
temps féodaux. Le premier rang dans l'ordre civil appartenait à 
l'homme d'origine frankc et au Barbare vivant sous la loi des 
Franks; au second rang était le Barbare vivant sous sa loi ori- 
ginelle ; puis venait l'indigène libre et propriétaire, le Romain 
possesseur, et, au même degré, le Lite ou colon germanique; 
puis le Romain tributaire, c'est-à-dire le colon indigène ; puis 
enfin l'esclave sans distinction d'origine (2). 

(I ) La loi îles Franks saliens ou loi salïquc, cl la loi des Franks ripunircs, 
ou loi des Ripuaires. 

(2) Si i[uis m failli us lioiumrm Fraiictim mit Dnrbnrum occident, qui lege 
salica vivil, vin* den., qui faeiunl sol. ce, euljiabilîs judiceliir. (£<y. mlic, 
IlL uni, S'i "puil Seript. rer. gallic. tlfffuieic., t. IV, p. 220.)— Si quis 
ingeimus liomincni iiiiçcuuura Ripusirium iiilerfccuril, ce sol. eulp. jud. 
[Lcg. Ripuar., lit vu, ibid., p. 337.)- Si quis Ripuarius advenant Fnwcum 
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Ces classes diverses que séparaient, d'un côté, la distance des 
rangs, de l'autre, la différence des lois, des mœurs et des lan- 
gues, étaient loin de se trouver également réparties entre les 
villes et les campagnes. Tout ce qu'il y avait d'élevé, à quelque 
litre que ce fût, dans la population gallo-romaine, ses familles 
nobles, riches, industrieuses, habitaient les villes, entourées 
d'esclaves domestiques ; et, parhii les hommes de celle race, le 
séjour habituel des champs n'était que pour les oolons demi- 
serfs et pour les esclaves agricoles. Au contraire, la classe su- 
périeure des hommes de race germanique était fixée à la cam- 
pagne, où chaque famille libre et propriétaire vivait sur son 
domaine du travail des lites qu'elle y avait amenés, ou des 
anciens colons qui en dépendaient. Il n'y avait de Germains 
dans les villes qu'un petit nombre d'ofiieiers royaux et des 
gens sans famille et sans patrimoine, qui, en dépit de leurs 
habitudes originelles, cherchaient à vivre en exerçant quelque 
métier. 

La prééminence sociale de la race conquérante s'attacha aux 
lieux qu'elle habitait, et, comme on l'a déjà remarqué, passa 
des villes aux campagnes (1). Il arriva même que, par degrés, 
celles-ci enlevèrent aux. autres la tête de leur population, qui, 
pour s'élever plus haut et se mêler aux conquérants, imita au- 
tant qu'elle put leur manière de vivre. Cette haute classe indi- 

ij'iloifei'cril, Cf. sol. t u 1 |j . jiul. Si (|uis Ki|>uanus advenain Alamtiiinmu son 
Frealoncm vd Bajuvarimn nul Saxonem interface rit, cli sot. culp. jud. 
(Ibid., lit. xxxvi, £5 i, ii et iv, p. 211.) — Si Romoniis homo possessor, id 
est qui res in pago ulii commaitct proprias pnssidel, occisus fuerit, is qui 
eum occiiiissc convinciltir iv m den., qui 1'aciuut sol. c, culp". jud. (Leg. 
salie, lil. xliii, S vil, ibid., p. 220.)— Si '\u.U Ripiiariusadvenam Roman u m 
Interfcceril, c sol. multeiur. [Leg. Ripitar., lit. xxxvi, $ m, ibid-, p. 21t .) 
— Si vero Romwius vel Lidus... occisus fuerit... {Leg. ealic., lit. xliii, S iv, 
ibid., p. 220.) — Qui Lidum oceideril c sol. comportai... [Caroli Mugni 
euptitA., annt occemn, ibid.. t. V, p. 088.) — Si qnis Romanam tribu (iri uni 
oceideril, a nece den., qui facionl sol. xiv, culp. jud. {Leg.taiie., til, xliii, 
S vin, ibid., I. IV, p. 220.) — Si quis servum alieiuna oceiderit, aul vendi- 
derit vcl ingénu uni dimiseril, h cccc den., qui faciunt sol. xxxv, culp. jud. 
(Ibid., til. xi, S m. p- 309 ) 

(t] Hiitoire de la civiiitation en France, par M. Gufxot, 3« édit., I. IV, 
p. 224. 
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gène, à l'exception de ceux qui parmi elle exerçaient les fonc- 
tions ecclésiastiques, fut en quelque sorte perdue pour Ut 
civilisation; elle inclina de plus en plus vers les mœurs de la 
barbarie, l'oisiveté, la turbulence, l'abus de la force, l'aversion 
de toute règle et de tout frein. Il n'y eut plus de progrès possi- 
ble dans les cités de la Gaule pour les ans et la richesse ; il n'y 
resta que des débris à recueillir et à conserver. Le travail de 
cette conservation, gage d'une civilisation à venir, fut, de ce 
moment, la tache commune du clergé et des classes moyenne 
et inférieure de la population urbaine. 

Pendant que la barbarie occupait ou envahissait toutes les 
sommités de l'ordre social, etque, dans les rangs intermédiai- 
res, la vie civile s'arrêtait ou déclinait graduellement, au degré 
le plus bas, à celui de la servitude personnelle, un mouvement 
d'amélioration, déjà commencé avant la chute de l'empire, con- 
tinua et se prononça de plus en plus. Le dogme de la fraternité 
devant Dieu et d'une même rédemption pour tous les hommes, 
prêché par l'Église aux -fidèles de toute race, émut les cœurs et 
frappa les esprits en faveur de l'esclave, et de là vinrent soit 
des affranchissements plus nombreux, soit une conduite plus 
humaine de la part des maîtres. Gaulois ou Germains d'origine. 
En outre, ces derniers avaient apporté de leur pays, où la vie 
était rude et sans luxe, des habitudes favorables à un esclarage 
tempéré. Le riche barbare était servi par des personnes libres, 
par les fils de ses proches, de ses clients ci de ses amis; le 
penchant de ses mœurs nationales, contraire à celui des mœurs 
romaines, le portail à reléguer l'esclave hors de sa maison, el 
à l'établir, comme laboureur ou comme artisan, sur une por- 
tion de terre à laquelle il se trouvait fixé, el dont il suivait le 
sort dans l'héritage et dans la vente (1). L'imitation des mœurs 
germaines par les nobles gallo-romains fit passer beaucoup 

(1) Voyci le rapport île M. Slichelei sur le concours du prix d'bisloire 
nynnt pour sujel celte question : Causes qui oui amtni l'abolition dt l'escla- 
vage [Mémoires de l'Académie dei sciences morales el politiques, 1. III, 
p. 655). — Voyuz aussi les Dissertations joinles pur M. Pardessus a sou lie 
cneil des telles de la loi saliane, dissertations iy et TU», 
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d'esclaves domestiques de la ville à la campagne, et du service 
de la maison an travail des champs. Ainsi cotés, comme s'ex- 
priment les actes des vin* et jx* siècles (l), leur condition 
devint analogue, bien que toujours inférieure, d'un coté a celle 
du lite germanique, de l'autre à celle du colon romain. 

L'esclavage domestique faisait de la personne une chose, et 
une chose mobilière; l'esclave attaché à une portion de terre 
entrait dès lors dans la catégorie des immeubles; en même 
temps que cette dernière classe, celle des serfs proprement 
diu, s'accroissait aux dépens de la première, la classe des colons 
et celle des liles durent s'augmenter simultanément, par tou- 
tes les chances de ruine et de mauvaise fortune qui, à une épo- 
que de troubles continuels, affectaient la condition des hommes 
libres. De plus, ces deux ordres de personnes, que distin- 
guaient non-seulement des différences légales, mais encore la 
diversité d'origine, tendirent à se rapprocher l'un de l'autre 
cl à confondre par degrés leurs caractères essentiels. Ce fut, 
avec le rapprochement opéré dans les hautes régions sociales 
entre les Gaulois et les Germains, le premier pas vers la fusion 
des races, qui devait, après cinq siècles, produire une nation 
nouvelle. 

Au cœur même de la société barbare, ce qui avait primitive- 
ment fait sa puissance et sa dignité, la classe des petits pro- 
priétaires, diminua et finit par s'éteindre en tombant sous le 
vasselage ou dans une dépendance moins noble qui tenait plus 
ou inoins de la servitude réelle. Par un mouvement contraire, 
les esclaves domiciliés sur quelque portion de domaine et incor- 
porés à l'immeuble, s'élevèrent, à la faveur de cette fixité de 
position et d'une tolérance dont le temps fit un droit pour eux, 
jusqu'à une condition très-voisine de l'état de lite et de l'état 
de colon devenus eux-mêmes, sous des noms divers, à peu près 
identiques. Là se fil la rencontre des hommes libres déchus 
vers la servitude, et des esclaves parvenus à une sorte de demi- 

(I) Voyez la nouvelle édition du Glossaire de Du Cangt, par M. Bciraahd, 
l. Il, p. 214, au mol Casati. 

S. 
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liberté. Il se forma ainsi, dans tonte l'étendue de la Gaule, une 
niasse d'agriculteurs et d'artisans ruraux, dont la destinée fui 
de plus en plus égale, sans être jamais uniforme, et un nouveau 
travail de création sociale se fit dans les campagnes pendant 
que les villes étaient stationnâmes ou déclinaient de plus eu 
plus. Celte révolution lente et insensible se lia, dans sa marche 
graduelle, à de grands défrichements du sol exécutés sur l'im- 
mense étendue de forêts et de terrains vagues qui, du fisc im- 
périal, avaient passé dans le domaine des rois frauks, et dont 
une large part fut donnée par ces rois en propriété à l'Église et 
en bénéfice à leurs fidèles. 

L'Église eut l'initiative dans cette reprise du mouvement de 
vie et de progrès; dépositaire des plus nobles débris de l'an- 
cienne civilisation, elle ne dédaigna point de recueillir, avec la 
science et les arts de l'esprit, la tradition des procédés méca- 
niques et agricoles. Une abbaye n'était pas seulement un lien 
de prière et de méditation, c'était encore un asile ouvert contre 
l'envahissement de la barbarie sous toutes ses formes. Ce 
refuge des livres et du savoir abritait des ateliers de tout 
i;enre, et ses dépendances formaient ce qu'aujourd'hui nous 
appelons une ferme modèle (1); il y avait là des exemples d'in- 
dustrie et d'activité pour le laboureur, l'ouvrier, le propriétaire. 
Ce fut, selon toute apparence, l'école où s'instruisirent ceux des 
conquérants à qui l'intérêt bien entendu fil faire sur leurs do- 
maines de grandes entreprises de culture ou de colonisation, 
deux choses dont la première impliquait alors la seconde. 

Sur chaque grande terre dont l'exploitation prospérait, les 
cabanes des hommes de travail, lilea, colons ou esclaves, grou- 
pées selon le besoin ou la convenance, croissaient en nombre, 
se peuplaient davantage, arrivaient à former un hameau. Quand 
ces hameaux se trouvèrent situés dans une position favorable, 
près d'un cours d'eau, à quelque embranchement do routes, ils 

(t) Voyei le Mémoire de M. Migaet sur cette question : Comment l'an- 
cienne Germanie est entrée dans la société civilisée de l'Europe accidentait. 
Mémoires de l'Académie des stieneci morale! cl politiques, t. III, p. 073. 
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continuèrent de grandir, et devinrent des villages où tous les 
métiers nécessaires à la vie commune s'exerçaient sous ta mémo 
dépendance. Bientôt la construction d'une église érigeait le 
village en paroisse, et par suite la nouvelle paroisse prenait 
rang parmi les circonscriptions rurales (1). Ceux qui l'habi- 
taient, serfs ou demi-serfs attachés au même domaine, se 
voyaient liés l'un à l'aulre par le voisinage et la communauté 
d'intérêts ; de là naquirent, sous l'autorité de l'intendant unie 
à celle du prêtre, des ébauches toutes spontanées d'organisa- 
tion municipale, où l'Église reçut le dépôt des actes qui, selon 
le droit romain, s'inscrivaient sur les registres de la cité. C'est 
ainsi qu'en dehors des municipes, des villes cl des bourgs, où 
subsistaient, de plus en plus dégradés, les restes de l'ancien 
élat social, des éléments de rénovation se formaient pour l'ave- 
nir, par la mise en valeur de grands espaces de terre inculte, 
parla multiplication des colonies de laboureurs et d'artisans, 
et par la réduction progressive de l'esclavage antique au ser- 
vage de la glèbe. 

Cette réduction, déjà très-avancée au îx» siècle, s'acheva dans 
le cours du x*. Alors disparut la dernière classe de la société 
t-allo-franke, celle des hommes possédés à titre de meubles, 
vendus, échangés, transportés d'un lieu à l'nutre comme toutes 
les choses mobilières. L'esclave appartint à la terre plutôt qu'à 
rhonime; son service arbitraire se changea en redevances et en 
travaux réglés ; il eut une demeure fixe, et, par suite, un droit 
de jouissance sur le sol dont il dépendait (2). Ce fut le premier 
irait par où se marqua dans l'ordre civil l'empreinte originale 
du monde moderne ; le mol Jtrfpril de là son acception défi- 
nitive; il devinl le nom générique d'une condition mêlée de 
servitude et de liberté , dans laquelle se confondirent l'état de 
colon et Télal de lile, deux noms qui, au x e siècle, se montrent 

(0 Voyez trois disserta lions de H. le comte Beognolsur les Municipalités 
rurales en France. Revue française, aoiil, sqitcnibri' cl octobre 1858. 

(2) Voyez le Mémoire de MM. Wallon et Yanoski 4ur les causes qui ont 
amené l'abolition de l'esclavage, travail couronné eu 1839 par l'Académie des 
firirun^ morales cl |:olilii|UUS. 
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de plus en plus rares el disparaissent totalement. Ce siècle où 
vint aboutir tout le travail social des quatre siècles écoulés depuis 
la conquête franke, vil se terminer par une grande révolution 
la lutte intestine des mœurs romaines ci des mœurs germani- 
ques. Celles-ci l'emportèrent définitivement, cl de leur victoire 
sortit le régime féodal, c'est-à-dire une nouvelle forme de l'Étal, 
une nouvelle constitution de la propriété el de la famille, le 
morcellement de la souveraineté et de la juridiction, tous les 
pouvoirs publics transformés en privilèges domaniaux, l'idée de 
noblesse attachée à l'exercice des armes, cl celle d'ignobilité à 
l'industrie et au travail. 

Par une singulière coïncidence, l'établissement complet de ce 
régime est l'époque où finit dans la Gaule franke la distinction 
des races, où disparaissent, entre Barbares et Romains, entre 
dominateurs et sujets, toutes les conséquences légales de la di- 
versité d'origine. Le droit cesse d'être personnel et devient 
local; les codes germaniques ci le code romain lui-même sont 
remplacés par des coutumes; c'est le territoire, non la descen- 
dance, qui dislingue les habitants du soi gaulois; enfin, au lieu 
de nationalités diverses, on ne trouve plus qu'une population 
mixte à laquelle l'historien peut donner dès lors le nom de 
française. Celte nouvelle société, fille de la précédente, s'en 
détacha fortement par sa physionomie et ses instincts; son ca- 
ractère fut de tendre au fractionnement indéfini sous le rapport 
politique, et à la simplification sous le rapport social. D'un côté, 
les seigneuries. États formés au sein de l'État, se multiplièrent ; 
de l'autre, il y eut effort continu et en quelque sorte systéma- 
tique pour réduire toutes les conditions à deux classes de per- 
sonnes : la première, libre, oisive, touie militaire, ayant, sur 
ses fiefs grands ou petits, le droit de commandement, d'admi- 
nistration et de justice; la seconde, vouée à l'obéissance et an 
travail, soumise plus ou moins étroitement, sauf l'esclavage, à 
des liens de sujétion privée (1). Si les choses humaines arri- 

(1 ) Lex humana duas indien condîtioncs : 

Nobilis et servus simili non lege tenentur. 
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vaient toujours au bul que marque leur tendance logique, tout 
reste de vie civile se serait éteint par l'invasion d'un régime qui 
avait pour type la servitude domaniale. Mais ce régime, né dans 
les campagnes sous l'influence des mœurs germaniques, ren- 
contra dans les villes, où se continuait obscurément la tradition 
des mœurs romaines, une répugnance invincible et une force 
qui plus tard, réagissant sur elle-même, éclata en révolutions. 

La longue crise sociale, qui eut pour dernier terme l'avcnc- 
ment de la féodalité, changea, dans toutes les choses de l'ordre 
civil et politique, la jouissance précaire en usage permanent, 
l'usufruit en propriété, le pouvoir délégué en privilège person- 
nel, le droit viager en droit héréditaire. 11 en fut des honneurs 
et des offices comme des possessions de tout genre ; et ce qui 
eut lieu pour la tenure noble se fît en même temps pour la 
tenure servile. Selon la remarque neuve et très judicieuse d'un 
habile critique des anciens documents de notre histoire, n le 
« serf soutint contre son maître la lutte soutenue par le vassal 
« contre son seigneur, et par les seigneurs contre le roi (i). > 
Quelque grande que fût ia différence des situations et des forces, 
il y eut, de ces divers cotés, une même tentative, suivie de suc- 
cès analogues. 

Au vu)° siècle, les serfs de la glèbe pouvaient être distribues 
arbitrairement sur le domaine, transférés d'une portion de 
terre à l'autre, réunis dans la même case ou séparés l'un de 

Hî bcllalores, futures ecclesiarum, 

Défend tint vulgi majores alque minores, 

Ciinctos et sese parïlï sic more luentur. 

Altéra servorum dïvisio eondilionum, 

Hoc genus uitlielum ni! possidet nbsqiie laborc... 

{Adultérants carme» ad Robcrtum regem, apud Scripl. 
rer. gall. et francic., l.X.p. 09.) 

(1) M. Guérard, Prolégomènes du carlulaire de l'abbaye de Saipl-Pore de 
Chartres. Collection dei cartulaircs de France, t. I, p. ïl. — Voyez le 
grand travail du même auteur sur la condition des permîmes et des terres, 
rtepnisles invasions des liai Imm jusqu'à l'imtititlicii «es t uinmuncs, ouvrage 
pincé eu tète de l'édition du l'olyplyijuc irïrmiiiou, abbi: (je Saint-Ccrnwin- 
tlen-Près. 
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l'aitlro, selon les convenances du maître, sans égard aux liens 
de parenté, s'il en existait entre eux ; deux siècles plus tard, on 
les voit tous casés par familles; leur cabane et le terrain qui 
l'avoisine sont devenus pour eux un héritage. Cet héritage, 
grevé de cens et de services, ne peut être ni légué ni vendu, et 
la famille serve a pour loi de ne s'allier par des mariages qu'aux 
familles de même condition attachées au même domaine. Les 
droils de mainmorte et de formariage restèrent au seigneur 
comme sa garantie contre le droit de propriété laissé au serf. 
Tout odieux qu'ils nous paraissent, ils eurent, non-seulement 
leur raison légale, mais encore leur utilité pour le progrès à 
venir. C'est sous leur empire que l'isolement de la servitude 
cessa dans les campagnes, remplacé par l'esprit de famille et 
d'association, et qu'à l'ombre du manoir seigneuriul, se for- 
mèrent des tribus agricoles, destinées à devenir la base de 
grandes communautés civiles. 

En lisant avec attention les chartes et les autres documents 
historiques, on peut suivre, du commencement du ix° siècle a la 
fin du x% les résultats successifs de la prescription du sol entre 
les mains de ceux qui le cultivaient; on voit le droit du serf sur 
sa portion de terre naflre, puis s'étendre et devenir plus Axe à 
chaque nouvelle génération. A ce changement qui améliore par 
degrés l'état des laboureurs et des artisans ruraux, se joint dans 
la même période l'accélération du mouvement qui, depuis trois 
siècles, changeait la face des campagnes, par la formation de 
villages nouveaux, l'agrandissement des anciens et l'érection 
d'églises paroissiales, centres de nouvelles circonscriptions à la 
fois religieuses et politiques.Des causes extérieures et purement 
fortuites contribuèrent à ce progrès; les dévastations des Nor- 
mands et la crainte qu'elles inspiraient firent ceindre de mu- 
railles cl de défenses les parties habitées des grands domaines; 
d'un côté, elles multiplièrent les châteaux; de l'autre, elles 
accrurent beaucoup le nombre des bourgs fortifiés. 

La population laborieuse et dépendante s'aggloméra dans 
ces lieux de refuge, dont les habitants passèrent alors de la vie 
rurale proprement dite à des commencements plus ou moins 
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grossiers de vie urbaine. Le régime purement domanial s'al- 
téra par le mélange de certaines choses ayant le caractère 
d'institutions publiques; pour le soin de la police et le juge- 
ment des délits de peu d'importance, les villageois servirent 
d'aides et d'assesseurs à l'intendant, et cet officier, pris parmi 
eux et de même condition qu'eus, devint une sorte de magis- 
trat municipal. Ainsi, du droit de propriété joint à l'esprit 
d'association, sortirent pour ces petites sociétés naissantes les 
premiers éléments de l'existence civile; l'instinct du bien-être 
qui ne se repose jamais les conduisit bientôt plus avant. Dès le 
commencement du xi e siècle, les habitants des bourgs et des 
bourgades, les villains, comme on disait alors, ne se conten- 
taient plus de l'état de propriétaires non libres, ils aspiraient à 
autre chose; un besoin nouveau, celui de se décharger d'obli- 
gations onéreuses, d'affranchir la terre, et avec celle-ci les 
personnes, ouvrit devant eux une nouvelle carrière de travaux 
et de combats. 

Parmi les notions qui à celle époque formaient ce qu'on peut 
nommer le fonds des idées sociales, il y avait, en regard de la 
liberté noble, toute de privilège, dérivée de la conquête et des 
mœurs germaniques, l'idée d'une autre liberté, conforme au 
droit naturel, accessible à tous, égale pour tous, à laquelle on 
aurait pu donner, d'après son origine, le nom de liberté 
romaine. Si ce nom était hors d'usage (1), la chose elle-même, 
c'est-à-dire l'état civil des personnes habiiant les anciennes 
villes municipales, n'avait point encore péri. Tout menacé qu'il 
était par la pression toujours croissante des institutions féo- 
dales, on le retrouvait dans ces villes, plus ou moins intact, et, 
avec lui, comme signe de sa persistance, le vieux titre de 
ciloyen. C'est de là que venait, pour les villes de fondation ré- 
cente, l'exemple de la communauté urbaine, de ses règles et de 
ses pratiques, et c'est là que s'adressait, pour trouver des en- 

(1) On ne l'employait, nu jl' siècle, que dans la langue du droit ecclésins- 
tii[iie où les mois LiUrlas roninm signifiaient l'immunité nu moyen de la- 
quelle une abliaye, avec ses domaines, était soustraite il la juridiction ordi- 
naire, cl relevai! seulement de l'église du Rome. 
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couragemems cl une espérance, l'ambition des hommes qui , 
sortis de la servitude, se voyaient parvenus à mi-chemin vers 
la liberté. 

Quels étaient, au x" siècle, dans les cités gallo-frankes, la 
puissance et le caractère du régime municipal? La solution de 
ce problème est l'un des fondements de noire histoire; mais 
l'on ne peut encore la donner précise et complète. Un point se 
trouve mis hors de doute , c'est qu'alors la population urbaine 
joignait à sa liberté civile immémoriale une administration 
intérieure, qui, depuis les temps romains et par différentes 
causes, avait subi de grands changements. Ces modifications 
très-diverses et, pour ainsi dire, capricieuses quant à la forme, 
avaient, pour le fond, produit partout des résultats analogues. 
Le régime héréditaire et -iris locra tique de la curie s'était, par 
line suite d'altérations progressives, transformé en gouverne- 
ment électif, et, à différents degrés, populaire. La juridiction 
des officiers municipaux outre-passait de beaucoup ses anciennes 
limites; elle avait pris des accroissements considérables en 
matière civile et criminelle. Entre le collège des magistrats et 
le corps entier des citoyens, on ne voyait plus, existant de 
droit, une corporation intermédiaire; tous les pouvoirs admi- 
nistratifs procédaient uniquement de la délégation publique, et 
leur durée se trouvait, en général, réduite au terme d'un an. 
Enfin, par suite de la haute influence que dès l'époque romaine 
les dignitaires de l'Église possédaient sur les affaires intérieures 
des villes, le Défenseur, magistral suprême, était tombé sous 
la dépendance de l'évêque; il était devenu à son égard un 
subalterne, ou availdisparu devant lui; révolution opérée sans 
aucun trouble, par la seule popularité de l'épiscopal, et dont la 
pente naturelle tendait à constituer, au détriment de la liberté 
civile et politique, une sorte d'autocratie municipale (i). 

(I) La qualification de seigneur. Dominai, Domntts, fut donnée aux évé- 
qlics dans leurs villes bien avant les temps féodaux. Un acte passé en 904 
ilcvanl la curie d'Angers présente comme synonymes les litres de Dcfemor 
et de Virc-domus ,- on lit «l'abord : Adsttmto vir laudubih Wifredo deftn- 
jore, vel euncla, curia... et a 1» fin Sigmim Wifredo vicc-domo. Voyez Mar- 
tine, Aapiistima eollcctio, p. iS8ei S9. 
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Une certaine confusion s'introduisant peu à peu dans les 
idées sur la source r de l'autorité et de la juridiction urbaines, on 
cessa de voir nettement de qui elles émanaient, si c'était du 
peuple ou de i'évèquc. Une lutte sourde commença dès lors 
entre les deux principes de la municipalité libre et de la pré- 
pondérance épiscopale; puis la féodalité vint, et agit de toute 
sa force au profit de ce dernier principe. Elle donna une nou- 
velle forme au pouvoir temporel des évêques; elle appliqua au 
patronage civique, dégénéré en quasi-souverainelc, les institu- 
tions et tous les privilèges de la seigneurie domaniale. Le gou- 
vernement des municipes , en dépit de son origine , se modela 
graduellement sur le régime des cours et des châteaux. Les ci- 
toyens notables devenaient vassaux héréditaires de l'église 
cathédrale, et, à ce litre, ils opprimaient la municipalité ou en 
absorbaient tous les pouvoirs. Les corporations d'arts et mé- 
tiers, chargées par abus de prestations et de corvées, tombaient 
dans une dépendance presque servile. Ainsi, la condition faite 
aux hommes de travail sur les domaines des riches cl dans les 
nouveaux bourgs qu'une concession expresse n'avait pas affran- 
chis, tendait, par le cours même des choses, à devenir univer- 
selle, à s'imposer aux habitants, libres jusque-lâ, des anciennes 
villes municipales. 

Il y eut des cités où la seigneurie de l'évêque s'établit sans 
partage et resta dominante; il y en eut où le pouvoir féodal fut 
double, et se divisa entre la puissance ecclésiastique et celle de 
l'officier royal, comte ou vicomte. Dans les villes qui furent le 
théâtre plus ou moins orageux de cette rivalité, l'évêque, sen- 
tant le besoin d'une alliance politique, se détacha moins de la 
municipalité libre ou se replia sur elle. Il lui prêta son appui 
contre les envahissements du pouvoir laïque; il se fit conserva- 
teur dn principe électif, et ce concours, s'il n'arrêta pas la 
décadence municipale, devint plus lard un moyen de réaction 
civile et de rénovation constitutionnelle. Le x° siècle et le 
siècle suivant marquent, pour la population urbaine, le dernier 
terme d'abaissement et d'oppression; elle était, sinon la classe 
la plus malheureuse, du moins celle qui devait souffrir le plus 
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impatiemment le nouvel état social, car elle n'avait jamais été 
ni esclave ni serve, elle avait des libertés héréditaires et l'or- 
gueil que donnent les souvenirs. La ruine de ces institutions, 
qui nulle part ne Tut complète, n'eut point lieu sans résistance; 
ei quand on remue à fond les documents de notre histoire, on 
y rencontre, antérieurement au tu' siècle, la trace d'une lutte 
bourgeoise contre les pouvoirs féodaux. C'est durant celte ère 
du troubles et de retour à une sorte de barbarie, que s'opéra la 
fusion, dans un même ordre et dans un même esprit, de la por- 
tion indigène et de la portion germanique des habitants des 
villes gauloises, et que se forma entre eux un droit commun, 
des coutumes municipales, composées à différents degrés, sui- 
vant les zones du territoire, d'éléments de tradition romaine et 
de débris des anciens codes barbares. 

Cette crise dans l'état de la société urbaine reste vivant du 
monde romain n'était pas bornée à la Gaule; elle avait lieu en 
Italie avec des chances bien meilleures pour les villes de ce 
pays, plus grandes, plus riches, plus rapprochées l'une de l'au- 
tre. C'est là que dans la dernière moitié du si' siècle, à la fa- 
veur des troubles causés par la querelle du sacerdoce et de 
l'empire , éclata le mouvement révolutionnaire qui , de proche 
en proche ou par contre-coup , fit renaître, sous de nouvelles 
formes et avec un nouveau degré d'énergie, l'esprit d'indépeu- 
dance municipale. Sur le fonds plus ou moins altéré de leurs 
vieilles institutions romaines, les cités de la Toscane et de la 
Lombardie construisirent un modèle d'organisation politique , 
où le plus grand développement possible de la liberté civile se 
trouva joint au droit absolu de juridiction, à la puissance mili- 
taire, à toutes les prérogatives des seigneuries féodales. Elles 
créèrent des magistrats à la fois juges, administrateurs et 
généraux ; elles eurent des assemblées souveraines où se décré- 
taient la guerre ei la paix; leurs chefs électifs prirent (e nom 
de Consuls (1). 

(1) Voyez les Considéra lions mr l'Histoire de France, en «le des Hicitt 
des temps mérovingiens, cliap. VI. 
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Lu mouvement qui faisait More et qui propageait ces consti- 
tutions républicaines, ne tarda pas à pénétrer en Gaule par les 
Alpes el par la voie de mer. Dès le commencement du xir siècle, 
on voit la nouvelle forme de gouvernement municipal, le con- 
sulat, apparaître successivement dans les villes qui avaient le 
plus de relations commerciales avec les villes d'Italie, ou le 
plus d'affinité avec elles par les mœurs, l'état matériel, toutes 
les conditions de la vie civile et politique. Des villes princi- 
pales où elle fut établie, soit de vive force, soit de bon accord 
entre les citoyens et le seigneur, la constitution consulaire 
s'étendit par degrés aux villes de moindre importance. Cette 
espèce de propagande embrassa le tiersméridioualdela France 
actuelle, pendant que, sous une zone différente, au nord et an 
centre du pays, la même impulsion des esprits, les mêmes 
causes soeiales, produisaient de tout autres effets. 

A l'extrémité du territoire, sur des points que ne pouvait 
atteindre l'influence italienne, un second type de constitution, 
aussi nenf, aussi énergique, mais moins parfait que l'autre, la 
commune jurée, naquit spontanément par l'application faite au 
régime municipal d'un genre d'association dont la pratique 
dérivait des mœurs germaines (l). Appropriée à l'état social, 
au degré de civilisation et aux traditions mixtes des villes de la 
Gaule septentrionale, cette forme de municipalité libre se pro- 
pagea du nord au sud, en même temps que l'organisation con- 
sulaire se propageait du sud au nord. Des deux côtés, malgré 
la différence des procédés el des résultats, l'esprit fut le même, 
esprit d'action, de dévouement civique et d'inspiration créa- 
trice. Les deux grandes formes de constitution municipale, la 
commune proprement dite [i'j et la cité régie par des consuls, 

(1) Voyez les Considérations sur l'Histoire de fronce, chap. vi, p. t(li 
et suiv., in*, 1832. 

(2) Ce mot n'a vu it point t) uns le moyen âge la généralité île sens que 
nous lui préions aujourd'hui j il désignait d'une manière spéciale la muni- 
cipalité constituée par association et par assurance mutuelle sous la foi du 
serment. Voyez les Cowidèraliow iw l'Histoire de France, cliop. vr, 
p. 174 et suiv. 
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eurent également pour principe l'insurrection plus ou moins 
violente, plus ou moins contenue, et pour but l'égalité des 
droits et la réhabilitation du travail. Par l'une et par l'autre, 
l'existence urbaine fut non-seulement restaurée, mais renou- 
velée; tes villes acquirent la garantie d'un double état de 
liberté; elles devinrent personnes juridiques, scion l'ancien 
droit civil, et personnes juridiques selon le droit féodal ; c'est- 
à-dire qu'elles n'eurent pas simplement la faculté de gérer les 
intérêlsde voisinage, celle de posséder et d'aliéner, mais qu'elles 
obtinrent de droit, dans l'enceinte de leurs murailles, la sou- 
veraineté que les seigneurs exerçaient sur leurs domaines. 

Les deux courantsde la révolution municipale, qui marchaient 
l'un vers l'autre, ne se rencontrèrent pas d'abord; il y eut 
entre eux une zone intermédiaire, où l'ébranlement se Ht sen- 
tir sans aller jusqu'à la réforme complète, au renouvellement 
constitutionnel. Dans la partie centrale de la Gaule, d'anciens 
municipes, des villes considérables, s'affranchirent du joug 
seigneurial par des efforts successifs, qui leur donnèrent une 
administration plus ou moins libre, plus ou moins démocra- 
tique, mais ne tenant rien ni delà commune jurée des villes du 
Nord, ni du consulat des villes du Midi. Quelques-unes repro- 
duisirent dans le nombre de leurs magistrats électifs des com- 
biuaisous analogues à celles qu'a va il présentées le régime des 
curies gallo-romaines; d'autres al! ce lire ni dans leur constitu- 
tion un mode uniforme, le gouvernement de quatre personnes 
choisies chaque année par la généralité des dtuyens, et exer- 
çant le pouvoir administratif et judiciaire seules ou avec l'as- 
sistance d'un certain nombre de notables (I). 11 y avait là des 
garanties de liberté civile ci île liberté politique; mais quoique 
ces villes, moins audacieuses en fait d'innovation, eussent 

(t) Les dix prud'hommes d'Orléans et de Chavires semblent une réminis- 
cence du rflle que jouaient les dix premiers sénateurs, Deftmprimi, Deca- 
proli. dans In municipal! lé romaine. Le gouvernement de quatre prud'hom- 
mes, qui fut celui de llourges et Je Tours, jouit d'uni' iiniiuIc faveur sur une 
lianitedc territoire prolongée île l'est i l'ouest datte lu Touraiuc, le Berry, le 
Nivernais, lu Bourgogne et In Fratiche-Comté. 
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réussi à dégager de ses entraves le principe de l'élection popu- 
laire, l'indépendance municipale y demeura sous beaucoup de 
rapporta faible et indécise; la vigueur et l'éclat furent pour les 
constitutions nouvelles, pourle régime consulaire et la commune 
jurée, suprême expression des instincts libéraux de l'époque. 

Celte révolution complète, à laquelle échappèrent de vieilles 
cités municipales, pénétra sous l'une ou l'autre de ses deux 
formes dans beaucoup de villes de fondation postérieure aux 
temps romains. Quelquefois même, quand la cité se trouvait 
côte à côte avec un grand bourg né sous ses murs, il arriva que 
ce fut dans le bourg, et pour lui seul, que s'établit soit le con- 
sulat, soit le régime de l'association jurée (\). Alors, comme 
toujours, l'esprit de rénovation souffla où il voulut, sa marche 
sembla réglée sur certains points, et sur d'autres capricieuse; 
ici il rencontra des facilités inespérées, là des obstacles inat- 
tendus l'arrêtèrent. Les chances forent diverses et le succès 
inégal dans la grande lutte des bourgeois contre les seigneurs; 
et non-seulement la somme des garanties arrachées de force ou 
obtenues de bon accord ne fut point la même partout, mais, 
jusque sous les mêmes formes politiques, il y eut pour les villes 
différents degrés de liberté et d'indépendance. On peut dire que 
la série des révolutions municipales du xn« siècle offre quelque 
chose d'analogue au mouvement qui, de nos jours, a propagé 
en tant de pays le régime constitutionnel (2). L'imitation y 
joua un rôle considérable; la guerre et la paix, les menaces et 
les transactions, l'intérêt et la générosité eurent leur partdans 
l'événement définitif. Les uns, du premier élan, arrivèrent au 
but; d'autres, tout près de l'atteindre, se virent ramenés en 
arrière; il y eut de grandes victoires et de grands mécomptes, 
et souvent les plus nobles efforts, une volonté ardente et dé- 
vouée, se déployèrent sans aucun fruit ou n'aboutirent qu'à peu 
de chose (5). 

(1) Ou peut citer, pour le premier cas, Pcrigueux et 1c Pu y-Saint- Front ; 
pour le second, Tours et Chatcauneuf. 

(2) Voyez les Lettres sur l'Histoire de France, lettre xiv. 

(3) Voyez l'histoire de In commune <te Vézelay, Ittlret sw l'Hitloire de 
/Vance, lettres Mij,xxmet Jtxiv. 

3. 
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Au-dessus de la diversité presque infinie des changements 
qui s'accomu lis sent au xh' siècle dans l'état des villes grandes 
ou petites, anciennes ou récentes, une même pensée plane, 
pour ainsi dire, celle de ramener au régime public de la cité 
tout ce qui était tombe par abus ou vivait par coutume sous le 
régime privé du domaine. Cette pensée féconde ne devait pas 
s'arrêter aux bornes d'une révolution municipale; en elle était 
le germe d'une série de révolutions destinées à renverser de 
fond en comble la société féodale, et à l'aire disparaître jusqu'à 
ses moindres vestiges. Nous sommes ici à l'origine du monde 
social des temps modernes; c'est dans les villes affranchies, ou 
plutôt régénérées, qu'apparaissent, sous une grande variété de 
formes, plus ou moins libres, plus ou moins parfaites, les pre- 
mières manifestations de sou caractère. Là, se développent et 
se conservent isolément des institutions qui doivent un jour 
cesser d'être locales, et entrer dans le droit politique ou le droit 
civil du pays. Par les chartes de communes, les chartes de 
coutumes et les statuts municipaux, la loi écrite reprend son 
empire ; l'administration, dont la pratique s'était perdue, renait 
dans les villes, et ses expériences de tous genres, qui se répè- 
tent chaque jour dans une foule de lieux différents, servent 
d'exemple et de leçon à l'État. La bourgeoisie, nation nouvelle 
dont les mœurs sont l'égalité civile et l'indépendance dans le 
travail, s'élève entre la noblesse et le servage, cl détruit pour 
jamais la dualité sociale des premiers temps féodaux. Ses in- 
stincts novateurs, son activité, les capitaux qu'elle accumule, 
sont une force qui réagit de mille manières contre la puissance 
des possesseurs du sol, et, comme aux origines de toute civili- 
sation, le mouvement recommence par la vie urbaine. 

L'action des villes sur les campagnes est l'un des grands faits 
sociaux du xu s et du xim siècles; la liberté municipale, à tous 
ses degrés, découla des unes sur les autres, soit par l'influence 
de l'exemple et la contagion des idées, soit par l'effet d'un pa- 
tronage politique ou d'une agrégation territoriale. Non-seule- 
ment les bourgs populeux aspirèrent aux franchises et aux pri- 
vilèges des villes fermées, niais, dans quelques lieux du nord, on 
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vit la nouvelle constitution urbaine, la commune jurée, s'appli- 
quer, tant bien que mal, à de simples villages ou a des associa- 
tions d'habitants de plusieurs villages (!}. Les principes de droit 
naturel qui, joints aux souvenirs de l'ancienne liberté civile, 
avaient inspiré aux classes bourgeoises leur grande révolution, 
descendirent dans les classes agricoles, et y redoublèrent, par le 
tourment d'esprii, les gènes du servage et l'aversion de la dé- 
pendance domaniale. N'ayant guère eu jusque-là d'autre per- 
spective que celled'élre déchargés des services les plus onéreux, 
bomine par homme, famille par famille, les paysans s'élevèrent 
à des idées et à des volontés d'un autre ordre; ils en vinrent à 
demander leur affranchissement par seigneuries et par territoi- 
res, et à se liguer pour l'obtenir. Ce cri d'uppelau sentiment de 
l'égalité originelle : Nous sommes hommes comme eux (2), se fil 
entendre dans les hameaux et retentit à l'oreille des seigneurs, 
qu'il éclairait en les menaçant. Des traits de fureur aveugle et 
de louchante modération signalèrent cette nouvelle crise dans 
l'état du peuple des campagnes; une foule de serfs, désertant 
leurs tenures, se livraient par bandes a la vie errante et au pil- 
lage ; d'autres, calmes et résolus, négociaient leur liberté, 
offrant de donner pour elle, disent les chartes, le prix qu'on 
voudrait y mettre (5). La crainte de résistances périlleuses, 

[I) Voyez les lettres rte l'bilîpiie-AugiMe, diuinivs >tm.- les dates île USi, 
1185, U86, 1106, I20B, 121IÎ cl 1221- (Kceuetl des Ordonn. des rois Ut 
France, t. XI, p. 231, 237, 2iH, 277, 231, 508 et 31S.J 
(2} Nus snmes homes cum il sunt, 

Tcx membres a va m cum il uni, 
Cl altresi grain cors avuin, 
Etaltreiant sofrir poûm ; 
Ne nus faut fors cucr sulement. 

(WiCE, Roman de Sut, t. 1, p. 506.) 

(3) Eodein anno [1183], in proviucia Biluricensi, ïnlerfeela sut» seplem 
millin Colarellortim... cl conmpîius, nb incolis illius 1er™ in un uni conlru 
Dei inimicos confiEileralis. Isli tei'ram régis vusiatulo pradas ituccbant... 
(IliGOLiDus, De Gestis Philippi \Augusti, apin! Script, rcr. gallic. cl francic, 
l. XVII, p. 11.) — Omnes Iiomines noslri de corpore, lam masculi <|unm 
fcmiiiff, <|ni habitant in lerin n os lia de Slempensi, cl illi rliam qui du ca 
liricui cl possidciit, ubifiiiinjue co m murailles, oslrinxrrunl se nobis, |ier 
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l'esprit de jusiice et l'intérêt, amenèrent [es maîtres du sol à 
transiger, par des traités d'argent, .sur leurs droits de tout genre 
et leur pouvoir immémorial. Mais ces concessions, quelque 
larges qu'elles fussent, ne pouvaient produire un changement 
complet ni général; les obstacles étaient immenses, c'éiail tout 
le régime de la propriété foncière à détruire et à remplacer; if 
n'y eut poinlà cet égard de révolution rapide et sympathique 
comme pour la renaissance des villes municipales; l'œuvre 
fut longue, il ne fallut pas moius de six siècles pour l'accom- 
plir. 

sàcrnmenlum n siitgulissigillalîm cnrpnraliliT [ira^liliim cl icceplum, ijuod 
si MTvilnti.- opjirtjlii'iimi il ui> titilri cniits. I ilml;i! i- lnvu-licium cis ïl fi J lis 

(Charte dJchopitre de Sainte-Croix d'Orléans, confirmée par lettres de 
Louis VIII [1324] ; Recueil des Ordonnances det rois de France, l. XI, 
|>. 3îi.) 
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LE PARLEMENT AU XII I 1 " SIÈCLE; LES ÉTATS GÉNÉRAUX 

DE 1302. 1355 ET 1356. 



Sommaire .- Rénovation de l'autorité royale. — Nouvelles institutions judi- 
ciaires. — Droit civil de la liourgeuisie. — Renaissance du droit romain. 

- - [,a oo il i' du ïiiî ou le parlement. Dootrines jio'iliiiirc-. des légistes. — 
Leur action révolutionnaire. — Ëlals généraux du royaume. — Avène- 
ment du tiers état. — Ses principes, son ambition. — États généraux de 
135j et f536. — Élienne Marcel, prévit des marchands de Paris. — Sou 
caractère, ses projets. — La Jacquerie. — Chute cl mort d'Etienne Maroc). 

— La royauté sous Charles V. — Point où notre histoire sociale prend 
un cours régulier. 

Muoicipes restaurés, villes de consulat, villes de communes, 
villes de simple bourgeoisie, bourgs et villages affranchis, une 
foule de petits Étals plus ou moins complets, d'asiles ouverts à 
la vie de travail sous la liberté politique ou la seule liberté 
civile, tels furent les fondements que posa le xii« siècle pour un 
ordre de choses qui, se développant jusqu'à nous, est devenu la 
société moderne. Ces éléments de rénovation sociale n'avaient 
pas en eux-mêmes le moyen de se lier entre eux, ni de sou- 
mettre autour d'eux ce qui leur était contraire ; la force qui les 
avait créés n'était capable que de les maintenir plus oit moins 
intacts dans leur isolement primitif; il fallait qu'une, force 
extérieure et supérieure à la fois vînt à son aide, en attaquant 
de front cette aristocratie territoriale, à qui la conquête et les 
mœurs germaniques avaienl donné sa dernière forme. 



Diqiiized By Google 



34 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

Depuis le démembrement féodal, la royautésc cherchait elle- 
même, et ne se retrouvait pas ; germaine d'origine, mais formée 
en Gaule et iuibuc des traditions impériales, jamais elle n'avait 
oublié son principe romain, l'égalité devant elle et devant la loi. 
Ce principe, vainement soutenu par les Mérovingiens contre 
l'indomptable orgueil des Franks de la conquête, reçut son dé- 
menti final au déclin de la seconderace. Alors disparurent deux 
idées qui sont comme les pôles de toute vraie société civile, 
l'idée du prince et celle du peuple, et, sous le nom d'Etat, l'on 
ne vit plus qu'une hiérarchie de souverains locaux, maîtres 
chacun d'une part ou d'une parcelle du territoire national. La 
renaissance d'une société urbaine rouvrit les voies tradition- 
nelles de la civilisation, et prépara toutes choses pour le renou- 
vellement de la société politique. Le roi de France trouva dans 
les villes reconstituées municipalcment ce que le citoyen donne 
à l'État, ce que le baronnage ne voulait ou ne pouvait pas don- 
ner, la sujétion effective, des subsides réguliers, des milices' 
capables de discipline (1). C'est par ce secours qu'avant la fin 
du xii* siècle, la royauté, sortant des limites où le système féodal 
la cantonnait, fit de sa suprême seigneurie, puissance à peu près 
inerte, un pouvoir actif et militant pour la défense des faibles et 
le maintien de la paix publique (2). 

Je ne dis point que le renouvellement de l'autorité royale eut 
pour cause unique et directe la révolution d'où sortirent les 
communes. Ces deux grands événements procédèrent, chacun 
à part, de la tradition rendue féconde par des circonstances 
propices ; ils se rencoutrèrentet agirent simultanément l'un sur 
l'autre. Leur coïncidence fut signalée par une sorte d'élan vers 
tout ce qui constitue la prospérité publique; à l'a véne ment d'une 
nouvelle classe d'hommes libres se joignit aussitôt la reprise du 
progrès dans l'ordre des choses matérielles. Le xu° siècle vit 
s'opérer un défrichement, inouï jusque-là, de forêts et de terres 

(1) Partout les bourgeois étaient organisés en compagnies, armes réguliè- 
rement et exercés au tir île l'arc cl île l'arbalète. 

(9) Voyei YHhloirt de la ciailitaliott en France, par M. Cuizol, 3" édition , 
t. iV, p.lWelMil*. 
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incultes, les anciennes villes s'agrandir, des villes nouvelles 
s'élever et se peupler de familles échappées au servage (1) ; il 
vit enfin commencer le mouvement de recomposition territo- 
riale qui devait ramener le royaume à la puissance, et le con- 
duire un jour à l'unité. 

Au siècle suivant apparaissent les réformes judiciaires et lé- 
gislatives; elles entament le droit féodal, et inaugurent an nou- 
veau droit civil qui, de la sphère des municipalités, passe dans 
la haute sphère de l'État. Né dans les chartes de communes et 
dans les coutumes rédigées pour des villes ou des bourgades, 
ce droit de la bourgeoisie, hostile à celui des classes nobiliaires, 
s'en distingua par sou essence même; il eut pour base l'équité 
naturelle, et régla, d'après ses principes, l'état des personnes, 
la consiilulion de la famille et la transmission des héritages. Il 
établit le partage des biens paternels ou maternels, meubles ou 
immeubles, entre tous les enfants, l'égalité des frères et des 
sœurs, et la communauté, entre époux, des choses acquises 
durant le mariage (2). C'était, sous une forme grossière, et, 
d'un côté avec l'empreinte d'habitudes semi-barbares, de l'autre 
avec une teinte plus marquée d'inspiration s chrétiennes, le même 
esprit de justice et de raison qui avait tracé jadis les grandes 
lignes du droit romain. 

Aussi la révolution sociale fut-elle accompagnée et soutenue 
dans son développement par une révolution scientifique, par la 
renaissance de l'étude des lois romaines et des autres monu- 
ments de cette vieille et admirable jurisprudence. L'impulsion 
fut encore ici donnée par l'Italie, où l'enseignement public du 

(1) Hincest qnod sub ipso [Lndovieo VII], poce vigcnie, tôt novœ vills 
coiiditre Eilnt el voler es amplificatœ, tôt excisa nemorn ot eïculla, ordiaesque 

divers! diversis in lotis mulliplicilcr propagati {Chranalogia Robcni, 

nwntinhi altissîutlortnitis, sijiml Se ri j il. rer. e;il!ie. et fi-mieln., I. XII. |>. il*!),) 
— Quasdam villas uovas gedificavit, per quas plures ecelesias el milites de 
propriis suis liomitiibus, ad cas eonluRicntibns exlterednsse non est du- 
faiiim... (Fragmentumhistoricumde vila Ludovici VII, ibid., p. 286.) 

(2) Voyez les deux ouvrapes de 51 . Edouard Laboulaye : Histoire de la 
propriété au moyen âge. Conclusion, el Rechercha tar la condition âvile et 
politique des femmes, depuis la Romains jusqu'à nous, liv. iv, sect. il et [il. 
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droit ne cessa point durant tout le moyen âge, et subsista ob- 
scurément à R aven ne avant de relieur ir à Bologne. Des le 
su* siècle, de nombreux étudiants, qui, dans leurs migrations, 
passaient les Alpes, rapportèrent eu France la nouvelle doctrine 
des glossateurs du droit civil; et bientôt ce droit fui professe 
concurremment avec le droit canonique dans plusieurs villes du 
Midi, et dans celles d'Angers et d'Orléans (i). Il devint raison 
écrite pour la portion du territoire dont les coutumes n'avaient 
conservé que peu de chose du droit romain; il devint droit écrit 
pour celles où la loi romaine, mélangée et non déracinée par le 
conlact des lois barbares, avait passé dans tes mœurs et sub- 
sistait encore à l'état de droit coutumicr. Les maximes cl les 
règles puisées dans les codes impériaux par des esprits ardents 
et soucieux du vrai et du juste, descendirent des écoles dans la 
pratique, et, sous leur influence, toute une classe dejuriscon- 
sulles et d'hommes politiques, la tète et l'àme de la bourgeoisie, 
s'éleva, et commença dans les hautes juridictions la lutte du 
droit commun et de la raison conlre la coutume, l'exception, le 
fait inique ou irrationnel. 

La cour du roi ou le parlement, tribunal suprême et conseil 
d'État, devint, par l'admission de ces hommes nouveaux, le 
foyer le plus actif de l'esprit de renouvellement C'est là que 
reparut, proclamée et appliquée chaque jour, la théorie du pou- 
voir impérial, de l'autorité publique, une et absolue, égale envers 
tous, source unique de la justice et de la loi. Remontant, par 
les lexles sinon par la tradition, jusqu'aux temps romains, les 
légistes s'y établirent en idée, et, de cette hauteur, ils considé- 
rèrent dans le présent l'ordre politique et civil. A voir l'action 
qu'ils exercèrent au xin" siècle et au siècle suivant, on dirait 
qu'ils eussent rapporté de leurs études juridiques cette convie- 
lion que, dans la société d'alors, rien n'était légitime hors deux 
choses, la royauté et l'état de bourgeoisie. On dirait même qu'ils 
pressentaient la destinée historique de ces deux institutions, 

(I) Voyez VBittoin du droit romain au moyen âge, par Savigny, t. I, et 
VHbtoir* littéraire de ta Fraïux, l. XVI, p. 8». 
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et, qu'en y mettant le sceau du droit, ils marquèrent d'avance 
les deux termes auxquels tout devait être ramené. Toujours est-il 
de fait que les légistes du moyen âge, juges, conseillers, officiers 
royaux, ont fraye, il y a six cents ans, la route des révolutions 
à venir. Pousses par l'instinct de leur profession, par cet esprit 
de logique intrépide qui poursuit de conséquence en conséquence 
l'application d'un principe, ils commencèrent,sans la mesurer, 
l'immense lâche où, après eux, s'appliqua le travail des siècles: 
réunir dans une seule main la souveraineté morcelée, abaisser 
vers tes classes bourgeoises ce qui était au-dessus d'elles, et 
élever jusqu'à elles ce qui était au-dessous. 

Celle guerre du droit rationnel contre le droit existant, des 
idées contre les faits, qui éclate par intervalles dans les sociétés 
humaines, a toujours deux époques d'un caractère bien diffé- 
rent: la première, où l'esprit novateur se prescrit des bornes et 
se tempère lui-même par le sentiment de l'équité; la seconde, 
où il s'emporte et brise sans ménagement tout ce qui lui faisait 
obstacle. Deux règnes fameux, qui, eu se touchant presque, 
forment l'un des plus étranges contrastes que l'histoire puisse 
présenter, le règne de Louis IX et celui de Philippe le Bel, ré- 
pondent à ces deux temps successifs dans la réforme politico- 
judiciaire par laquelle s'ouvrit l'ère administrative de la mo- 
narchie française. 

Commencée avec tant de douceuret de réserve par le roi qui 
fut un saint et un grand homme, celle révolution parut, sous 
la main de son petit-fils, âpre, violente, arbitraire, inique même, 
dans la poursuite de mesures dont le but final était un ordre 
meilleur cl plus juste pour tous. Malgré son esprit et sa ten- 
dance, elle n'eut pas le pouvoir d'exciier l'affection du peuple; 
aucun élan d'espoiret de joie ne l'accompagna dans ses progrès; 
rien de bruyant, point de scènes populaires, tout s'élaborait à 
froid dans une officine secrète; c'était le travail du mineur qui 
poursuit son œuvre en silence jusqu'à l'heure où viendra l'as- 
saut. Jamais, peut-êlre, il n'y eut de crise sociale d'un aspect 
plus sombre que celle-ci : pour les classes privilégiées, des spo- 
liations et des supplices; pour la masse roturière, toul le poids 
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d'une administration ébauchée, ayant plus d'astuce que de force, 
vivant d'expédients et d'extorsions, coûtant beaucoup el ne 
rendant rien. Seulement, au-dessus de ce désordre, plein 
de ruines et de souffrances, mais berceau de l'ordre à venir, 
une voix s'élevait de temps en temps, celle du roi absolu, 
qui, au nom de la loi naturelle, proclamait le droit de liberté 
pour tous, et, au nom de la loi divine, réprouvait l'institution 
du servage (1). 

Ces légistes du m» siècle, fondateurs et ministres de l'auto- 
cratie royale, furent soumis à la destinée commune des grands 
révolutionnaires: les plus audacieux périrent sous la réaction 
des intérêts qu'ils avaient blessés et des moeurs qu'ils avaient 
refoulées (2). Plus d'une fois la royauté fléchit dans sa nouvelle 
voie, et se laissa ramener en arrière par la résistance des pou- 
voirs et des privilèges féodaux. Mais, en dépit de ces retours 
inévitables, et malgré les concessions faites sous des règnes 
faibles, deux choses allèrent croissant toujours, le nombre des 
hommes libres à litre de bourgeoisie, et le mouvement qui por- 
tait cette classe d'hommes à se ranger d'une manière immédiate 

(0 Attendu que toute créature humaine, qui est formée ù l'image de Notre- 
Seigneur, doit généralement être franche par droit naturel, Et, en aucuns 
pays, de cette naturelle liberté et franchise par le jour de la servitude qui 
tant est haineuse soil effacée el obscurcie ; que les hommes et les femmes quj 
habitent ès lieux et pays dessusdils, en leur vivant soient réputés ainsi 
comme morts... (Ordonnance de Philippe le Bel [1311]; lire, des Ordonn. 
détroit de France, t. XII, p. 587.) — Comme selon le droit de nature chacun 
doit naislro franc, et par aucuns usages el coutumes, qui do grantancien- 
nctô ont este entroduiles cl gardées ju;ques-cy en noslrc royaume, et par 
avanture pour le incflet de leurs prédécesseurs, nurall de personnes de nos- 
Ire commun pucplc soient cnclieucs eu lien ■!<■ serviluden et de diverses con- 
ditions, qui moult nous desphsit : nous, considérants que nostre royaume 
eU dit el nommé le royaume des Francs, et voullanls que tn chose en vérité 
soil accordant au nom... (Ordonnance de Louis le Hutm [1313, 3 juillet], 
ibid., t. I, p. Ï83.) - Ordonnance de Philippe le Long [13f8, 23 janvier], 
ibid., p. 653. 

(2) Enguerrand de Marigny, pendna Montfaucon, sous le règne de Louis Xr 
Pierre de Lalilly, chancelier de France, el Raoul de Presle, avocat du roi 
au parlement, tous deux mis ù la torture sous le même règne; Gérard de la 
tiuelte, ministre de Philippe le Long, morl a la question en 1322; Pierre 
Frémy, ministre du Charles le Bel, pendu en 1328. 
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sous la garde et la justice du roi. Une révolution moins écla- 
tante et moins spontanée que la révolution communale vint re- 
prendre en sous-œuvre les résultats de celle-ci , et, par un 
travail lent mais continu, faire, de mille petits États distincts, 
une même société rattachée à un centre unique de juridiction 
et de pouvoir. 

D'abord, il fut posé en principe que nulle commune ne pou- 
vait s'établir sans le consentement du roi ; puis, que le roi seul 
pouvait créer des communes; puis, que toutes les villes de 
commune ou de consulat étaient, par le fait même, sous sa 
seigneurie immédiate (1). Quand ce dernier point parut gagné, 
la royauté fit un pas de plus; elle s'attribua le droit de faire 
des bourgeois par tout le royaume, sur le domaine d'autrui 
comme sur le sien. Par une fiction étrange, la bourgeoisie, droit 
essentiellement réel, attaché au domicile et que l'habitation 
conférait, devint quelque chose de personnel. On put changer 
de juridiction sans changer de résidence, se déclarer homme 
libre et citoyen sans quitter la glèbe seigneuriale, et, comme 
s'expriment les anciens actes, désavouer son seigneuret s'avouer 
bourgeois du roi (2). Ainsi, l'association au corps des habitants 
d'une ville privilégiée cessa d'être l'unique moyen d'obtenir la 
plénitude des droits civils; le privilège se sépara des lieux pour 
aller chercher les personnes, et, à côté de la bourgeoisie des 
cités et des communes, il créa sourdement une nouvelle classe 
de roturiers libres, auxquels on aurait pu donner, par exception, 
le titre de citoyens du royaume (3). 

(1) llinc eslquod, cum ad clumimim nostrum cl nos in solidum pertinent 

creare et constituera consuls tus et conmiunilales (Ordonn. de Charles, 

régent du royaume pendant lu captivité du roi Jean [1358, novembre], Rte, 
dit Ordonn. des rois de France, I. (Il, p. 303.) 

(2) Voyez le Glossaire du Droit français, par Lnurièrc, et la dissertation 
de Bréquigny sur les bourgeoisies, en ttle du tome XII du ne. det Ordonn. 
deirois de France. 

(3) Cum in eomilalu tirent, feodis, rctrofeoilis et gardiis ipsius eomitatus 
et aliia terris quas diltclus et fidelis consanguin eu s noster, Gnllherus, dux 
Athenarum et cornes dicti eomitatus, Label in eomilalu Campanie, sintplures 
liomiues et feniiue.burgenses nostri albani supervenlî aliunde et alii qui se 
advoaverunt et advoant nostros hommes et feminas de jura ta, ac etiam 
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Toutes ces choses procédaient d'un nouveau principe social, 
d'un droit subversif des droits existants, et aucune ne s'établis- 
sait sans protestation et sans lutte. Il n'en fut pas de même de 
l'institution fameuse qui fit de la bourgeoisie un ordre politique 
représenté par ses mandataires dans les grandes assemblées 
du royaume. Ces assemblées, dont la tradition avait passé des 
coutumes germaines dans le régime de la monarchie féodale, 
se composaient de députés élus respectivement par la noblesse 
et le clergé, et formant soit une seule réunion, soit deux cham- 
bres distinctes (1). Dès qu'il y eut, par la renaissance des mu- 
nicipes et l'affranchissement des bourgs . une troisième classe 
d'hommes pleinement libres et propriétaires, celte classe, bien 
qu'inférieure aux deux autres, participa , dans sa sphère, aux 
droits politiques des anciens ordres; elle fut appelée a donner 
conseil dans les affaires importantes, et a délibérer sur les nou- 
velles taxes. 

Par leurs privilèges conquis à force ouverte ou octroyés de 
bon accord, les villes étaient devenues, comme les châteaux, 
partie intégrante de la hiérarchie féodale, et la féodalité recon- 
naissait à tous ses membres le droit de consentir librement les 

plurcs homines el femiiio dieli consangutneî, suorum feodorum, retrofeodo- 
rum et gardiarilm, qui eos dcadvuuveruul et se advoaverunt el advoanl ho- 
mines et feminas rosiras lie dicta jura lu ; nileodo se pximerea servitule qua 
sunl ïpsi consunguineo nos l ru cl suit feodatia, rotrofeodalis et gardiis, ut 

dieunl, aslricli (Ordonnance du roi Jean [1333, novembre], Itecueil des 

Ordonn. des rois de France, l. IV, p. 721.)- — Cnm a predccessoriuiis 

nostrïs Francie regibus, vassal loin m el douiinorum aliorum ulïliimi se» 
i m média tom ni siilnlilis in striiesealiis Tliolose, Carcossonueet Bellieadri.per 
dïclos suos douiiiiua. ï:ius ju-licianoi iiju uilir.-hu-ioa oppiessîs subvenire 
volenlibus et ipsos a gravamiiiikiï l'ekvan:, duciis e.t i^cilolis ad hoc ci 
frequcnli querela Bubditoram ipsorum, tuerit ab antiquo, prevîa Consiiii 
(lelilicriilioni; miilui'a. hiula bi I i I i;r (inliii;i[iim, ni qiinuiiiiqiif laiikT Djijiri'ssi 
cnjusctinque stalus el eoudiliuiiis eiisleiint, diinissa iliclï su! immediali do- 
minîi subjeclioiie, snbjectiouem nosiram ingredi et noslri burgenses ellici 
possenl, et ad hoc mlmillereiilur libère, cessante contradiclione quaeum- 

que (Ordonnance de Charles V [1375. juillet 99], ibid., l. V, p. 627.) 

(1 J Voyez le procès- verbal de l'élection de Charles de Valois, comme roi 
d'Aragon et comte do Barcelone. Rynicr, Fœdcra, conventioncs, Huera, etc., 
1.1, p. 639. 
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impôts et les subsides; c'était l'un des lieux usages et le meil- 
leur principe de ce régime; la population urbaine en eut le 
bénéfice, sans le revendiquer, et sans que personne le lui con- 
testât. D'abord peu fréquente et bornée à des cas spéciaux, la 
convocation par le roi de représentants des bonnes villes eut 
lieu d'une façon isolée, sans que le fait, quelque nouveau qu'il 
fut, parût aux contemporains digne d'intérêt. Les formules de 
quelques chartes royales sont le seul témoignage qui nous en 
reste avant le règne de Philippe le Bel (i), et il faut descendre 
jusqu'à ce règne pour le voir se produire d'une façon éclatante, 
et marquer sa place parmi les grands faits de notre histoire 
nationale. 

Le surcroît de dépenses et de besoins pour la royauté que 
firent naître les créations administratives au milieu desquelles 
s'ouvrit le xiv e siècle devait naturellement amener des appels 
plus nombreux et plus réguliers de bourgeois mandataires des 
cités et des communes. De graves événements survenus dans la 
première année du siècle donnètent une solennité inaccoutu- 
mée et le caractère de représentation nationale à des convoca- 
tions jusque-là partielles, et qui passaient l'une après l'autre 
sans se faire beaucoup remarquer. La cour de nome, violant 
les règles et les traités qui limitaient son pouvoir eu France, 
prétendit à un droit de suprématie temporelle sur les affaires 
du royaume. A ce sujet, le pape Boniface VIII et le roi Philippe 
le Bel entrèrent en lutte ouverte; le pape convoqua un concile 
général, et le roi une assemblée générale de députés des trois 
états, clergé, noblesse et bourgeoisie des villes (2). Celles du 
Nord envoyèrent leurs échevins, celles du Midi leurs consuls, 
et la voix du commun peuple fut recueillie dans ce grand débat 
au même litre que celle des barons et des dignitaires de 

(1) Voy. l'Ordonnance de suint Louis de 13112, coiilre-siguéc par Irais 
bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens cl deux 
de Laon. Itee. dei Ordann. deiTois de France, 1. I, p. 93. — L 'origine des 
états particuliers des provinces est la mime que celle des étals généraux du 
royaume. 

(2) Les trois états de France furent convoqués i Noire-Dame de Paris 
le lOatriHSOS. 
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l'Église (1). « A vous, j> disaient dans leur requête au roi les 
représentants de la bourgeoisie, a à vous, très-noble prince, 
a uostre sire Philippe, par la grâce de Dieu roy de France, 
h supplie et requiert le peuple de rostre royaume, pour ce qui 
a l'y appartient, que ce soil fait que vous gardiez la souveraine 
a franchise de vostre royaume, qui est telle que vous ne 
a recognoissiez , de voslre temporel, souverain en terre, fors 
« que Dieu (2).... » Ce vœu d'indépendauce pour la couronne 
et le pays marque noblement dans notre histoire la première 
apparition d'une pensée politique des classes roturières hors du 
cercle de leurs intérêts et de leurs droits municipaux ; il fut , 
depuis, l'une des maximes fondamentales qui, nées de l'instinct 
populaire et transmises de siècle en siècle, formèrent ce qu'on 
peut nommer la tradition du tiers étal. 

Ce nom de tiers élat, lorsqu'il devient une expression usuelle, 
ne comprend de fait que la population des villes privilégiées, 
mais, en puissance, il s'étend bien au delà; il couvre non-seu- 
lement les cités, mais les villages et les hameaux; non-seule- 
ment la roture libre, mais tous ceux pour qui la liberté civile 
est encore un bien à venir 13). Aussi, quelque restreinte que fût 
par sa nature toute municipale la reprësenialion du troisième 
ordre, elle eut constamment te mérite de se croire chargée de 
plaider, non la cause de telle ou telle fraction, de telle ou telle 
classe du peuple, mais celle de la masse des non nobles, mais 
le peuple sans distinction de francs ou de serfs, de bourgeois 
ou de paysans (4). Toutefois l'on ne voit pas que la bourgeoisie 

cite boroncs, prœlalos, duces et comités, abbates et proeurntores eapilulo- 

castdlauos, majoies el sci.binos cc-mmuniurum... (Chronique' de Guillaume 
tleNangis, t. I,édil, de Geraud, p. 3ti). 

(2) Chronologie de* Estais gënë Taux, par J. Savarou (Caen, 1788), p. 94. 
— Voyez le Rapport de niuu fi-iii-c Amédée Thierry, sur le Concours du 
prix tt'Iiisioirt, décerné m Ittii pur l'Académie des sciences momies et 

M «<"• 

(3) Les mots gens de tiers et commun état se trouvent dans plusieurs 
actes du xv« siècle. On disait indifféremment le tiers état, le commun état, el 

(1) Les élections des députes du liiT-i l'iat, bornées durant le xiv siècle et 
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elle-même ait d'abord attaché beaucoup de prix au droit d'être 
consultée comme les deux premiers ordres sur les affaires géné- 
rales du royaume. Ce droit, qu'elle n'exerçait guère sans une 
sorte de gêne, lut était suspect, parce que toute convocation 
des états aboutissait naturellement à de nouvelles demandes 
du fisc. Son rôle fut subalterne et peu marqué dans les états 
généraux qui vinrent après ceux de 1303, sous Philippe le Bel 
et ses successeurs, jusqu'au milieu du xrv" siècle, et qui eurent 
en général pour occasion des guerres ou des changements de 
règne. Mais, sous le roi Jean, la détresse publique et l'excès 
des malheurs nationaux donnèrent aux communes de France 
un élan de passion et d'ambition qui leur lit tenter des choses 
inouïes jusque-là, et saisir tout d'un coup et pour un moment 
cette prépondérance du tiers état qui ne put être fondée sans 
retour qu'après cinq siècles d'efforts et de progrès. 

Deux siècles écoulés depuis la renaissance des libertés muni- 
cipales avaient donné aux riches bourgeois des villes l'expé- 
rience de la vie politique, et leur avaient appris à connaître et 
à vouloir tout ce qui, soit dans l'enceinte des mêmes murs, soit 
sur un plus vaste espace, constitue les sociétés bien ordonnées. 
Pour les cités et les communes, quelle que fût la forme de leur 
gouvernement, l'ordre, la régularité, l'économie, le soin du bien- 
être de tous, n'étaient pas seulement un principe, une maxime, 
une tendance, c'était un fait de tous les jours, garanti par des 
institutions de tout genre, d'après lesquelles chaque fonction- 
naire ou comptable était surveillé sans cesse et contrôlé dans 
sa gestion. Sans nul doute, les mandataires de la bourgeoisie 
aux premiers états généraux, appelés à voter des subsides et à 
voir comment on les dépensait, furent vivement frappés du 
contraste qu'offraient l'administration royale avec ses tentatives 
hasardées, ses ressources frauduleuses, ses abus anciens ou 
nouveaux, et l'administration urbaine, suivant des règles im- 

une grande partie du iv», à ce qu'on nommait les bonnes villa, furent, vers 
lu fin du xv« siècle, étendues aux villes non murées et aux simples villages. 
Voy. ci-après les étals généraux de 14M, 
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mémoriales, scrupuleuse, intègre, équitable, soit de son propre 
mouvement, soi L malgré elle. Parmi ces hommes d'intelligence 
netteelaclive, les plus éclairésdurenl concevoir la pensée d'intro- 
duire au centre de l'État ce qu'ils avaient vu pratiquer sous leurs 
yeux, ce qu'ils avaient pratiqué eux-mêmes d'après la tradition 
locale et l'exemple de leurs devanciers. Celte pensée, d'abord 
timide en présence de la royauté qui ne la sollicitait pas, et 
des corps privilégiés qui ne prenaient conseil que d'eux-mêmes, 
se fil jour quand des nécessités extraordinaires, amenées par 
la guerre au dehors et les dilapidations au dedans, forcèrent le 
roi et ses ministres à chercher du secours à tout pris, ci mi- 
rent à nu leur impuissance à remédier aux malheurs publics. 

C'est de là que vint l'esprit d'innovation qui éclata si subi- 
tement et avec tant d'énergie dans les états généraux de 1555. 
Les résolutions de celle assemblée, auxquelles une ordonnance 
royale donna sur-le-champ force de loi, contiennent, et dépas- 
sent même sur quelques points, les garanties modernes dont 
se compose le régime de ta monarchie constitutionnelle. On y 
trouve l'autorité parlagée enire le roi et les trois états repré- 
seutant la nation, el représentés par uue commission de neuf 
membres; l'assemblée des états s'ajournanl d'elle-même à terme 
fixe ; l'impôt réparti sur toutes les classes de personnes et at- 
teignant jusqu'au roi ; le droit de percevoir les taxes el le con- 
trôle de l'administration financière donnés aux états agissant 
par leurs délégués à Paris el dans les provinces (1) ; rétablis- 
sement d'une milice nationale par l'injonction faite à chacun 

(1) Esi ordonné que lies trois estnz dessus diz seront ordonnez el dep- 
pulez certaines personnes bonnet el honneslea, solables et loynuls cl sans 
aucun souspeçon, qui por les pays ordenneronl lus choses dessus (liltes, qui 
auront receveurs et ministres, selon l'ordennnce et instruction qui sera fuite 
sur cei et oultrc les commissaires ou deppnlei particuliers des pays el Jim 
eonlrics, seront ordonnez el estnbliz pnr les trois estais dessus diz neuf 
personnes bonnes et ii un ni 1 .- les - c'est assavoir de chascun estai trois qui 
seront généraulx el supcrinlcndenz sur tous les autres, et qui auront deux 

superiulendenz ne seront chargiez d'aucune reeepte, ne de faire compte 
aucun. (Orduiui. du 28 décembre l™5, arl. 2, Recueil dit Ordonn. dts roi» 
iic France, t, Ul, p. 32.) 
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de s'équiper d'armes selon son état; enfin, la défense de tra- 
duire qui que ce soit devant une auire juridiction que la justice 
ordinaire, l'abolition du droit de prise ou de réquisition forcée 
pour le service royal, et la suppression des monopoles exercés 
sous le nom de tierces personnes par les officiers royaux ou 
seigneuriaux (1). Il y a là comme un souffle de démocratie mu- 
nicipale, quelque chose de plus méthodique et de plus large en 
fait de liberté que la résistance aristocratique de la noblesse et 
du clergé. L'initiative du tiers état dominait, par l'empire du 
bon sens et de l'expérience administrative, dans ces délibéra- 
tions qui, à ce qu'i! parait, furent communes entre les trois 
ordres (2). La môme chose eut lieu, avec des conséquences bien 
plus graves, aux états généraux de 1556, année fatale, où, par 
suite d'une bataille imprudemment livrée, on vil le roi prison- 
nier, la plupart des nobles tués ou pris dans la déroute, les 
forces du royaume anéanties et le gouvernement dissous au 
milieu de la guerre étrangère, des discordes intestines et de 
l'irritation des esprits. 

Le désastre de Poitiers excita dans les classes roturières un 
sentiment de douleur nationale, mêlé d'indignation et de mé- 
pris pour la noblesse qui avait lâché pied devant une armée 
très-inférieure en nombre. Ceux des gentilshommes qui, reve- 
nant delà bataille, passaient par les villes et les bourgs, étaient 

(1) Et ne seront Itsdilrs nydes et ce qui en yslra levées ne distribuées 
par nos gem, par noz trésoriers, ne par nez officiers, maïs par autres 
bonnes gem, saiges, loyauls et solables, on! en nez, commis et deppulcz par 
les trois estai dessusdiz, [ont aux frontières comme ailleurs où il les con- 
viendra distribuer. (Ordonn. du décembre, 1355, ail. 5.)— Ibid., art. 6, 
7, 8,9, 11, 12, 13, 18, 19el32. 

(2) Furent assemblés a Paris, par le mandement du roy, les prélats, les 
chapitres, les barons et les villes du royaume de France, et leur list le roy 
exposer eu su présence Testât des guerres... Lesquels r es pondirent, c'est 
assavoir ; leclergié, par la bouche de mnistre Jehan de Craon, lors arce- 
vesquo de Rhîos, les nobles, par la bouche du duc d'Athènes, el les bonnes 
villes, par Esticnnc Marcel, lors prévosl des marchons k Paris, que il 
esloieM tous prests de vivre et de mourir avec le roy, et île mettre corps et 
avoir en son service, el délibéraeion requistrent de parler ensemble, laquelle 
leur fu ottroiée. (Chroniques de SuiuLDenis, edit. de M. Paulin Paris, t. VI, 
p. 19.] 
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poursuivis de malédictions el d'injures (1). La bourgeoisie pa- 
risienne, animée de passion et de courage, prit sur elle, à tout 
événement, le soin de sa propre défense, tandis que le fils alué 
du roi, jeune homme de dis-neuf ans, qui avait fui l'un des pre- 
miers, venait gouverner comme lieutenant de son père. C'est 
sur la convocation de ce prince que les états s'assemblèrent de 
nouveau à Paris avant le terme qu'ils avaient fixé. Les mêmes 
députés revinrent au nombre de plus de huilcents, dontquatre 
cents étaient de la bourgeoisie, et le travail de réforme ébau- 
ché dans la précédente session fut repris, sous la même in- 
fluence, avec une ardeur qui tenait de l'entraînement révolu- 
tionnaire. L'assemblée commença par concentrer son action 
dans un comité de quatre-vingts membres, délibérant, à ce 
qu'il semble, sans distinction d'ordres; puis elle signifia, sous 
forme de requêtes, ses résolutions, qui furent : l'autorité des 
états déclarée souveraine en toute matière d'administration et 
de finance, la mise en accusation de tous les conseillers du roi, 
la destitution en masse des officiers de justice, et la création 
d'un conseil de réformateurs pris dans les trois ordres; enfin, 
ia défense de conclure aucune trêve sans l'assentiment des 
trois étals, et le droit pour ceux-ci de se réunir par leur seule 
volonté, sans convocation royale (2). 

(1) Avec (oui ce, tes chevalins i:l 1rs ['■ou vers qui retournés étoienl cie la 
bataille, en étoienl tant hais et si blâmés îles communes <|"e ravis ils s'em- 
batoirnl es bonnes villes. Si purlememoienl et murmuroïent ainsi les uns 
sur les autres. (Chron. de Froissart, liv. i", S" partie, ch. 52.) 

(2) Ordonn. du 5 mars 1557 (1356, vieuï style), art. i, 2, 5, 11,39, 12 
ctiji Hec. des Ordonn. des rois de France, t. III, p. 12S...—II esmut, enduit 
cl «noria les députe/, di'ssiiitiliz J a qu'il l'sk-iissent \svin personnes des Irois 
estas, c'est assavoir ; iv prêtas, ut chevaliers el iti bourgois, qui averoient 
tout te gouvernement du royaume, i[ui ordeneroienl la chambre de parle- 
mcnl, des comptes el de louz autres offices, el y melleroient telles personnes 
comme bon leur scaihleroit. Et par ce appert eléremenl nue le gouverne- 
ment, l'ouctoriié cl la puissance de gouverner le royaume il vouloit osier 
au roy cl il monseigneur le duc, ou au moins leur en vouloit si petit laissier 
comme niaut, car, loulc l'auclorilé do fait fetist aus iivut cslcuz, el n'en 
ciist le roy ne le duc fors nom laiil seulement. (Articles eonlre Itobert le Coq, 
évéque de I.aon ; manuscrit publié par 31. ftouet d'Arcq, duns la Biblio- 
thèque de ('Ecole des chartes, t. Il, p. 3C5, art. 52.) - Froissart dit que le 
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Le lieutenant du roi, Charles duc de Normandie, essaya en 
vain les ressources d'une habileté précoce pour échapper à ces 
demandes impérieuses : il fut contraint de tout céder. Les étals 
gouvernèrent sous son nom, mais le désaccord, né de la jalousie 
mutuelle des ordres, se mit bientôt dans leur sein. La prépon- 
dérance des bourgeois parutinsupportableaux gentilshommes, 
qui, désertant l'assemblée, retournèrent chez eux. Les députés 
du clergé tinrent mieux a leur poste, mais Unirent par s'éloi- 
gner aussi, et, sous le nom d'états généraux, il n'y eut plus 
que les mandataires des villes, chargés seuls de tout le poids 
de la réforme et des affaires du royaume (1). Obéissant à un 
besoin d'action centrale, ils se subordonnèrent spontanément à 
la députalion de Paris, et bientôt, par la pente des choses et 
par suite de l'altitude hostile du régent, la question de supré- 
matie pour les étals devint une question parisienne, soumise 
,aux chances de l'émeute populaire et à la lutclle du pouvoir 
municipal (2). 

conseil des états devait être composé do trente-six personnes; mais une liste 
qu'on peut croire nul lien litjue donne a ce conseil Ire ni e-rt.ua Ire membres, 
savoir : six nobles, onze ccelô-î iij ucs tl di\-?ept bourgeois. Ainsi la re- 
présentation des communes s'y trouvai! égale en nombre a celles de la 
noblesse et du clergé réunies. Voy., dans le tome 11 de la Bibliothèque de 
V Ecole de» Charles, le document eilc plus haut. 
(I) Or vous dis que les nobles du royaume de France et le- pi-dlals de 

jour d'après KoCl l'an dessusdit, fu l'assemblée a Paris des bonnes villes, 
mais il n'y ot aucuns nobles el pou y ot de siens d'église. El tous les jours 
assemblaient el fi ne jniveicnl cslre ;i accort. El lunti^ voies- ils demoui'ê- 
rent a Paris jusques au viugt-qualricsnie ou vingl-cint|uiesme jour de jan- 
vier. (C/iron. de Saiut-Denii, I. VI, p. 80)-I.c dimaiiclic devant karesme 
prenant, oiiiiesmc jour de février, se rassemblèrent Ù l'uris plusieurs des 
bonnes villes el du clergié, mais il n'y vint nul noble. Et par plusieurs jour- 
nées se assemblèrent, si comme il aVoient uccon-tumé. ,/Mii., p. 80.) 
. (2) Le samedi ensoiiMiit, viu»t-(iii:iiriesiiie jour dudit moys, fu monsei- 
gneur le duc en la chambre de parleuieul, el avec lui aucuns de son conseil 
qui lui cstoienl demourés. Et iù allèrent it luy ledit prévost et pluseurs 
autres avec luy, tant armes comme non armés, el requislrent â monseigneur 
le duc que il feist tenir el garder, sans enfraindre, toutes les ordefuuisea 
lesquelles avoienl esté fuites par les trois estas, l'an précédent, et que il les 
luîssusl gouverner, si comme autrefois avoit esté fait... el pour ce que le 
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ici apparaît un homme dont la figure a, de dos jours, singu- 
lièrement grandi pour l'histoire mieux informée, Ëtienne Mar- 
cel, prévôt des marchands, c'est-à-dire chef de la municipalité 
de Paris. Cet échevin du xiv" siècle a, par une anticipation 
étrange, voulu et tenté des choses qui semblent n'appartenir 
qu'ans révolulions les plus modernes. L'unité sociale et l'uni- 
formité administrative; les droits politiques étendus à l'égal 
des droits civils ; le principe de l'autorité publique transférée 
de la couronne à la nation; les états généraux changés, sous 
l'influence du troisième ordre, en représentation nationale; la 
volonté du peuple attestée comme souveraine devant le dépo- 
sitaire du pouvoir royal (1); l'action de Paris sur les provinces 
comme tète de l'opinion et centre du mouvement général; la 
dictature démocratique, et la terreur exercée au nom du bien 
commun ; de nouvelles couleurs prises et portées comme signe 
d'alliance patriotique et symbole de rénovation (2); le trans- 
port de la royauté d'une branche à l'autre, en vue de la cause 
des réformes et pour l'intérêt plébéien voilà les événements 

peuple se lenoil trop mal content de mutiltde cbosrsqiiiestoieut faites au con- 
seil de monseigneur lcdnr.coiiti-c lcditjieuplf.il vonlsil mcltreen son grand 
conseil trois ou quatre bourgeois que l'en lui nommerait, toutes lesquelles 
choses monseigneur le duc leur octroya. (C/iron. de Suinl-Denis , t.VI, p. 92.) 

(() Et quand ledit prévosl ta en ladite chambre, et pluscurs armes de sa 
eompaignie avec luy, il dit audit monseigneur le duc que il ne semeist point 
ù mésuisc de ec qui csloit advenu, car il avait este Tait de la volonté 1 du 
peuple, et pour eschiévier greignears périls... Et requist fedit piévost A 
monseigneur le duc que il voulsist ratifier ledit fait cl cslre tout un avec 
eux. {Ibid., p. 88 et 89.) 

(2* La première semaine de janvier ensuivant, ceux de Paris ordcnèretll 
qu'il auraient tous ditpperons partis de ronge et de pers ; et fu commande' 
par les ostels, de pur le prevost des marchons, que on pccisl tels chappe- 
rons. (Ibid., p. 75.) — Le prevost des marchans et les csclicvîns envoicrent 
lettres closes par les bonnes villes du royaume, pur lesquelles il leur faisoit 
savoir le fait qu'il a voient fait, et leur requéraient que il se voulsissent tenir 
en vraie Union avec eus, et que ii \ ijnl.i.-,ciil pn-iiilre de li-jr.-; eluppenjus 
partis de pers et de ruuge, si comme avoient le duc de Normendicel pluseurs 
outres du sauc de France, si comme ésdiles lettres estoit contenu. El en 
vérité, ledit monseigneur le duc, le roy do Navarre, le duc d'Orléans, frère 
duilit roy de France, et le comte d'Estampes, qui tous estoient des fleurs de 
lis, porloicnllesilils ebapperous. (Ibid., p. 94.) 

(5i Ledit roi de Navarre vint m la maison de la ville et preselia, et entre 
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et les scènes qui ont donné à notre siècle et au précédent leur 
caractère politique. Eh bien! il y a de tout cela dans les trois 
années sur lesquelles domine le nom du prévôt Marcel {1). Sa 
courte et orageuse carrière fut comme un essai prématuré des 
grands desseins de la Providence, et comme le miroir des san- 
glâmes péripéties à travers lesquelles, sous l' entraînement des 
passions humaines, ces desseins devaient marcher à leur ac- 
complissement. Marcel vécut et mourut pour une idée, celle de 
précipiter, par la force des niasses roturières, l'œuvre de nivel- 
lement graduel commencé par tes rois; mais ce fut son malheur 
et son crime d'avoir des convictions impitoyables. À une 
fougue de tribun qui ne recula pas devant le meurtre, il joi- 
gnait l'instinct organisateur; il laissa, dans la grande cité qu'il 
avait gouvernée d'une façon rudement absolue, des institutions 
fortes, de grands ouvrages et un nom que, deux siècles après 
lui, ses descendants portaient avec orgueil comme un titre de 
noblesse .2). 

les autres choses dîsl fine il aimait moult le royaume de France el il y esloit 
moult bien tenu, si comme il disait. Car il esloit des fleurs de lis cie tous 
coslés, et eus! esté sa mère roy de France se clic eusl es:é homme; car elle 
avait esté seule Tille du roy de France. Et si lui avoient les bonnes villes du 
royaume, par «spécial celle de Paris, fait très gratis biens et haus f Humeurs, 
lesquels il taisait, et pour ce esloil-il prest de vivre et de mourir avecques 
eux... Si fu alors esleu ledit roy en capitain de la ville de Paris ; et lui fu 
dit, de par le prévost des marchands de Paris, que ceux de Paris escriproient 
ù taules les bonnes villes du royaume, afin que chasenn se consentis! u faire 
ledit roy capilaiit universal par loul le royaume de France. (Ibid., p. 116.) 
— Prœposilus mercatorum, cum multis de nwjoribuj elvlbus per quoi lola 
civilas régi vïdebatur,... iverunl ad regera Natarne dominum Carolum de 
Ebroïcis, qui antea pce cos lamquam eapltaneus vocalus Tuerai,... ovdiua- 
venint secrète ut ilerum per ipsos vocarelur,... et tandem, cum ipse rex. 
Navarre: esset de linca et prosapia regia, ad sceplrum regale et regnum. 
Francia: ascenderet et regnarct- Piam tiielu» tc\ Savarrar ad lioc lotis VÏribus 
aulielabal... [Chronique de Guillaume de Nangis, 2= continuai-, 1. II, p. 2U8 
cl 269.) 

(tj I3S6, S7 et Îi8. — Ëliciine Marcel eut pour associé dans sa lutle contre 
le pouvoir, et duns ses projets Je rcTormalion, un membre du clergé, qui, 
par son origine el ses études, appartenait a la bourgeoisie, Itobert le Coq, 
Évique de Luon, juriste habile, d'abord avocat, puis maître des requêtes, el 
enfin président clerc au parlement, 
(s) Voy. VBhtoirc de l'hùiel de ville de Paris, par M. Leroux de Lincy, 
'i 
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Pendant que la bourgeoisie formée à [«'liberté municipale 
s'élevait, d'un élan soudain mais passager, à l'esprit de liberté 
nationale, et anticipait en quelque sorte les temps à venir, un 
spectacle bizarre et terrible fut donné par la population demi- 
serve des villages et des hameaux. On connaît la Jacquerie, ses 
effroyables excès et sa répression non moins effroyable Daus 
ces jours de crise et d'agitation, le frémissement universel se 
fit sentir aux paysans et rencontra en eux des passions de haine 
et de vengeance amassées et refoulées durant des siècles d'op- 
pression et de misères. Le cri de la France plébéienne, « Les 
nobles déshonorent et trahissent le royaume, » devint, sous les 
chaumières du Beauvoi3is, un signal d'émeute peur l'extermi- 
nation des gentilshommes. Des gens armés de bâtons et de cou- 
teaux se levaient et marchaient en bandes grossies de proche 
en proche, attaquant les châteaux par le fer et le feu, y tuant 
tout, hommes, femmes et enfants, et, comme les barbares de la 
grande invasion, ne pouvant dire où ils allaient ni ce qui les 
poussait (i). Maîtresse de tout le pays plat entre l'Oise et la 

liv. m, ch. tw, p. 38 à 60. — Si mil ouvriers en œuvre quant qu'il en put 
avoir ci recouvrer de toutes parts, cl fit faire grands fossés autour de Paris, 
et puis chaingles, murs et portes, et y ouvroil-on nuit cl jour, et y eut le 
terme d'un an tous les jours trois mille ouvriers. Dont ce fut un grand fait 
que de fermer sur une année el d'enclorre et avironner de toute défense une 
telle cité comme Paris est et de tel circuit. Et vous dis que ce fui le plus 
grand bien que oneques le prévit des marchands lit en toute sa vie ; car 
autrement elle eut été depuis courue, gâtée el ronde par trop de fois. [Chro- 
nique de Froissart, liv. f", 2« partie, chap, 6li.) — Dïctes-nous que pas un 
des Clercs, de Marte, Marcel ne des Bourciers... souffre que le iils d'un 
Italien, d'un Angloîs, d'un Lorrain ou Eecouçois se die aussi non François 
que luy. (Ou grand et loyal devoir, fidélité et obéissante de messieurs de Paris 
envers le rn'j et couronne de France, pamphlet contre ie cardinal de Guise, 
peiitiù-8», 1303, p.tii.) 

(i) ... Aucunes gens des villes champêtres, sans chef, s'assemblèrent en 
Beauvoisin, et no furent mie cent hommes les premiers, et dirent que tous 
les nobles du royaume de France, chevaliers et écuyers, bannissaient et 
trahissotent le royaume, el que ce icroil grand bien qui tous les détruirait. 
El chacun d'eux dit : » Il dit voir 1 il dit voir ! honni soit celui par qui il 
demeurera que tous les gentilshommes ne soient détruits I » l ors se assem- 
blèrent et s'en allèrent sans aulre conseil el sans nulles armures, fors que 
de bâtons ferres cl de couteaux... El multiplièrent tant que ils furent bien 
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Seine, celte forée brutale s'organisa sous un chef qui offrit son 
alliance aux villes que l'esprit de réforme agitait. Beauvais, 
Sentis, Amiens, Paris et Meaux l'acceptèrent, soit comme se- 
cours, soil comme diversion. Malgré les actes de barbarie des 
paysans révoltés, presque partout la population urbaine, et 
principalement la classe pauvre, sympathisait avec eui fi). On 
vit de riches bourgeois, <ies hommes politiques se mêler à eux, 
les dirigeant, et modérant leur soif de massacres, jusqu'au jour 
où ils disparurent tués par milliers dans leurs rencontres avec 
la noblesse en armes, décimés par les supplices ou dispersés 
par la terreur (2). 

de leur MDibtanM les suivoil. {ChrçnïdeFroûtart, liv. i", 3= pari., ch. G3.) 

oulreri faire, si le faisaient aussi. (Ibid., ch. GG.) 

(1) El firent un capitaine que un appelait Guillaume Cale , el afèrenl il 
Compïigne ; mais ceux de la ville ne les y lai salèrent entrer. El depuis ils 
olireut ù Senlis, el firent tant que ceux de ladite ville nièrent en leur coin- 
paiguie. El abattirent Imite; les l'orlcrcsccs du pays, Aruicnonville, Tiers, 
et une partie du chuslcl île BeauniOut-aar-Oyie. (Coron, de SninS-Dcnit, 
t. VI, p. 1 10.) — Puis «'asscmliliTTiil nulrrs pn'issn.- un plu-icurs licui eu 
Beauvaisis, et ailleurs en Krancci et mesmes epux de Beau vais csloieut 

occis par le consentement du commun de la ville, et aussi le maire d'Amiens 
envoya cent hommes du commua ù l'aide des vilains. ( La Chronique de 
Flandret, publié par D. Sauvage [Lyon, 1362], ch. 94, p. 196.) — Plusieurs 
qui estaient partis de la ville de l'uris, j'iMpii-s au numlirc de trois cens ou 
environ, desquels gens eslnit capilain un appelé Pierre Cille, espicier de 
Paris, el environ cinq cens qui s'esloieni asscinhlùs b Cilly eu Stucien, des- 
quels estait cajiituin un uppelé Jehan Vaillant, prévosl des munnoies du roy, 
atèrenl a Mcaux... Et toutes voies, avait lors pou de villes, cités ou autres 
en la langue d'Oyl qui ne fussent menés contre les gentilshommes, tant en 
faveur de ceux de Paris qui Irop les baoicnl, comme pour le mouvement du 
peuple. (CAron. de Saint-Denit, t. VI, p. lia.) 
(2j El eu ces assemblées avuil gens de labour le plus, et si y «voit de riches 

Paris ù Ermenonville et assaillirent le cliaslel et le prirent par force. La 
estoit Hubert de Lorcis, qui, pour peur de la morl renia gentillesse, et dit 
qu'il aimoît mieux la bourgeoisie de Paris (dont il estait né) que ehcvalerie, 
et par ce fut il sauvé el sa femme et ses enfants. [£o Cnron. Je Flandres, 
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La destruction des Jacques (1) fut suivie presque aussitôt de 
la chute, dans Paris même, de la révolution bourgeoise. Ces 
deux mouvements si divers des deux grandes classes de la ro- 
ture finirent ensemble, l'un pour renaître et entraîner tout quand 
le temps serait venu, l'autre, pour ne laisser qu'un nom odieux 
et de tristes souvenirs. L'essai de monarchie démocratique, fondé 
par Étienne Marcel et ses amis sur la confédération des villes du 
nord et du centre de la France, échoua, parce que Paris, mal 
secondé, resta seul pour soutenir une double lutte contre toutes 
les forces de la royauté jointes à celles de la noblesse et contre 
le découragement populaire (2). I,e chef de cette audacieuse 
entreprise fut tué au moment de la pousser à l'extrême et d'éle- 
ver un roi de la bourgeoisie en face du roi légitime. Avec lui 
périrent ceux qui avaient représenté la ville dans le conseil des 
états, et ceux qui l'avaient gouvernée comme chefs ou meneurs 
du conseil municipal (3). Descendu de la position dominante 

ch. 01, p. 407.) — El aussi tuoient les gentilshommes tous ceux que il 
povoient trouver qui avoîenl esté de lu compagnie des Jacques, e'esl-a-dire, 
des commîmes qui avoîenl tué les gentilshommes, leur femmes et leur 
enfants et abattues maisons ; et tant que on tenoîl certainement que l'en en 
avoit bien tué dedans le jour de la Saint-Jean Baptiste vint mil et plus. 
(Citron, de Saint-Denis, I. VI, p. 117.) — Depuis celle déconfiture qui fut 
faite ù Meaux, ne se rassemblèrent ils nulle pari ; car le jeune sire deCoucy, 
qui s'appeloil messire Enguerrand, avoil lîrand foison de gentilshommes 
avec lui, qui les melloicni a lin partout où ils les Irouvoicnl, sans pitié et 
sans merci. (C/iron. de Froissan, liv. if, 2' partie, ch. 68.) 

(I) Les villageois soulèves s'appliquaient a cux-momes les sobriquets de 
mépris que In noblesse donnait au peuple : • Tune 1 emporta nubiles, derï- 
» siones de ruslin.- cl sini[ilii:iliLiH nuienles. nicakiiil ros J argue Honhome. » 
{Citron, de Guillaume de Nangis, î' continuât., t. II. p. 238.) — Le duc 
de Normandie... s'en alla a Provins et ... d'iUec vcl-.-s OrniieiuiiieiTy ei vois 
Gamlelus, oïl l'en disoit qu'il y avait grande assemblée de ces communes 
que l'en appeloil Jacques Bonhommes. (Chron. de Saint-Denis, l. VI, p. 117.) 

|î) La convocation des éluts généraux a Paris pour le 7 novembre 1537 
fut faite conjointement par le duc de .Normandie, qui expédia ses lettres 
sons te sceau de la régence, et par le prévit des marchands, qui expédia les 

:iuk riublcs i:l aux bruines villes, et 1rs nuniia. Kl aussi envois ledit prévus! 
des marchans ses It liiv; au* rli'-siisitis, avec les lettres dudil monseigneur 
le duc. . (Cftrai. de Saint-Denis, t. VI, p. 62.) 
(3) Le meurtre d'Etienne Marcel, par Jean Maillarl. eut lieu le 31 juil- 
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qu'il avait conquise prématurément, le tiers état reprit son rôle 
séculaire de labeur patient, d'ambition modeste et de progrès 
lents mais continus. 

Tout ne fut pas perdu pourtant dans celle première et mal- 
heureuse épreuve. Le prince qui lutta deux ans contre la bour- 
geoisie parisienne prit quelque chose de ses tendances politi- 
ques, et s'instruisit à l'école de ceux qu'il avait vaincus. Il mit 
à néant ce que les états généraux avaient arrêté et l'avaient 
contraint de Taire pour la réforme des abus, mais celte réaction 
n'eut que peu de jours de violence , et Charles Y, devenu roi, 
s'imposa de lui-même une partie de la lâche que, régent du 
royaume, il avait exécutée malgré lui. Son gouvernement fut 
arbitraire mais régulier, économe, imbu de l'esprit d'ordre et 
surtout de l'esprit national. Formé jeune à la patience et à la 
ruse dans une situation difficile et périlleuse, il n'eut rien de la 
fougue violente ou chevaleresque de ses devanciers, mais un 
sens froid et pratique. Avec lui la royauté présente un caractère 
nouveau qui la sépare du moyen âge et la rattache aux temps 
modernes. 11 fut le premier de ces rois venus comme répara- 
teurs après une époque de crise, appliqués aux affaires, met- 
tant la pensée avant l'action, habiles et persévérants, princes 
éminemment politiques, dont le type reparut plus frappani sous 
des aspects divers, dans Louis XI et Henri IV (1). 

lel 1358; son frère Gilles Marcel, greffier de l'hôtel île ville, et Charles Tou ssac, 
échevin comme lui, député de Paris el membre du conseil des élats, furent, 
l'un assassiué le 51 juillet, el l'attire décapité le 2 août. Simon le Paonnicr, 
Philippe Giffart et Jean de l'Islo, membres du conseil municipal, furent tués, 
les deux premiers avec le prcv4i, et le troisième avec son frère. Cinq noires 
bourseois, conseillers ou officiers de la ville, furent condamnés il mort et 
exécutés la semaine suivante. Nicolas ic Cbauceteur et Colart de Courliègis, 
députés d'ALbeville et de Lbod aux étals généraux el membres du conseil 
dus étals, eurent le même sort. — Pluros capli snol et qniesiionibus nppo- 
sili, et infra cerlum diem ad forum Iracli f lieront el jndieialilcr decollali. 
£1 isli fuernnt ïlli qui cum priedietfi prœposilo villnm aiilca pu berna bu ni et 
de quorum consilio in omnibus agebiilur; inter quos Tueront oliijiii hur- 
leuses mullum soleiiiucs cl éloquentes qnunplurimum et edocii. (CAron, de 
Guillaume de A'onfft*, 2< continuât., 1. Il, p. 273.) 
(I) Voy. ci-après chapitres ni el vr. 
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Nous sommes parvenus au point où noire histoire sociale, 
dégagée de ses origines ei complète dans ses éléments, se dé- 
roule simple et régulière comme un fleuve qui, né de plusieurs 
sources, forme en avançant une seule masse d'eau contenue 
entre les mêmes rives. A ce point, les forces dont l'action, si- 
multanée ou divergente, a constitué jusqu'à nos jours le drame 
des changements politiques, se montrent avec leur caractère 
définitif. On y trouve la royauté engagée sans retour dans la 
voie des traditions de Rome impériale, secondant l'esprit de 
civilisation et contraire à l'esprit de liberté, novatrice avec len- 
teur et avec la jalousie de pourvoir à tout par elle-même; la 
noblesse gardant et cultivant l'héritage des mœurs germaines 
adoucies par le christianisme, opposant au dogme de la monar- 
chie absolue celui de la souveraineté seigneuriale, nourrie d'or- 
gueil et d'honneur, s'imposanl le devoir du courage et croyant 
qu'à clic seule appartiennent les droits politiques, égoïste dans 
son indépendance et hautaine dans ses dévouements ; à la fois 
turbulente et inoccupée, méprisant le travail, peu curieuse de 
la science, mais contribuant au progrès commun par son goût 
de plus en plus vif pour les recherches du luxe, l'élégance et 
les plaisirs des arts(l); enfin, la bourgeoisie, classe moyenne 
de la nation, haute classe du tiers étal, sans cesse augmentée 
par l'accession des classes inférieures et sans cesse rapprochée 
de la noblesse par l'exercice des fonctions publiques et la ri- 
chesse immobilière, attachée à la royauté comme à la source 

(S) Les principes du droit germanique eji inulière civile persistèrent long- 
icmjis avec les mœurs germaniques dans les familles nulles; le boronnage 
filait iml-u des traditions de la conquête. Voy. les Rtchtrchts de M. Édounrd 
Laboiilayeeurln condition civile et politique des femmes depuis les Humains 
jusqu'à uous. — Anno igltur m ecc iïi fustus et dissolutio in mullis persunis 
uobilibus et mililiribns quamplm imum inolevil. Nam cum babitus anlea 
deeurlatos, ul sopra dixi, et brèves ntmis acccpissenl, bon anno tameu 
odliuc inagis se lniœperunt sumptuose deformare, perlas et raargarilas in 
capueiis et lonls dciiumlis el ai genieis dcpciriare, gemmls diversis et lapi- 
dibus preciusU se per totuin curiotius adornnre; el in laniuoi se curiose 
omnes, a magno osque ad parvum, de talibus lasciviis cooperiebanl, quod 
perlœ et lapides magno prelïo Yeiidebnnlur et vïx Parislus poternnt repo- 
riri... Incœperunt elium lune geïtare plumas nvlum in pileis adaptatif. 
(C/mm. de Guillaume de A'aiijû, 2* continuât., I. Il, p. 337.) 
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des réformes et des mutations sociales, prompte à saisir tous 
les moyens de s'élever, toutes les positions, les avantages de 
toute sorte collectifs ou individuels, appliquée à la culture de 
l'intelligence dans les directions fortes et sérieuses, habituelle- 
ment résignée à une longue attente du mieux, mais capable, 
par intervalles, d'un désir d'action immédiate et d'un élan ré- 
volutionnaire. 

Voilà pour la société; quant aux institutions, la royauté, dans 
, sa prérogative sans limites, les recouvre cl les embrasse toutes, 
hors une seule, les étals généraux, dont ie pouvoir mal défini, 
ombre de la souveraineté nationale, apparaît dans les temps de 
crise pour condamner le ma! présent et frayer la route du bien 
à venir. De 1355 à 1789, les étals, quoique rarement assemblés, 
quoique sans action régulière sur le gouvernement, ont joué un 
rôle considérable comme organe de l'opinion publique. Les ca- 
hiers des trois ordres furent la source d'où, à différentes re- 
prises, découlèrent les grandes ordonnances et les grandes 
mesures d'administration, et, dans ce rôle général des états, il 
y eut une part spéciale pour le troisième. La roture eut ses 
principes qu'elle ne cessa de proclamer avec une constance in- 
fatigable, principes nés du bon sens populaire, conformes à 
l'esprit de l'Évangile et à l'esprit du droit romain. Le renou- 
vellement des lois et des mœurs par l'infusion de la liberté cl 
de l'égalité civiles, l'abaissement de toutes les barrières élevées 
par le privilège, l'extension du droil commun à toutes les clas- 
ses de personnes, tel fut le plaidoyer perpétuel et, pour ainsi 
dire, la voix du tiers état. On peut suivre cette voix grandissant 
d'âge en âge, à mesure que le temps marche et que le progrès 
s'accomplil. C'est elle qui, durant cinq siècles, a remué les 
grands courants de l'opinion. L'initiative du tiers étal en idées 
et en projets de réforme est le faille plus intime du mouvement 
social dont nous avons vu, sinon le dernier terme, du moins une 
phase glorieuse et décisive, mouvement conlinu sous d'appa- 
rentes vicissitudes, et dont la marche ressemble à celle de la 
marée montante que l'œil voit avancer et reculer sans cesse, 
niais qui gagne et s'élève toujours. 
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LE TIERS ÉTAT SOUS CHARLES V, CHARLES VI, CHARLES VII, 
ET LOUIS XI. 

Sohiiiire : I.a France du nord et la France méridionale. — Double esprit 
et double tendance du tiers étal. — Rôle de la bourgeoisie parisienne. — 
Résullats du règne de Cliark; V. IJuciiiuri de i'iriijnji ivj.-tilin 1 .- U<:v,d[i: 
des maitlolins. — Aboli lion de la municipal i lé libre -.lu l'nrîs. — Son réla- 
lilissi'niNH.— Hi'iiiii^o^ji' île- rnlnn-li[cris. - - Alliiiin'c ili: l'ri:lii:rii)iige el île 
l'université. — Demande d'une grande réforme ndiiiiiiislriilni:. ■ tlrilim- 
nnnee du 2H mai 1*13.— État des paysans, communes rurales. — Patriotisme 
populnire ( Jeanne d'Arc.— Règne de Charles VII, ses conseillers bourgeois. 
— Règne de Louis XI, son caractère. 



Les étals généraux que j'ai mentionnés jusqu'ici n'étaient pas 
toute la représentation du royaume; il y en avait une pour la 
France du nord et du centre, pour le pays de langue d'Oïl et de 
droit coutumier, et une pour la France méridionale, pour le 
pays de langue d'Oc el de droit écrit (1). Quoique réunies simul- 
tanément par la même autorité, et quoique générales d'une 

(I) Ce partage du royaume en deux régions administratives dura jusqu'au 
xvi* siècle; leur limite commune était marquée de l'ouest n l'est parla 
Gironde, la Doi'dogne ut le- Imulii'iTs iiirriiiinnalcs île l'Auvergne el du 
Lyonnais. Quoique cette division répondit en général a celle des dialectes 
romans du nord el du midi et à celle de l'ancienne France en deux zones 
juridiques, il y avait, sous chacun de ces rapports, au moins une exception, 
car l'Auvergne était pays de langue méridionale, et le Lyonnais pava de droit 
écrit. 
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pari comme de l'autre, ces assemblées ne jouèrent point le 
même rôle politique, et l'histoire ne peut leur accorder une 
égale importance. Le nord et le midi de la France n'étaient 
point, au moyen âge, dans la même situation sociale; le midi 
était plus civilise, plus prospère, et gouverné moins directe- 
ment; là, subsislail, miens conservée, l'empreinte romaine dans 
les mœurs comme dans la langue; l'esprit municipal soutenu 
par le nombre et la richesse des villes y gardait mieux sa furce 
et sa nature. Les révolutions administratives, les créations de 
la royauté se faisaient an nord el n'arrivaient que par contre- 
coup dans le midi. 11 en était de même pour les courants de 
l'opinion publique nés dans la France cou tu m 1ère du conflit des 
classes rivales ou ennemies et des grands corps de l'État. Tou- 
jours d'un côté et de l'autre, il y avait une sorte de dissonance 
dans les sentiments et dans les actes , et la trace s'en est con- 
servée jusqu'au sein de l'unité moderne. De là résulte ta néces- 
sité de borner le théâtre de cette histoire qui doit être une cl 
simple pour être claire, d'omettre des fails considérables, mais 
sans portée ultérieure; et de négliger le pays où règne plus de 
liberté, un droit plus équitable, une moins grande inégalité des 
conditions et des personnes, pour celui où le désordre social 
est excessif, mais où se jettent les fondements de l'ordre à venir, 
et où se passent les faits qui marquent la série de nos progrès 
civils et politiques. 

Le tiers état puisait sa force et son esprit à deux sources 
diverses : l'une multiple et municipale, c'étaient les classes 
commerçantes; l'autre unique et centrale, c'était la classe des 
officiers royaux de justice et de finance, dont le nombre et le 
pouvoir augmentaient rapidement, et qui, sauf de rares excep- 
tions, sortaient tous de la roture. À cette double origine répon- 
daient deux catégories d'idées et de sentiments politiques. 
L'esprit de la bourgeoisie proprement dite, des corporations 
urbaines, était libéral, niais étroit et immobile, attaché aux 
franchises locales, aux droits héréditaires, à l'existence indé- 
pendante et privilégiée des municipes et des communes; l'esprit 
des corps judiciaires et administratifs n'admettait qu'un droit, 
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celui de l'État, qu'une liberté, celle du prince, qu'un intérêt, 
celui de l'ordre sous une tutelle absolue, et leur logique ne 
faisait pas aux privilèges de la roture plus de grâce qu'à ceux 
de la noblesse. De là vinretit, dans le tiers état français, deux 
tendances divergentes, toujours en lutte, mais répondant tou- 
jours à un même objet final, et qui se tempérant l'une par l'au- 
tre, se combinant sous l'influence d'idées nouvelles plus hautes 
et plus généreuses, ont donné à nos révolutions, depuis le 
xui° siècle, leur caractère de marche lente, mais toujours sûre, 
vers l'égalité civique, l'unité nationale et l'unité d'administra- 
tion. Un autre fait non moins caractéristique et aussi ancien 
dans notre histoire, c'est le rôle parlicalier de la bourgeoisie 
parisienne. Paris était la ville du grand commerce et des gran- 
des institutions scientifiques ; l'activité intellectuelle s'y dé- 
ployait plus largement que dans aucune autre ville du 
royaume; l'esprit public s'y montrait à la fois municipal et 
général. On a vu le peuple de Paris figurer comme chef de 
l'opinion militante dans les tentatives démocratiques de 15S7 ; 
on le retrouvera de même à toutes les époques de crise sociale, 
sous Charles VI, au temps de la Ligue et dans nos révolutions 
modernes, donnant l'impulsion au progrès et au désordre fata- 
lement mêlés ensemble. 

Je reprends le fil du récit au régne de Charles V. Ce prince 
recouvra une à une les portions démembrées du royaume; il 
rendit la France plus forte au dehors, et au dedans plus civili- 
sée; il fit de grandes choses en dépensant beaucoup, et trouva 
le moyen de lever plus d'argent que ses prédécesseurs, sans 
recourir aux états généraux et sans soulever de résistances; 
tout resta calme tant que sa main fut là pour tout concilier et 
tout régler. Il établit, sous le nom d'aides ordinaires, la perma- 
nence de l'impôt, violant du même coup les franchises féodales 
et les franchises municipales ; il le fit avec décision, mais, à ce 
qu'il semble, avec scrupule, et il en eut du regret à son lit de 
mort (1). C'était, en effet, quelque chose de grave et de triste : 

(t) De ces aides du royaume de France dgal les povres geas sont tant Ira- 
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lit royauté se trouvait pour la première fois en opposition 
avec la bourgeoisie; le nouvel ordre monarchique était di- 
visé contre lui-même par la question de l'impôt régulier, 
question vitale qu'il fallait résoudre, et qui, à ■Tavénement 
de Charles VI mineur, ne pouvait l'être ni dans un sens ni dans 
l'autre. 

L'émotion qu'avait produite \n nouvelle des paroles de repen- 
tir attribuées au roi défunt ne permettait pas de continuer 
d'autorité la levée des subsides généraux, ni d'en espérer la 
concession par les trois états réunis. Les tuteurs du jeune roi 
essayèrent, comme moyen terme, des convocations de notables 
et des pourparlers avec l'échevinagc de Paris; mais il n'en 
résulta rien qu'un surcroît d'effervescence populaire et des 
menaces d'émeute, en présence desquelles l'éclicvinage prit de 
grandes mesures d'armement pour le maintien de l'ordre 
public et la défense des libertés de la ville (1). Cette attitude 
de la bourgeoisie parisienne parut quelque chose de si redou- 
table aux princes gouvernants, que ceux-ci rendirent une 
ordonnance abolissant à perpétuité les impôts établis, sous 
quelque nom que ce fût, depuis le temps de Philippe le Bel (2). 

vaîllés 01 grevés, !iso7-rn pu vdsUb cunsciencc cl les ôlc* nu plus I6t que VOUS 
pourrez; car ce sont etioscs, quoique je les aie soutenues, qui moult me 
grèvent et poisent eu couraige. (Parole* île Charles V mourant, Chnm. de 
Fruinsitri, lis- II. dn]>. i.w.) 

(1) Cependant les princes et ducs connaissons ta pauvreté du domaine et 
qu'il ne pouvoit suffire au* choses urgentes et nécessaires, assemblèrent une 
partie des plus notables de Paris ; et furent bssbj contents qu'on mist douze 
deniers pour livre. El lui à Pnris elà Rouen crié et a Amiens; mais le peuple 
loul d'une volonté le contredirent, et ne fut rien levé ne exige. (Hitt. de 
Charlci VI, par Juvénal îles Ursins, nouvelle collection de Mémoires pour 
icroir à l'Histoire de France, 1. II, p. 3(3.) — Lesquelles démonslninces ils 
pre noient en grande impatience, et réputoient tous ceux qui en parlaient 
ennemis de la chose publique, en concluant qu'ils garderoient les libériez du 
poupin j ii si; nés il l'exposition de leurs biens, et prindrent armures el habille- 
mens de guerre, firent dïxeniers , cinqunnleniers, quarleniers, mirent 
cliaisues par la ville, firent Taire guet el garde aux portes. El ces choses se 
faisaient presque par toutes les villes de ce royaume, elà ce faire commen- 
cèrent ccui de Paris. (Ibid., p. 3*8.) 

(5) Avons quiclié, remis cl annuité, el par ces présentes quictons, remet- 
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Il leur fallu! dès lors administrer avec les seuls produits du 
domaine royal, cl bientôt, à bout de ressources, ils se décidè- 
rent timidement à frapper d'une taxe les marchandises de toute 
sorte. Ce fut le signal d'une rébellion armée. Le bas peuple et 
les jeunes gens de Paris, forçant l'arsenal de la ville, s'empa- 
rèrent des maillets de combat qui s'y trouvaient en grand nom- 
bre; et coururent sus aux fermiers de la taxe, aux collecteurs 
cl aux officiers royaux, massacrant les uns et forçant les autres 
a s'enfuir. L'exemple de Paris fut imité, avec plus ou moins de 
violence, dans les principales villes des provinces du centre et 
du nord (1). 

Cet esprit de résistance de la bourgeoisie française était en- 
couragé par des événements extérieurs, par l'exemple de la 
ville de Cand, qui, à la tète d'un parti formé dans les commu- 
nes de Flandre, soutenait la guerre contre le souverain du 
pays, au nom des libertés municipales. Entre les bourgeois de 
France et les Flamands insurgés, il y avait, non-seulement 
sympathie, mais correspondance par lettres, avec promesse 
d'efforts mutuels pour le succès d'une même cause, cl, dans 
cette cause, étaient comprises la défense des privilèges locaux 
contre le pouvoir central, el l'hostilité des classes roturières 
contre la noblesse (2). La question ainsi posée réunit dans un 

tons et annulions el niellons «lu lout nu niant loui aides cl subsides 
quels conques uni, pour le fait Lie.Mlielis ^iien-es, oui eMé imposez, cuilliz et 
levei depuis rioslic prédécesseur le ruy t'Iiilijme, que Dieu abeille, jusques 
aujourd'hui. (Onlonn. du te uov. 1380, Hec. des ordonn. dei rois de France, 
t. VI, p. S27.) 

(tj ... El lantost par toute la ville le menu peuple s'csmuul... Ils s eu tirent 
que en l'bostel de Ville avo il des ha m ois, ils y allèrent el rompirent les huis 
où csloicnl les choses pour la défense rie la ville, piïndrent les linrnois el 
grande foison de uiiiillels de plomb et s'en allèrent par la ville, et tous ceu* 
qu'ils trouvaient fermiers des nydts on nui en estaient suupeonnei tuoieul el 
mettoienl a mort bien cruellement. (Mil. de Charles VI, par Juvéîtai des 
Ursins, Mémoires, etc., t. Il, p. 518.) -- Fumosiorem civilatem regnï sequu- 
tnrcelere... {t'hron. du religieux de Saint- Denis, édit. de M. Belluguel, t. I, 
p. 130.) 

(2) Sic Icmerarium ausum nialignnniti... fere lolus jiopulus Fraticie as- 
sumpseral, née minori agilabalur furia, et, ut fama publica refercbol, per 
Flamingos, qui peste similis rebcllionis luboraMut, tiunciis el apicïbus exci- 
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intérêt commun la royauté et le baronnage, mal disposés à 
s'entendre sur le fait tics impôts levés sans demande préalable 
et sans octroi. Un grand coup fui frappé en Flaudie par l'in- 
tervention d'une armée française et de Charles VI eu personne; 
cette campagne victorieuse, qui eut l'aspect et le sens d'un 
triomphe de la noblesse sur la roture, amena au retour, contre 
les villes coupables de mutinerie, une suite de mesures violen- 
tes, où la vengeance du pouvoir fut mêlée de réaction aristocra- 
tique. 

L'armée royale fit son entrée à Paris comme dans une ville 
conquise, brisant les barrières, et passant sur les portes abattues 
de leurs gonds. Le jour même trois cents personnes, l'élite de 
la bourgeoisie, furent arrêtées et jetois en prison, et, le lende- 
main, les libertés immémoriales de la ville, son échevinage, sa 
juridiction, sa milice, l'existence indépendante de ses corps 
d'arts et métiers furent abolis par une ordonnance du roi (1). 
Il y eut de nombreuses exécutions à mort, cl entre autres celle 
d'un riche marchand, qui, jeune, avait figuré dans les émeutes 
de 1558; puis un acte de clémence, commuant, pour le reste 
des détenus, la peine criminelle en peine civile, frappa la haute 
bourgeoisie parisienne d'amendes équivalant presque à la con- 
liscalion des biens. Rouen, Amiens, Troycs, Orléans, Reims, 
Cbàlons et Sens furent punies de même par la suppression de 
leurs droits municipaux, par des supplices, des proscriptions ei 
des exactions ruineuses. L'argent levé ainsi montait à des 
sommes immenses, mais les princes et les gens de cour pillèrent 

talus... (CAnm. du religieux de Snini-Dcnia, l. I, p. 132.) — Et en ladite 
ville (Courlruy) furent trouvées lelires nue ceux de la ville de Paris uvoienl 
e&cril aux Flurocns 1res mauvaises et séditieuses. (MM. de Chariei VI, par 
Ju vénal des Ursins, Mémoire», cit., t. Il, p. 336.) — Pareillement a lleinis, à 
Clialons en Champagne ei sur la rivière de Slarne, les vilains se réhelloieut 
et inenaçoient ja les cenlilshommcs et dames el enfants..., aussi bien à 
Orléans, a Mois, a Rouen, en Normandie et en tleiiuvoisis leur étoit 
le diable entré en la lite pour tout occire. (CAro». de Frowart, liv. Il, 
ch. ttxixviu.) 

(1) Chron.da religieux de Sainl-Denit, t. I«, p. 230 cl suiv. — Ordonn. 
du 27 janvier 1383 [ISBIi, vieux style] ; Rec. des Qrdotm. da rot» de France, 
t. VI, p. 683. 
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de telle sorte qu'il n'en vint pas le tiers au trésor royal (I). 

Vingt-neuf ans se passèrent durant lesquels, aui désordres 
d'une administration sans règles, aux dilapidations de loul 
genre, on vit se joindre la foliedu roi, les quereljesdes princes, 
la guerre civile et bientôt l'invasion étrangère. La réaction de 
1383 avait Tait à la haute bourgeoisie des plaies beaucoup plus 
profondes que celle de 1350. Celle-ci l'avait frappée simple- 
ment dans ses ambitions politiques, l'autre l'avait appauvrie, 
dispersée, privée de son lustre et de Son influence héréditaire. 
La ville de Paris, entre autres, se trouvait déchue de deux ma- 
nières : par la période ses franchises municipales et par la 
ruine des familles qui l'avaient gouvernée et conseillée dans le 
temps de sa liberté. Cet abaissement de la classe supérieure, 
composée du haut négoce et du barreau des cours souveraines 
avait fait monter d'un degré la classe intermédiaire, celle des 
plus riches parmi tes hommes exerçant les professions manuelles, 
classe moins éclairée, plus grossière de mœurs, et à qui la force 
des choses donnait maintenant l'influence sur les affaires et 
l'esprit de la cité. De là vint le caractère de démagogie effrénée 
que montra tout d'un coup la population parisienne, lorsque en 
l'année 1412, ayant recouvré ses franchises et ses prn ilégos , 
elle fut appelée de nouveau par les événements à jouer un rôle 
politique (2). 

L'un des princes qui se disputaient a main armée la garde 
et le pouvoir du roi privé de sens, le duc de Bourgogne, pour 
accroître ses forces, s'était fait l'allié de la bourgeoisie et le dé- 
fi) Cfiron. du religieux de Sainl-Ûenia, 1. [«, p. 240 et mit. - Chron.dt 
Frniisart, liv. II. ch. ccv. - Bill. Je Charies VI, par Juvénnl des Ursiiis, 
Mémoires, etc., I. Il, p. Ô57els(iiv. 

(S] Libère urbis ontiqnam liLerlalem restiliienles... (Cfcrnn. durdigit'ix 
de Saint-Denis, t. IV, p. GOli.) — L'empc tellement et main mise,., par nous 
mis es diète prcvictc iIcf. imti-i'liiins, r-Hici iwiL'c, elergie, mnison de la villr, 
parloucr aux liourpois, jiinsilii:i(iN, mlirnuin, privilèges, renies, revenues 

nage cl elergie 'if- noslrir rticli! Immte ville de Paris, nions levé el 06to, 
le-vnns et osions à plain, île Rostre certaine science et propre mouvement. 
(Ordonn. de Cb.irles VI, dn 30 janvier UI2 [i+tl, vieux style]; flte. du 
Ordonn., t. IX, p. 668.) 
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Tenseur des intérêts populaires. Cette politique lui réussit.; il 
devint maître des affaires, el le rétablissement de la vieille 
coûstilulioti libre de Paris fut son ouvrage. Reprises après une 
suspension de plus d'un quart de siècle, les élections munici- 
pales donnèrent un échevinage et un conseil de ville presque 
entièrement formés de gens de métier, et où dominaient, par la 
popularité jointe à la richesse, les maîtres bouchers de la grande 
boucherie et de la boucherie Sainte-Geneviève. Ces hommes, 
dont la profession allait de père en fils depuis un temps immé- 
morial, el pour qui leurs étaux étaient unesorlede fiefs, avaient 
autour d'eux une clientèle héréditaire de valets qu'on nommait 
écorcheurs, classe abjecte et violente, toute dévouée à ses pa- 
trons, et redoutable à quiconque ne serait pas de leur parti dans 
le gouvernement nouveau. Ce gouvernement eut l'affection du 
menu peuple et devint un objet d'effroi pour la bourgeoisie 
commerçante et pour ce qui restait du familles décorées d'une 
ancienne notabilité. Aux passions du parti qu'on appelait bour- 
guignon il associa les violences démagogiques, et l'autorité, se 
faisant soutenir par des émeutes, passa bientôt du conseil de 
ville à la multitude, des maîtres boucliers aux écorchears. L'un 
d'entre eux, Simon Caboche, fut l'homme d'action de cette 
seconde époque révolutionna ire à laquelle son nom demeure 
attaché, el où l'esprit de réforme de 1337 reparut un moment 
pour être aussitôt compromis par les actes sauvages et ignobles 
de la faction sur laquelle il s'appuyait (1). 

(I) Et pour vrai, il faisoiten ce temps (UU-IAI2) très périlleux en ieelle 
ville pour nobles hommes de quelque partie qu'ils fusrenr, parce que le 
peuple et commun dessusdil nvoient grnnd'pariie de ln domination dedans 
ieelle (Cfcron. a" Enguerrand de ManslreUt. edit. Buclion, Panthéon littéraire, 
p. 20^.) — A lu fin d'avril et nu commencement de may (1115), se mirent sus 
plut fort que ili'vanl flieàdi.^ilr? I ri ppiei-s, brun-lins c! Cscorclienrs, 

pelletiers, eousliiriers el an 1res pauvres jr en» île lias eslal, qui faisoient Je 
très inhumaines clétesliiblrs e! desli.nmest^ lies» 11 y ne*. {ilisl. lie Charles fi, 
par Juvenal des Ur>ins, Mémoires, clc 1. il. p. — El esloit pillé de 

moit Caboe/ikus, à r.uifc d'un cn-urdii'ui' ih: be-le.-, nomme Ciibodie, qui 
esioii l'un de- principaux capitaines desdiles mesehanles gens, [tbid.) — Ils 
nlloient par Paris pur tourbes cl délaissaient leurs mestiers. Et ainsi, puis- 
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Ici se rencontre un fait qui n'est pas sans exemple dans nos 
révolutions modernes, celui d'une alliance politique entre la 
classe lettrée, les esprits spéculatifs, et la portion ignorante et 
brutalement passionnée du tiers état. Dans la municipalilé de 
Paris, en i&i5, Jean do Troyes, médecin renommé, homme 
d'éloquence autant que de savoir, siégeait à côté des boucliers 
Saint-Ton et Legoix en parfaite communion de sentiments avec 
eux (1). Bientôt le corps savant par excellence, l'Université, 
s'autorisa d'une assemblée de notables, inutilement convoquée, 
pour élever la voix, faire des remontrances cl demander, en son 
propre nom et au nom du corps de ville, le redressement des 
abus et la réformalion du royaume. Dans l'idée, à ce qu'il sem- 
ble, d'associer pour cette grande tentative toutes les forces du 
tiers état, elle invita le parlement à se joindre à elle et aux 
citoyens de Paris, afin d'obtenir joslice et réforme; le parle- 
ment refusa, l'heure de l'ambition n'était pas venue pour lui, 
et du reste il ne voulait pas se commettre avec des théoriciens 
sans pratique des affaires cl des démocrates de carrefour. « 11 
« ne convient pas, répondit-il, à une cour établie pour rendre 
< la justice au nom du roi, de se constituer partie plaignante 

« pour la demander L'Université elle corps de ville sauront 

« bien ne faire nulle chose qui ne soit à faire (2). i> Mais 
l'échevinage et l'Université ne reculèrent pas; celle-ci demanda 
qu'un jour fût assigné pour que les princes et le roi lui-même 
entendissent ses remontrances, et, au milieu d'un nombreux 
concours de bourgeois de Paris et des provinces, elle parla au 

qu'ils [!<■ finu'iinii'iit l'im . Il f:illoil i];f ils el iIpsi'hIhishi'hI, cl aussi I;' 

fuis.iienl de leur auctorilé pure cl privée. [Ibid.,p. i82.) — On prenoit gens 
ausqnols on imposait avoir fail quelque cliosc dnnl il n'esloit rien, et fulloil 
qu'ils composasse ni fnsl droit fuel tort « urgent qu'il fulloit qu'ils baillassent. 
{Ibid., p. i8i>.) — Bl s'ils ne prestoient iirumptcmenl, on ics envoyoit en 
diverses prisons, et niellai t-on scrgcus en leurs maisons, jusqnes a Ce qu'ils 
eussent payé ce qu'on leur demandoil. {Ibid., p. 18t.) 

(1) El precipue quidam mi'dieus fmiiosas, vocalus Joannes de Trecis, vir 
eluqurns et asluliis... cujus consilio usi semper f itérant in agendis. {Citron, 
ilu religieux de Saint-Deuil, t. V, p. 8.) 

(2) Registres du païkmcnl, cités par M. de Barante, Hitt. det duel de 
Bourgogne, T>' édit., 1. III, p. 293. 

G. 
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nom du peuple par la bouche de ses professeurs, dénonça les 
griefs et proposa les remèiies comme l'eût fait un pouvoir poli- 
tique, le grand conseil de la nation (1). 

La cour était divisée et le roi incapable de rien comprendre 
et de rien vouloir; le prince, qui régnait alors sous son nom, 
croyait mener le peuple à ses iins et se trouvait mené par lui. 
On céda, el les deux corps qui se portaient comme représen- 
tants de l'opinion publique, l'Université et la ville, furent au-? 
torisés à présenter un plan de réforme administrative et judi- 
ciaire. Des commissaires dont le nom est resté inconnu se 
mirent à l'œuvre et oblinrent que toutes les anciennes ordon- 
nances conservées dans les archives leur fussent livrées en 
examen (2). Us en firent la base de leur travail d'épuration et 
de réorganisation; mais, pendant que ce travail se poursuivait, 
de vives résistances s'annoncèrent de la part de ceux qui en- 
touraient la reine et l'héritier du trône. Un complot fut ourdi 
contre la sûreté de la ville, et l'indignation populaire s'anima 
au plus haut degré ; il y eut une prise d'armes tumultueuse; et 
la bastille Saint-Antoine, cette citadelle de la royauté dans 

(1) Rcx ci déambula lorio arubiente euriam sanctï Pauli... eiim autu regio 
tante capacilalis non esset quod posset aceedenlibus lorum dure, venerau- 
tiitm Universitatem et cives pimsiensus audirc stnluil et quid in supradiclis 
sentirent. Id peroraudum stisrqieiiil in sucrii pagina prufi-sur eniuiius, nia- 
gislcr Benedielus Gencien. {Chrvn.dti rdl/,ir,i,v. d<- Xnmt-ihnit. t. IV, p. 758.) 

— Ali ui-Id et vi^iul i :i unis ciii';i n[T> i cL-ii- t"-i- iUspi^isHlorts prodÎL,os 
fuerunt magis aousuniple i]uain in aliuuo alio regno munit i, et hue, judieio 
Univcrsilfllis et burgeusium pari-iensium. llbid., p. 7SO.) — Fineqj obi mi 
roluli lector langtns : ■■ Ucpi'. in util, aliilinliui linmilii U'Mr.i pariïinisi.-; 
« lilia Université cl in ruricli.s ulitilicntru vcslri cives..., preiliclos voliis 
« ezposucrnnl excessus quos et alias lacius rieclarabunl, « [Ibid., p. 766.) 

— Quiiiquïd leclura rotuli conlinebai, cum innummerabili plèbe eives pro- 
vinciarum regui, qui lune présentes aderant, gruluni habuerunl {Ibid., 
p. 768.) 

(2) Gratam provisionem habuerunl Univcrsilas et burgenses et obtïnue- 
runt a duce ut stotuercnlur qui, ad ulilitatcm regni, excessus quos protule- 
ranl reformarent. (CViron. du religieux ne Sainl-Dinis, t. V, p, 4.) — Ceux 
du conseil des ili\"ii-<lil.i lire ni h in-ti lur tl ipu-iir i'liii:iiiiris di's <:u il*] ; ! s-; 
et du trésor et au Cliaslellct toutes les ordonnances royaux anciennes. 
{Mal. de ChurUi Vi, par Juïênal des Ursins, Sli«u>irei, etc., t. Il, 
p. 483.) 
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Paris, commencée sous Charles V et rasée sons Louis XVI, fui 
investie par le peuple comme au H juillet 1789 (i). 

Une capitulation suspendit l'émeute; mais bientôt de nou- 
veaux signes de mauvais vouloir ù la cour amenèrent de nou- 
velles prises d'armes du parti cabnehien. Des attroupements 
redoutables, dont les chers et les orateurs étaient le médecin 
Jean de Troyes et Eustache de Pavilly docteur en théologie, 
envahirent tantôt le palais du roi, tantôt l'hôtel du dauphin, 
faisant suivre les harangues politiques de violences contre les 
personnes, d'arrestations de seigneurs et même de dames que 
le peuple haïssait. Enfin, le 25 mai 1415, les résolutions des 
nouveaux réformateurs, rédigées, comme celles des étals de 
1356, sous la forme d'une ordonnance royale, furent lues 
devant le roi en son lit de justice et déclarées obligatoires et 
inviolables (2). 

Cette ordonnance, qui n'a pas moins de deux cent cinquante- 
huit articles, est un code complet d'administration, établissant 
une hiérarchie de fonctionnaires électifs, imposant des régies 
de gestion et de comptabilité, limitant les offices, soit en 
nombre, soit quant au pouvoir, et assurant aux sujets de toutes 
les classes des garanties contre l'injustice, l'oppression, l'abus 
de la force ou de la loi. Il y a là un immense détail de prescrip- 
tions de tout genre, sur lequel semblent dominer deux idées, la 
centralisation de l'ordre judiciaire et celle de l'ordre financier; 
tout aboutit d'un côte à la chambre des comptes et de l'autre 
au parlement. L'élection est le principe des offices de judjea- 
ture, il n'y a plus de charge vénale; les lieutenants des prévôts, 
des baillis et des sénéchaux sont élus par les gens de loi et les 
avocats du district. Pour la nomination d'un prévôt, les gens 
de pratique et autres notables désignent trois candidats, entre 

(t) Castrum forlissiroum Snncli Anlonii... loeum illum regiiin) fere 
inexpiignabilcm , omni Rentre arroonim et instrumentis obsidionolilius 
mmiitum. {Chron. du rclgîcux de $aint-Deni*. I. V, p. 8 et sniv.) 

(2) Rec. des Ordonn, des roii de France, t. X, p. 70 et suiv. - Quasdam 
pro orilinacionibiis regiis coniliilcrant scriplnras. (Ibid., I. X, p. 170.) — 
Chraa. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 50 et soiv. 
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lesquels choisit le chancelier assisté de commissaires du parle- 
ment. Pour la prévôté de Paris cl les autres offices supérieurs, 
c'est le parlement qui nomme au scrutin, sans formalité de can- 
didature; il choisit de même ses propres membres et ne peut 
en prendre plusieurs dans la même famille. Les prévôts, baillis 
et sénéchaux doivent être nés hors de la province où ils exer- 
cent leur magistrature; ils ne peuvent rien y acquérir, ni y 
marier leurs filles. La juridiction des eaux et forêts, souvent 
tyrannique pour les campagnes, est restreinte dans son étendue, 
et soumise en appel au parlement. Il est statué que les usages 
ruraux seront partout respectés; que les paysans pourront 
s'armer pour courir sus aux pillards; qu'ils auront le droit de 
poursuivre les loups, de détruire les nouvelles garennes faites 
par les seigneurs et de refuser à ceux-ci tout péage établi sans 
litre (1). 

Ce qui fait le caractère de celle grande ordonnance et la dis- 
tingue de celle du 5 mars 1357, c'est que, sauf l'élection pour 
les emplois judiciaires, elle n'institue rien de nouveau, laisse 
intact le pouvoir royal et se borne à lui tracer des règles admi- 
nistratives. L'expérience du siècle précédent a porté ses fruits; 
en dépit de son nouvel accès de fougue révolutionnaire, l'es- 
prit de la bourgeoisie parisienne est au fond plus rassis cl plus 
modéré. Sous cette domination anarchique de la municipalité 
dominée elle-même par une faction d'hommes grossiers et 
violents, des idées calmes de bien public, jusque-là contenues, 
se sont fait jour au travers et peut-être à la faveur du désordre. 
Suivant une remarque applicable à d'autres temps de révolu- 

(1) Orrfann. de Châtia VI du 25 moi UI3, art. 202, 17t, 190, 166, iU, 
179, 229 a23i, 235, 23G,2ô8, 241, 214, rce. des Ordonn., t. X, p. TOetsuiv. 
— 1/ ordonnance est divisée en dix chapitres généraux qui traitent successi- 
vement du donnai ne, des monnaies, des aides, des trésoriers des guerres, de 
la claambre des comptes, du parlement, de la justice, de In eliuncellerie, des 
eatmet forêt6 et i-ntiii de* petisd nrws. An préambule se trouvent les paroles 
suivantes : ■■ Savoir taisons que nous... afin que duresen avant lesdicis alius 
et ineonvéniens cessent de loul en tout, et que tous les fais de la chose pu- 
blique de noslre dit royaume, tant au regard de toutes nozdieics finances et 
de iiost redi cl e justice comme autrement, soient remis en bon estât et dunc- 
menl gouvernez au bien de nous et de nostredict peuple... » 
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lion : <t Les violents ont exigé on dicté, les modérés ont 
écrit (1). » 

Ceux mêmes qui présidaient ans violences ou les couvraient 
de leur aveu ne Turent point sans vertus civiques, ils eurent 
dans le cœur des sentiments de patriotisme que leur expres- 
sion ferait croire modernes. Le corps municipal de Paris, écri- 
vant aux autres villes et leur rendant compte de ses actes, 
disait : <■ Celte présente poursuite est pour garder que l'estat 
a de la chose publique de ce royaume ne verse en désolation, 

« ainsy qu'elle estoil en voie à quoy en temps de nécessité 

« comme le lemps présent, ung chascun se doit emploier, et 
« préférer la pitié du pais à toutes les aultres, soit de pa- 
u renls, frères ou aullres quelconques, car elle les comprent 
« toutes {2). » C'étaient là de nobles paroles dignes d'annoncer 
la grande ebarte de réforme, œuvre commune du corps de ville 
et de l'Université; mais, celte loi administrative de la vieille 
France, il se trouva des hommes pour la concevoir, il ne s'en 
irouva point pour l'exécuter et la maintenir. Les gens sages et 
rompus aux affaires n'avaient alors ni volonté ni énergie poli- 
tique. Ils se tinrent à l'écart, et l'actiun resta aux exaltés et aux 
turbulents, aux bouchers et à leurs alliés. Ceux-ci précipitèrent 
par des excès intolérables une réaction qui amena leur chute, 
leur bannissement et l'abandon des réformes obtenues à si 
grande peine; trois mois après sa promulgation, l'ordonnance 
du 25 mai fut annulée (3). 

Ainsi des hommes du liers état, portés par une crise révolu- 
tionnaire à s'investir eux-mêmes du pouvoir constituant, eurent 

(1) Histoire de France pur M. IHichelet, t. IV, p. 2i5. 

(2) l.eilre des prévost des marchands, eschevins, bourgeois, manans et 
habitons de la ville Je Paris an» maires, eschevins, bourgeois, manans et 
'habitat» île la ville tle Hoyori fS mai 1113). Archive* lit l'hôtel de aille de 
Noyon. — Selon lonle probabilité, celle lettre Était une circulaire. 

(31 Histoire de Charles VI, par JuvOnal <!es trsiiis, Mémoires, etc., t. II, 
p. 19S et suiv. — lil aussi cassa, annula, abolil, révoqua et du tout meit a 
néant et comme nulles déclara certaines escriturcs qui par manière d'or- 
donnances avuieul ringum-ii este fuidrs pur aucuns commissaires, tant che- 
valiers qu'escuîers, confeseurs elaumosuier du roy et deux des conseillers 
de céans, au pourchas d'aucuns de l'Université et de la ville de Paris, et 
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au commencement du xv siècle la pensée de refondre d'un seul 
jet l'administration du royaume, de lui donner des principes 
fixes, une base rationnelle et des procédés uniformes. Si le plan 
qu'ils rédigèrent ne fut pas même essaye, il resla comme un 
monument de sagesse politique, où se montre d'une manière 
éclatante l'espèce de solidarité qui liait dans une même cause 
toutes les classes de la roture. Les commissaires délégués par 
la ville et l'Université de Paris ont Tait ce qu'aux états géné- 
raux firent les députes du corps entier de la bourgeoisie; ils se 
sont occupes de la population des campagnes, ils ont pris ■> son 
égard des mesures qui témoignent à la fois de leur sympathie 
pour elle et des progrès survenus dans son état depuis la tin du 
111 e siècle. 

Depuis lors, en effet, l'affranchissement collectif des paysans 
par villages et par seigneuries avait toujours gagné en fré- 
quence et en étendue. Une sorte d'émulation se déclarait sur ce 
point entre les propriétaires des serfs, etlcmobïlcenétaitdouble. 
D'une part, le sentiment du droit naturel s'ajoutant au senti- 
ment chrétien ; de l'autre, l'intérêt personnel plus éclairé con- 
seillaient la même chose, et parfois le style des chartes présen- 
tait l'alliance bizarre de ces deux motifs d'action (1). Parmi les 

lesquelles, par grande impression lant de gens d'arme» de cette ville qu'au- 
trement, avaient esté publiées en may limiter. (Extrait des registres du 
parlement, rte, des Ordonn. des rois de France, l. X, |). 110, note.]— Ordon- 
nance du 5 septembre 1413, ibid., p. (70. 

(1) Je, considérons et regardons être pileuse chose el convenable de ra- 
mener en libcriii el franchise les hommes et femmes qui de leur première 
Créacion furent créez et formez francs par le «n'alur don monde; considérais 
aussin en cesle partie le proïïil évident de mc-y cl de mes hoirs... (Charte 
donnée nux habitants du village de Pcrrusscs par Guy, sire de Clcrmont, 
1383, Rec. des Ordonn. des rois de France, t. VII, p. 32.) - Lesquelles per- 
sonnes, en aluni demourer hors de noslrc diele terre en certains lieux, se 
affranchissent sans- milrc l'im^ié... el pnur liayric li'iri'llen'n iludc, plusieurs 
personnes délaissent il demourer en DOS ire dicte terre, el par ce est el de- 
meure icef le le rre en grand partie non cultivée, non la bu urée el en rien, 
pourquoy nostre diclc terre esl grandement moins valable... (Ctiarle donnée 
aux habitants de Coucy par Enguerrand, sire de Concy, 1368, rte. des 
Ordonn. des rois de France, t. V, p. loi). — Considérons... les courloisies, 
bontés cl aggréablcs services que li dit habitai! cl leur nncesscur ont fait, 
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villages affranchis en fouie dans le xiu- et le xiv 8 siècle, beau- 
coup prirent de nouveaux noms exprimant leur état de liberté 
civile, et tous ou presque tous obtinrent une forme plus ou 
moins complète de régime municipal. Ce régime, en s'appli- 
quant aux campagnes, y propagea le nom de Commune, qui 
servait à le désigner dans les villes du centre et du nord, et de 
là vint le mouvement de déviation qui a fait perdre à ce mot son 
premier sens si restreint et si énergique (f ). Quelque grande 
qu'ait été, dans le cours des xiu* et xiv e siècle, la multiplication 
des communes rurales, elle n'amena point pour les classes agri- 
coles cette unité d'état civit qui existait pour la bourgeoisie 
d'un bout à l'autre du royaume; la condition des paysans > 
résultat de transactions de tout genre sur les droits réels ou 
personnels, resta inégale suivant les lieux et diversifiée à 
l'infini. 

Et pourtant, cette masse d'affranchis encore attachés au 
domaine par quelque lien et tout au moins soumis à la juri- 
diction seigneuriale , cette population qui ne relevait point 
immédiatement de la puissance publique pouvait déjà compter 
parmi tes forces vives de la nation ; elle était comme un corps 
de réserve imbu de l'esprit patriotique, et capable d'un élan 
spontané de vigueur et de dévouement. C'est ce qu'on vit , 
lorsque la défaite d'Azincourl, plus funeste que celle de Poi- 
tiers, eut amené pour la France une série de revers, où la no- 
blesse, la bourgeoisie, la royauté elle-même, ne surent que 
reculer pas à pas jusqu'à la honte d'un traité qui léguait la 
couronne et livrait le pays à un prince étranger (2). Paris, dans 
un accès de faiblesse et d'égarement, avait ouvert ses portes et 

ou temps passé, à nous et a nos prédécesseurs, pour l'amendement dudit 
territoire, el en recompensaeion des choses dessus diètes, pour la remède 
des âmes de nous el de. nos ancesseurs, el pour lu somme de... que uous 
avons eue cl reçue des habitons de noslre dicte justice de Joigny... 
(Charte donnée aux habitants de Joigny par Jehans, comte de Joigny, ISil, 
ibid., p. 379). 

(1) Voyez plus haut, p. 27 et suiv. 

(2) Le traité de Troyes, conclu en 1*20 avec Henri V, roi d'Angleterre. 



Oiginzed By Google 



72 ESSAI SUIt L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 

féLé le triomphe des Anglais; le royaume était conquis jusqu'à 
la Loire, où Orléans, dernier boulevard des provinces encore 
libres, soutenait contre l'armée d'invasion une lutte désespé- 
rée, qui semblait être le dernier souille de l'énergie nationale. 
On sait quel secours presque miraculeux vint alors à cette ville et 
au royaume, ce que fut Jeanne d'Arc, ce qu'elle fil, et comment, 
par elle et à son exemple, une émotion de pitié et de colère, 
l'amour de la commune patrie, la volonté de s'unir tous et de 
tout souffrir pour la sauver, remonta des derniers rangs popu- 
laires dans les hautes classes de la nation. 

Dulong et pénible travail de la délivrance nationale sortit un 
règne dont les principaux conseillers furent des bourgeois, et 
le petit-fils de Charles V reprit et développa les traditions 
d'ordre, de régularité, d'unité, qu'avait créées le sage gouver- 
nement de son aïeul. Charles VU, roi faible et indolent par 
nature, occupe une grande place dans notre histoire, moins par 
ce qu'il fit de lui-même que par ce qui se fit sous son nom; son 
mérite fut d'accepter l'influence et de suivre la direction des 
esprits les mieux inspirés en courage et en raison. Des aines et 
des intelligences d'élite vinrent à lui et travaillèrent pour lui, 
dans la guerre avec toutes les forces de l'instiuct patriotique, 
dans la paix avec toutes les lumières de l'opinion nationale. 
Un fait déjà remarqué et très-digne de l'être, c'est que cette 
opinion eut pour représentants et le roi pour ministres des 
hommes sortis des classes moyennes de la société d'alors, la 
petite noblesse et la haute bourgeoisie. Au-dessus de tous leurs 
noms dominent les noms roturiers de Jacques Cœur et de Jean 
Bureau, l'un formé à la science de l'homme d'État par la prati- 
que du commerce, l'autre qui cessa d'être homme de robe pour 
devenir, sans préparation, grand maître de l'artillerie, et faire 
le premier, de celte arme encore nouvelle, un emploi habile et 
méthodique (1). * 

(<) Les deux grandes ordonnances de litâetile Uliiqui fondèrent sur des 
principes rationnels et des règles lises In comptabilité du trésor sont attri- 
buées a Jacques Cœur. — Deux frères Bureau siégeaient dans le conseil de 
Charles Vil; ses autres conseillers bourgeois furent Jean Jouvenel ou Juté- 
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L'esprit de réforme el de progrès qui, en 1415, avait brillé 
un instant et n'avait pu rien fonder, parce qu'un puni extrême 
en était l'organe, reparut, et modela sur un plan nouveau toute 
l'administration du royaume, les finances, l'armée, la justice et 
la police générale (I). Les ordonnances rendues sur ces diffé- 
rents points eurent leur plein effet, et elles se distinguent, non 
comme les précédentes par une ampleur un peu confuse, mais 
par quelque chose de précis, de net, d'impérieux, signe d'un 
talent pratique el d'une volonté sûre d'elle-même parce qu'elle 
a le pouvoir. La question de l'impôt permanent el des taies 
mises sans l'octroi des étais fit alors un pas décisif; après 
quelques alternatives, elle fut tranchée par la nécessité, et, à 
ce prix, le royaume eut pour la première fois dis forces régu- 
lières. Les milices des villes, organisées jadis hors de la dé- 
pendance et de l'actiou de la royauté, vinrent se fondre dans 
une armée royale et en même temps nationale. 11 y eut, pour la 
partie privilégiée du tiers élat, diminution de droits politiques; 
mais la forme de la monarchie moderne, de ce gouvernement 
destiné dans l'avenir à être à la fois un el libre, était trouvée; 
ses institutions fond amen laies existaient; il ne s'agissait plus 
que de le maintenir, de l'étendre et de l'enraciner dans les 
mœurs. 

Le règne de Charles VII fut une époque d'élan national; ce 
qu'il produisit de grand et de nouveau ne venait pas de l'action 

naE, Guillaume Cousinol, Jean RuIhiIcuu, ÉLieime Chevalier elJean Lebotrr- 

(!) Voyez l'ordonnance du 2 novembre liât) pour la rcïormation de l'État 
iuilil:iire, celle du 25 septembre I U3 sur le gouvernement des finances, 
eelledu 10 février 1*4* sur le même sujet, celle du 19 juin 1*15 sur lu juri- 
diction des élus, celle du 26 novembre 1447 sur la comptabilité du trésor, 
celle du 28 avril 144S sur les francs 9 reliera, celle du 17 avril 1453 pour la 
réformoliori de la justice, celtes du 21 janvier et du 3 avril 1409 sur la red- 
dition des comptes el l'assiette des tailles, celle du 18 septembre UGO sur 
la procédure devant les conseillers des aides et celle du mois de décembre 
1460 sur In juridiction de la ebambre des comptes. Recueil de» Ordona. 
deiroiidcFrancc.t. XIII, p. 306: ibid., p. 372; ibid., p. 414: ibid., p. 438; 
ibid., p.m, t. XIV, p. (nMf., p. 2W4; ibid-, p. 4*2 et v . m-, ibid., p-4'Jli; 
ibid., p.jJo; 
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personnelle du prince, mais d'une sorle d'inspiration publique 
d'où sortirent alors en toutes choses le mouvement, les idées, 
le conseil. Dr semblables ninmems vml Mijours beaux, mats 
leur propre est de durer peu ; l'efl'ori commun ne se soutient 
pas, la fatigue cl le désacconlsurvit'iinoni, et bienlot la réaction 
commence. Les mêmes forO'S i|ui avaient fonde le nouvel ordre 
administratif n'auraient pas »u le maintenir intact ; elles étaient 
collectives, et comme telles, trop sujciies à varier , l'œuvre de 
plusieurs avait besuiu, pour ne pas déchoir, d'èire remise 
aux maius d'un seul. Ce seul homme, cette personnalité ja- 
louse, active, opiniâtre, se rencontra dans Louis XI. S'il y a 
dans l'histoire des personnages qui paraissent marqués du sceau 
d'une mission providentielle, le fils de Charles VU fut un de 
ceux-là; il semble qu'il ait eu comme roi la conviction d'un 
devoir supérieur pour lui à tous les devoirs humains, d'un but 
où il devait marcher sans relâche, sans qu'il eût le temps <Ie 
choisir la voie. Lui qui avait levé contre son père le drapeau 
des résistances aristocratiques, il se fit le gardien et le fauteur 
de tout ce que l'aristocratie haïssait; il y appliqua toutes les 
forces de son être, tout ce qu'il y avait en lui d'intelligence et 
de passion, de vertus et de vices. Son règne fui un combat de 
chaque jour pour la cause de l'unité de pouvoir et la cause du 
nivellement social, combat soutenu à la manière des sauvages, 
par l'astuce et par la cruauté, sans courtoisie et sans merci. De 
là vient le mélange d'intérêt et de répugnance qu'excite en 
nous ce caractère si étrangement original. Le despote Louis XI 
u'est pas de la race des tyrans égoîsies, mais de celle des no- 
vateurs impitoyables ; avant nos révolutions, il était impossible 
de le bien comprendre. La condamnation qu'il mérite et dont 
il restera chargé, c'est le blâme que la conscience humaine in- 
flige à la mémoire de ceux qui ont cru que tous les moyens sont 
bons pour imposer aux faits le joug des idées. 

Ce roi qui affectait d'être roturier par le ton, l'habit, les ma- 
nières, qui s'entretenait familièrement avec toutes sortes de 
personnes, et voulait tout connaître, tout voir, tout faire par 
lui-même, a des traits de physionomie qu'on ne rencontre au 
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même degré que dans les dictatures démocratiques (i). En lui 
apparut, à sa plus haute puissance, l'esprit des classes rotu- 
rières; il eut comme un pressentiment de notre civilisation 
moderne, il en devina toutes les tendances, et aspira vers elle 
sans s'inquiéter du possible, sans se demander si le temps était 
venu. Aussi, dans le jugement qu'on porte sur lui, doit-on re- 
garder à la fois ce qu'il fit et ce qu'il voulut faire, ses œuvres 
et ses projets. Il songeait à établir dans tout le royaume l'unité 
de coutume, de poids et de mesures; sur ce point et sur d'au- 
tres, il se proposait d'imiter l'admirable régime civil des répu- 
bliques italiennes. 

L'industrie, enfermée dans les corporations qui l'avaient fait 
renaître après la renaissance des villes, était toute municipale; 
il entreprit de la faire nationale; il convoqua des négociants à 
sou grand conseil, pour aviser avec eux aux moyens d'étendre 
et de faire prospérer le commerce; il ouvrit de nouveaux mar- 
chés et provoqua la fondation de nouvelles manufactures; il 
s'occupa des roules, des canaux, de la marine marchande, de 
l'exploilation des mines; il attira par des privilèges les entre- 
preneurs de travaux et les artisans étrangers, el, en même 
temps, il tint sur pied des armées quatre fois plus nombreuses 
que par le passé, fil des armements maritimes, recula el fortifia 
les frontières, perla la puissance du royaume à un degré inouï 
jusqu'alors (2j. Mais ces germes de prospérité ne devaient fruc- 

(1) Entre Ions eeul* que j'ay jamais conjsnruz, le plus soïge pour soy tirer 
d'un}; mauvais pns en temps il'iiilït'i>U( ; . c estoit le roy Louis XI, nostve 

maislre, le plus humble en paroles el en liabîtz , naturellement amy des 

gens de moyen estai et ennemy de tous graus qui se povoient passer de lui. 
Nul homme ne prestu jamais tant l'nrcîlk aux gens, ny ne s'enquist de Lunt 
de choses comme il lYi-tiil. \Sîcm. Je l'IiUi/t/ie île Cumwyms, «Mit. de made- 
moiselle Dupont, t. 1, p. 83 el 81.) — De maintes menues choses de son 
royautme il se mesloil et d'assez donl il se fusl bien passé; mais sa com- 
plexion esloil telle, et ainsi virait. («M-, 1. 11, p. 273.) 

(2) Aussi désirolt fort que en ce roy anime l'on iisust d'une coustume, d'un 
poiz cl d'une mesure, el (pie. i finies ecs <:nu.-1 u mes fussent mises en françuïs 
dans ung beau livre. {Mtm. de Philippe dt Commynes, l. II, p. 209.) - Vous 
sçaïez bien le désir que j'ai de donner ordre au fait de la justice el de la po- 
lice du rujaume, el, pour ec faire, il est besoin d'avoir lu manière el les 
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tifier que dans l'avenir; le présent était lourd et sombre; les 
impôts croissaient sans mesure; le prince qui semait pour le 
peuple et se faisait peuple fui impopulaire. Il fit beaucoup souf- 
frir et souffrit beaucoup lui-même dans sa vie de travaux, de 
ruses, de craintes, d'expédients, de soucis continuels (i). La 
bourgeoisie, dont les privilèges municipaux étaient la seule 
ebose ancienne qu'il ménageât, lui fui fidèle sans l'aimer. Ses 
grandes vues, ses pensées de bien public, les nouveautés qu'il 
méditait ne touchèrent que le petit nombre de ceux qui les 
apprirent de sa bouche et qui étaient capables de les juger. 
L'opinion du temps n'a rien aperçu de ces choses, mais en 
revanche elle a saisi au vif dans Louis XI le portrait de l'homme 
extérieur, cette figure railleuse et sinistre que la tradition con- 
serve, et impose encore à l'histoire. 

coutumes des autres pays ; .je vous prie que ions envoyez quérir devers 

V nu Fi U- [iflil l'Irlit-Friltili t. lu;.- sç:ivnir les omillimi'i lU: i- 1cm rllri: ri i!r Venise, 

el le toiles jurer de tenir lu chose secret lt:, afin qu'il vous le die mieux et 
qu'il le mette bien par écrit. (Lettre au sieur Dubuucbage, Uùt. de Louii XI 
par [inclus, t. lit. p. U9.) — Voyez l'ordonn. itu mots de septembre ii7t 
su r les mines, et celle du mois d'uvril 1183 sur le même objet, rcc. det 
Ordann. deiroûdc France, 1. XVII, p. «6; et t. XIX, p. t«5. - Les or- 
donnances de Louis XI son! remarquables pur une grande vigueur de rédac- 
tion; il est probable qu'il les dicta lui-même. — Mai* mie, bien avait en lui 
nostre bon maijtre : il ne mettait rien en trésor, il prenait tout et despen- 
doïl tout. Il feit de grans édifBccs a la forliflicaiion el deffense des villes cl 
places de son royauluie, el plus que tous les aaltre* roys qui oui esté devant 
luy. {Mim. de Philippe dt Commyna, l. Il, p. (U.) 

()) Davanlaige il sçuvoit n'estre point aymé de grans personiiaigcs Je son 
royaulme, ne de beaucoup de menui : et si avoit plus chargé le peuple que 
jamais roy ne feit, combien qu'il oust bon vouloir de les desebarger, comme 
j'ay dict ailleurs. (.Wcm. de Philippe de Commynes, I. Il, p. 22i.) — Je croy 
que, si tous 1rs bons jours qu'il a en* en sa vie, rsquclz il a eu plus de joye 
cl de plaisir que de travail el d'ennuy, estoiem hien nombres, qu'il s'y en 
trouveroil bien vingt de peine et de iravail contre uug Ae plaisir el d'oyse. 
(««., p. 977.) 
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-- Reiuiissancc i\ef Ici 1res el des nrli. - Râle politique du jwlrmpitl lie 
l'urifi.— ItÈprie de Louis XII, prospérité publique. - Ordonnance tic 1*99. 
- Réduction et ré format ion, les coutumes. - Règnes de François I"- ri tic 
Henri II, contïniinlion du progrès ni lotit genre. — Luxe àVs ) i fi l i ri i <- ■ ■ l s , 
ROÛt du beau cbei lu noblesse. — Offices (unis par le liera élat.clus.-eiirs 
gens de rolie. — Ambition des familles iiour^fni-rs, troud nombre d'étu- 
diants. — Lit classe lie, ca|iilj|isles uppclcs financiers. 



Quelque salutaire que soit par intervalles, dans la vie des 
nations, le despotisme d'un homme supérieur, il est rare que 
son action prolongée n'amène pas, chez les contemporains, une 
fatigue extrême qui les fait rentrer avec joie sous le gouverne- 
ment des esprits ordinaires ou dans les hasards de la liberté 
politique. La mort de Louis XI parut une délivrance univer- 
selle, et fut suivie de la convocation des états généraux du 
royaume. Ce fut le 6 janvier WH que se réunit celte assem- 
blée, à qui était remis d'un commun accord le pouvoir de juger 
souverainement l'œuvre du dernier règne, d'en condamner ou 
d'en absoudre les actes, de faire el de défaire après lui (1). Ja- 

(1) Fnvelnl <|uidem rex d annuel vrslris consiliis; nec favebil muito, ve- 
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maïs à aucune lenue des trois états les conditions d'une véri- 
table représentation nationale n'avaient été aussi complètement 
remplies; toutes les provinces du royaume, langue d'Oïl et 
langue d'Oc, se trouvaient réunies dans une seule convocation; 
l'élection, pour les trois ordres, s'était faite au chef-lieu de 
chaque bailliage, et les paysans eux-mêmes y avaient pris part; 
enfin, au sein des états, la délibération eut lieu, non par or- 
dres, mais par télés, dans six bureaux correspondant à autant 
de régions territoriales. Jamais aussi, depuis l'assemblée 
de 1350, la question du pouvoir des états n'avait été si nette- 
ment posée et si hardiment débattue. Il y eut des éclairs de 
volonté et d'éloquence politiques, mais tout se passa en paroles 
<[ui ne purent rien, ou presque rien, contre les faits accomplis. 
On eut beau vouloir en quel |uc sorte effacer le règne de 
Louis XI et reporter les choses au point où Charles VII les 
avait laissées en mourant; l'impulsion vers la centralité admi- 
nistrative une et absolue était trop forte, et, de ces discus- 
sions, pleines de vie et d'intérêt dans le journal qui nous eu 
reste, il ne résulta de fait que quelque tempérament, des pro- 
messes et des espérances bientôt démenties (1). 

Parmi tes discours prononcés dans cette assemblée, il en est 
un qu'on ne peut lire aujourd'hui sans étonnemenl, car il con- 
tient des propositions telles que celles-ci : «La royauté est un 
a office, non un héritage — C'est le peuple souverain qui dans 
« l'origine créa les rois — L'Étal est la chose du peuple; la 
« souveraineté n'appartient pas aux princes, qui n'existent que 
a par le peuple — Ceux qui tiennent le pouvoir par force ou 
a de toute autre manière sans le consentement du peuple sont 
a usurpateurs du bien d'autrui — En cas de minorité ou d'in- 
o capacité du prince, la chose publique retourne au peuple, 

mm ctiam irute sibi regnoi|"e diieritis ulilin, Gtimmo studio ourabïl eiequî, 
sirvare nVfcrisnrcïue. (Iliscours du du ne cil or Guillaume ,1e Itoelieforl, 
Journal des états généraux tenus à Tours en I4H4, sous le rèftne de 
Charles VIII, rédige" en lalin par Jean Mnsselin, «dit. de M. Dernier, 
p. «■) 

(1) Voyez le Journal dci étals généraux tenus à Tour» en 1434, texte et 
appendices. 
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i qui la reprend comme sienne — La peuple, c'est l'universa- 
t litédes habitants du royaume; les états généraux sont les 
i dépositaires de la volonté commune — Un fait ne prend 
• force de loi que par la sanction des états, rien n'est saint ni 
t solide sans leur aveu (1). r Ces maximes, d'où devaient sor- 
tir nos révolutions modernes, furent proclamées alors, non par 
un mandataire des classes plébéiennes, mais par un gentil- 
homme, le sire de la Roche, député de la noblesse de Bour- 
gogne; elles u' étaient autres pour lui que ses traditions de caste 
rendues généreuses par une raison élevée et par quelque notion 
de l'histoire grecque et romaine. Mais les traditions du tiers 
état ne lui disaient rien qui put le conduire à un pareil sym- 
bole de fui politique; il était encore trop près de ses origines, 
trop attaché à ses errements héréditaires. II laissa passer les 
principes qui, trois siècles après, devinrent son arme dans la 
grande lutte révolutionnaire, et il ne se passionna que pour le 
redressement de griefs matériels et pour la question des taxes 
permanentes et arbitraires. CYst sur ce point seulement que 
fut soutenu par les députés de la roture le droit des états gé- 
néraux que d'autres posaient comme libres et souverains en 
toute matière (2). 

(t) Ilegnum dignttas est, non hteredilas — Historié pradicanl, et îd a 
majoribus accepi, inilio domini rerom populi suffi-agio reges fuisse cfealos 

— Nonne crefaro legislis rempublicnm rem populi csse7 (Juomoctq ali 

nssrnl.no ri bus iota principi Iribnilur potestOa a populo ex parle facto? — 
Vobis probalum esse velim rempublicam rem populi esse et regibus ub eo 
irailiiam , eosque qui , vi vel alias, nullo populi consensu eam hahuerç, 
lyrnnnos creditos et aliente roi invasores. Conslat au(em regem nostriim 
rempublicam per sedisponcre non posse .... Oporlet proplerea ulad popu- 
luni rodeal, hujus rei doualorem, qui eam quidem résumât, ïeluL suàin — 
l'opulum auloiu appelle, nui] plrbein, uer. aliûs i m i En tu linjns regni subdilos, 
sed omacs cujusque si a lu s, adeo ul stiiltium generalium Domine etiam com- 

plecli principes m'bilrer, nec aliquus escludi qui regnum habitent Cum 

inlclligalis vos univeisoruni sluluuin regni legatos, el p roc u ru turcs iloeloa, 
et omnium voluntalem vcslris in manibus esso. — Robur enim tom faeta 
prteterïtu capere rcor, quum sialus ca probaveiint, nec uliquid sanele soli- 
deque subsislere, quod fit invilis aul inconsullis slalibus. tournai des élali 
généraux ferai à Tours en itëi, p. 146, liS et ISO. 

(2) Usée eliam illos lîqnido refellttnt, qui, duntaxal ievandorum tribu- 
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Le mouvement politique dn 1537 n'était plus possible 
en 1481; il avait eu pour principe l'esprit de liberté municipale 
à son plus haut degré d'énergie. Le réve d'Étienne Marcel et de 
ses amis était une confédération de villes souveraines ayant 
Paris à leur tête, et gouvernant le pays par une diète Sous la 
suzeraineté du roi. Or, ce vieil esprit de la bourgeoisie fran- 
çaise avait graduellement disparu pour faire place à un autre 
moins désireux de droits locaux et d'indépendance personnelle 
que d'ordre public et de vie nationale. Aux étais de 1 i8i, le 
bureau où votaient les députés de Paris fui le premier à faire 
des concessions qui obligèrent l'assemblée à élever le taux de 
la somme d'argent qu'elle avait résolu d'accorder. En tout les 
représentants de la bourgeoisie, autant qu'on peut distinguer 
leur pari dans des résolutions votées par tête et lion par ordre, 
s'attachèrent aux choses purement pratiques et d'intérêt pré- 
sent. On ne les vît point, comme l'éclievinage. et l'Université de 
Paris en 1415, présenter un système nouveau d'administration ; 
le règne de Louis XI n'avait rien laissé à concevoir en ce genre 
d'important ni de possible. Il n'y avait plus qu'à glaner après 
lut, ou qu'à détendre les ressorts du gouvernement qu'il avait 
forcés sur tous les points, qu'à demander l'accomplissement de 
ses projets restés en arrière, et la guérison des maux qu'il avait 
causés par la fougue et les inadvertances de sa volonté abso- 
lue. Les principaux articles du chapitre du tiers état dans le 
cahier général des trois ordres furent : la diminution des im- 
pôts et la réduction des troupes soldées, la suppression de la 
taille comme taxe arbitraire, la reprise des portions aliénées 
du domaine royal, la mise en vigueur des actes garantissant les 
libertés de l'Église gallicane, et la rédaction par écrit des cou- 
tumes, qui devait être un premier pas vers l'unité de loi (I). 

loi'iim, nonnlicriiisoperuinrl finis gratis, convcntiantmlndicluii orbilranliir, 
(Discours du aire de la Roclic, Journal des état» généraux tenus à Tourt 
en UM, p. ISO.) — Ut ]ibïram sintuum polestulem inlclligcrc «c lueri velint. 
[Ibid.. p. iiO.) 

()) Voyez le Journal des fiais généraux tenus à Tours en JiBi, appendiee 
il" i. 
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L'assemblée lie 1484 eut soin de ne voter aucun subside qu'à 
litre de don et d'octroi. Elle demanda la convocation des étals 
généraux sons deux ans, cl elle ne se sépara qu'après en avoir 
reçu la promesse (1). Mais les quatorze années du règne de 
Charles VNl s'écoulèrent sans, que les élals eussent été une 
seconde fois convoqués, et les laies, firent de nouveau levées 
par ordonnance et réparties sans contrôle. A en juger par le 
zèle des trois ordres à faire une loi de leur consentement, et 
par le tableau que leurs cahiers traçaient de la misère du 
peuple accablé sous le faix des impôts, ce fut une grande dé- 
ception ; tout semblait dire que la monarchie absolue menait le 
pays à sa ruine, et pourtant il n'en fut rien. Le pays resta sous 
le régime arbitraire; il eut à supporter encore les abus, sou- 
vent énormes, de ce régime; il souffrit sans doute, mais, loin 
de décliner, ses forces vitales s'accrurent par un progrès sourd 
et insensible. Il y a pour les peuples des souffrances fécondes 
comme il y en a de stériles; la distinction des unes cl des autres 
échappe aux générations qui les subissent; c'est le secret de la 
Providence, qui ne se révèle qu'au jour marqué pour l'accom- 
plissement de ses desseins. Chose singulière, ce fui dans le 
temps même où la voix publique venait de proclamer avec amer- 
tume l'épuisement prochain du royaume, que fut résolue, par 
un coup de lélc follement héroïque de Charles VIII, l'invasion 
du sud de l'Italie, la plus lointaine expédilion que la France eût 

(1) Pour subvenir aux grans affaires duitil seigneur, tenir son royaume en 
seurelÉ, payer el somlsiyer .ses gens d'armes el subvenir a ses autres affaires, 
les trois eslatz lut oliruycot par manière de don etollroy el non autrement, 
et sans ce qu'on l'appelle doresenovent tailles, uins don et ollroy, telle et 
semblable somme que du temps du feu roi Charles Vil estoit levée et eui-illio 
en son royaume, el ce pour deux ans prochainement veniios, tant seulement 
el non plus Que le bon plaisir dudil seigneur soit de faire tenir et assem- 
bler lesdils éïai détiens deux ans prou chai ne me ut venons en lieu el temps 
qu'il luy plaira, et que de eesle heure, lesdilz lieu et temps soient nommez, 
assignez et déduirez ; car, lesditz csluz n'entendent point que ilurescmivant 
on mette sus aucune somme de deniers, sans les appelle!-, et que ce soit do 
leur vouloir el consentement. - Le roy est eontenl que les eslatz se tiennent 
dedens deux ans prochainement venant el les mander». (Joumol des ctat> 
wencraui taïus « Tours tu li8i, p. «3, iS| et,712,) 
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encore faite. II fallut dépasser en armements les dépenses du 
règne de Louis XI; une longue paix semblait être le seul moyen 
de salut, et l'ère des grandes guerres s'ouvrit pour la nation, 
sans crise au dedans et avec honneur au dehors. 

Au xu e siècle, la renaissance des institutions municipales 
avait été le conlre-coup d'une révolution opérée en Italie ; la 
renaissance du droit romain au xnr siècle nous était venue des 
écoles italiennes; à la lin du xv, une autre initiation de l'Italie, 
la renaissance des lettres eut lieu pour nous , mais à la faveur 
d'événements déplorables, de cinquante ans de guerre au delà 
des Alpes. Une fois ouvert par nos armes et par ses discordes à 
l'occupation étrangère, le pays qui gardait et fécondait pour le 
monde les traditions du génie romain devint le champ de ba- 
taille et in proie des monarchies européennes. II perdit l'in- 
dépendance orageuse qui avait fait sa vie, et dès lors H 
déclina sans cesse au milieu des progrès de la civilisation 
moderne. 

La France eut le malheur de porter les premiers coups pour 
cette grande ruine, et, mise en contact, quoique violemment, 
avec les États libres et les principautés d'Italie, elle puisa dans 
ces relations soit hostiles, soit amicales, un esprit nouveau, le 
culte des chefs-d'œuvre antiques et la passion de renouveler, 
par leur étute, toutes les idées et tous les arts. Par celte révo- 
lution intellectuelle, en même temps qu'une voie plus large èt 
plus sure fut ouverte au génie national, il s'établit en quelque 
sorte une communion de la pensée pour les hommes d'élite que 
la séparation des rangs et des classes tenait à distance l'un de 
l'autre; quelque chose d'uniforme infusé par l'éducation litté- 
raire atténua de plus en plus les différences traditionnelles 
d'esprit et de mœurs. Ainsi se prépara par degrés l'avènement 
d'une opinion publique nourrie dans la nation tout entière de 
toutes les nouvelles acquisitions du savoir et de l'intelligence. 
Cette opinion, qui s'est emparée de tout et a tout transformé 
depuis un siècle, date, pour qui veut marquer ses origines, du 
temps où commence à se former, au-dessus de la tradition 
indigène, des préjugés de caste, d'état et de croyance, un fonds 
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commun d'idées purement laïques, d'études sorties d'une 
source autre que celle des écoles du moyen âge. 

En dépit des maximes qui avaient reienli à la tribune de 1484 : 
Souveraineté du peuple, Volonté du peuple, Droit de poss-ssion du 
peuple sut la chote publique, rien ne changea quant au caractère 
des états généraux; ils furent depuis lors ce qu'ils étaient aupa- 
ravant, un recours suprême dans les temps de crise, non une 
institution régulière et permanente. On dirait que ce fut la 
destinée ou l'instinct de la nation française de ne point vouloir 
sérieusement !a liberté politique tant que l'égalité serait im- 
possible. C'est du tiers état brisant le régime des ordres et 
réunissant tout à lui que devait émaner chei nous le premier 
essai d'une vraie constitution représentative. Les états géné- 
raux, sous Charles VIII, avaient demandé que leur droit d'in- 
tervention fût déclaré permanent et leur tenue périodique (1) ; 
entre ce vœu et l'inauguration du gouvernement par assemblées 
il s'écoula plus de trois siècles. Dans cet intervalle se place un 
grand fait particulier à notre histoire, le rôle politique du par- 
lement de Paris. C'est du sein de la corporation de bourgeois 
légistes, qui, investie de l'autorité judiciaire, avait fondé pour 
le roi le pouvoir absolu , et pour la nation le droit commun , 
que sortit au xvi c siècle un contrôle assidu, éclairé, courageux 
des actes du gouvernement. 

De simples formalités sans conséquence apparente, l'usage 
de promulguer les édils royaux en cour de parlement, et de les 
faire inscrire sur des registres que la cour avait sous sa garde, 
ouvrirent à ce corps de judicalure la route qui le conduisit à 
s'immiscer dans les affaires de l'Étal. Suivant les formes juri- 
diques dont le parlement ne se départait en aucune circon- 

(!) Semble ansdilï estai i que, pour le bien et réformacion royaume, 
Daul|ibiné cl pays ailjacrns, d que but) ordre soit tenu, et pour parvenir 
aux affaires du roy uuslre dit seigneur... ledit seigneur doit deselairer el 
appointer que lesJilz cslaz iksdilz royaume, Duulpbinc et pays adjacens, 
seront assemblez on temps cl terme de deux ans pvouih;iinemcnt venans, et 
aussi continuez de deux, ans en Jeux aiii... Bt supplient lesdiii estai audit 
seigneur qu'il luy plaise aiui-i l\iiik>uneï et deselairer. (/uurnni de* étals 
gtoiraux fefliu à Tour* en 1484, p. G97.) 
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slarice, l'enregistrement de chaque loi nouvelle avait lieu par 
suite d'un arrêt; or, nul arrêt n'étant rendu sans délibération 
préalable , de ce fait résulta peu à peu le droit d'examen ,' de 
critique, d'amendement, de protestation cl même dé veto par le 
refus d'enregistrer. A l'époque où nous sommes parvenu s, celte 
prétention a une part de la puissance législative né s'était pas 
montrée au grand jour, mais elle couvait, pour ainsi dire, sous 
des apparences de soumission absolue à la volonté royale 'et de 
ferme propos de ne point s'aventurer hors du cercle des fonc- 
tions judiciaires (1). Le règne de Louis XII vit commencer le 
double changement qui Gt de la haute cour de justice une sorte 
de pouvoir médiateur entre le Icône et la nation, et des vieux 
ennemis de toute résistance à l'autorité du prince, les avocats 
de l'opinion publique, des magistrats citoyens usant de leur 
indépendance personnelle pour la cause de tous, et montrant 
parfois des vertus et des caractères digues des beaux temps de 
l'antiquité (2). 

Louis XII fut un prince d'une heureuse nature, venu dans on 



(1) Quant ù [a cour, clic es! instituée par le roy pour administrer justice, 
et. n'uni point ceux do lu cour l'ailiniii istral ion île gucni:, de finances, ni ilu 
fail et gouvernement <lu roy ni des grands prince-. Et sont Messieurs de la 
cour ilu parlement rciis tiens ci lettre/ pour moquer et entendre au fuicl 
de la justice ; eL (pi a ni il plniroil au roy leur commander plus avant, la cour 
lui obéii'oit, cor clic a seulement l'œil cl regard au roy nui en est le chef et 
sous lequel elle est. Lt par ainsi, venir faire ses l'ciiioustrattccs a In cour et 
«litres exploits sans le lion plaisir el exprès consentement du roy, ne se doit 
faire. (Réponse du premier président lit Vaeqaerie au due d'Orléans, 17 jan- 
vier 1483 j registres du parlement eilés pur Gudefroy , ' Histoire du roi 
Charles VIII, p. 4ËH.) . 

(2) Il parlnmenlo di Parlgi ha amplbsima aulorila, cd e cora un senalo 
ove son cenlo Ire n I a consigner i de! rc... Ha auiorilit ancora nclla giustizia c 
□elle leggi; e modela, interpréta o reproba del Info qualehe voila le dclîbe- 
rasclmii del consiglio privnlo di. sua mneslà. (IIAuI-oh de iélal delà France, 
par Harc-Autoitir Itiii'liaio, a m Lassa dru i- de Veni-e en iiiOô; Relations des 
ambassadeurs véniliritx, publiées par M. Tumuiaseo, (. Il, p. 2li.) — Le second 
frein est la justice, laquelle sans point de difficulté csl plus auclorisée en 
France qu'eu nul autre pais du monde que l'on sçache, mesmemetil a eause 
des parlements qui ont été inslitu.cz principalement pour cesie cause, et ù 
teste lin île refréner la puissance absolue ilonl voiidroi en Miser les roys (t.a 
monarchie de France, par Claude de Seysscl, 1 e ' partie, Hmp. X.j 
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de ces moments heureux où le gouvernement esl facile. Quinze 
ans passés depuis la (in du règne de Louis XI avaient sufli pour 
faire le (l iage du bien et du mal dans les conséquences de ce 
règne; la souffrance nationale s'élait guérie d'elle-même, et de 
toutes parts éclataient des signes de progrès et de prospérité. 
La culture des campagnes s'améliorait et se multipliait, de 
nouveaux quartiers se formaient dans les Tilles, et partout l'on 
bâtissait des maisons plus commodes ou plus somptueuses. 
L'aisance de la classe moyenne se montrait plus que jamais 
dans les habits, les meubles et les divertissements coûteux. Le 
nombre des marchands s'était accru de manière à exciter 
l'étonnemenl des contemporains, et le commerce lointain avait 
grandi en étendue et en succès; le prix de toutes choses était 
plus élevé, les terres rapportaient davantage, et la rentrée des 
impôts avait lieu sans contrainte et à peu de frais (1). C'est 
peut-être là qu'il faut placer, dans la série de nos progrès na- 
tionaux en richesse et en bien-être, une secousse intermédiaire 

(I) L'on veoid généralement par tout le royaume baslir granits édifices 
tanl publiques que privez... Et si sont les maisons meublées de loulcs choses 
trop plus somptueusement que jamais ne retirent; et use l'on de vaisselle 
d'argent en tous estais plus qu'on ne souloil... Aussi sont les Imbillemeiis 
et la manière de vivre (dus somptueux que jamais on ne les veid... El pa- 
reillement on vtniii | f ;s mu r luges 'li'- femmes hop plus grands el le prix des 
héritages el rie lonles aunes choses plus hanll,.. Le revenu des bénéfices, 
des terres el des seigneuries est creu partout généralement de beaucoup... 
Aussi esl l'entrecours de lu marchandise, tanl par mer que par terre, fort 
multiplié... Toutes gens (excepté les nobles, lesquels encore je n'excepte pus 
tous) se meslent de marchandise. El pour un marchand que l'on trouvoitdu 
temps dudict roy Louys omiesme, riche el grossier a Paris, ù Rouen, a Lyon, 
et aux autres bonnes villes du royaume el généra lem en l par ton le la France, 
l'on en trouve de ce régne plus de cinquante. El si en ha par les petites villes 
plus grand nombre qu'il n'en soulolt avoir par les grosses et principales 
citez; tellement qu'un ne fuict guières maison sur rue qui n'ait boutique 
pour marchandise ou pour an mécanique... L'on veoid aossi quasi par tout 
le royaume faire jeux et étalements â grands frais el cousis... Et si suis 
informé par ceulx qui ont principale charge des finances dit royaume, gens 
de bien el d'auctoiité, que les laillcs se recouvrent à présent beaucoup plus 
aisément, et à moings de contraincte et de frais, sans comparaison, qu'elles 
ne faisaient du lemps des roys passez. {Lu louenga du bon roy de France 
Louis XII, dict pire du peuple, el de la félicite de ton règne, par Claude do 
Seyssel, «Mil. de Théod. Godefroy, p. H i et suiv.) 

S 
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entre celle qu'avait provoquée, trois siècles auparavant, la ré- 
volution municipale, ei l'impulsion souveraine qui fut donnée, 
trois siècles après, par la révolution constiiuiionnelle du 
royaume, A ce point répond d'ailleurs le premier degré de fu- 
sion des classes diverses dans un ordre public qui les embrasse 
et les protège toutes, sur un territoire désormais uni et com- 
pacte, et sous une administration déjà régulière et qui tend à 
devenir uniforme. * 

11 semble que Louis XII ail eu à cœur d'éteindre tous les 
griefs dénoncés par les états de 1484; le plus grand acte légis- 
latif de son règne, l'ordonnance de mars 1499 en est la preuve. 
L'on y voit, à propos du règlement de tout ce qui regarde la 
justice, l'intention de satisfaire aux plaintes restées sans ré- 
ponse, et de remplir les promesses imparfaitement exécutées. 
Le principe de l'élection pour les offices de judicalure, prin- 
cipe cher à l'opinion bourgeoise et qu'avaient hautement sou- 
tenu les réformateurs de 1413, s'y montre accompagné de 
garanties contre l'abus de la vénalité des charges (1). Le gou- 
vernement de Louis XII était surtout économe et affectueux 
pour le pauvre peuple; il se proposa généreusement, mais im- 
prudemment peut-être, la lâche de continuer la guerre en dimi- 
nuant les impôts. Ce roi , d'un esprit chevaleresque, fut l'idole 
de la bourgeoisie; il avait pour elle de grands égards sans affec- 
ter en rien de lui ressembler. La seule assemblée politique 
tenue sous son règne fut un conseil de bourgeois où la noblesse 
et le clergé ne figurèrentque comme ornement du trône; les dé- 
putés des villes et du corps judiciaire, seuls convoqués expres- 
sément, votèrent seuls , et c'est dans ce congrès du tiers état 
que fut décerné à Louis XII, par ta bouche d'un représentant de 
Paris, le titre de Pendu peMpïe,que l'histoire lui aconservé (2). 

(() Voy. l'ordonnance de mars 1+99, sur la réforme île la justice, art. 30, 
31, 32, 41), il el +8, Recueil aVs uncitiine» foi* françaises, par 11. Isambert, 
1. XI, f>. 333. — La vénalité des charges, d'abord interdite par les rois, puis 
tolérée et mise en pratique par eu», reparut sons le règne de François I", 
cl depuis lors, clic se maintint malgré les réclama lions des états généraux, 
el les promesses du gouvernement. 

(î) Poar laquelle chose (U mariage de madame Claude de France avec 
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Il y a de la gloire dans un pareil nom, mais une autre gloire 
(le ce règne fui d'établir la prédominance de la législation sur 
la coutume, et de marquer ainsi dans la sphère du droit civil, la 
fin du moyen âge et le commencement de l'ère moderne. Le 
projet de rédiger toutes les coutumes de France et de les pu- 
blier révisées et sanctionnées par l'autorité royale avait été 
conçu et annoncé par Charles VII; Louis XI en fit la base de ses 
plans d'unité de loi nationale, mais il n'en exécuta rien; 
Charles VIII décréta de nouveau ce qu'avait voulu Faire son 
aïeul , et ce fut à Louis XÏI qu'échut l'honneur d'avoir, non- 
seulement commencé, mais encore poussé très-loin l'exécution 
de cette grande entreprise (i). De 1505 à 1515, année de la 
mort du rot , vingt coutumes de pays ou de villes importantes 
furent recueillies, examinées et publiées avec la sanction défi- 
nitive (2). Ce travail de rédaction et en même temps de réfor- 
mation de l'ancien droit coutumier a pour caractère dominant 
la prépondérance du tiers état, de son esprit et de ses mœurs 
dans la législation nouvelle. Un savant juriste en a fait la re- 
marque, et il cite comme preuve les changements qui eurent 
Heu, pour les mariages entre nobles, dans le régime des biens 
conjugaux (5). A ce genre d'altération que les coutumes Subi- 
François, comle d'Anguulémc) Irniclcr, voulut nudict lieu de Tours tenir 
conseil. Dont envoya ù lous ses parlements de France cl a loulcsscs villes, 
pour faire venir vers luy de chacun lieu gens sniges et hommes consultez. 
El lan( i[iie en peu de temps forent en lailicte ville île Tours, de chuseuiie 
cour de parlement, présidents cl conseillers, cl, de toutes les principales 
villes de France, huiimn^ suites, oMlurmez et ilcjiiirr/. pur U^ilicles villes el 
pays de France, comme dict est. (Histoire de Louis XII, par Jean d'Auton, 
dd.il. de Th. Godefroy, p. 3-1 — Voy. sur le caractère de celle assemblée 
ouverte le 10 mai ISOli , l'Histoire des états généraux, pur M. Tbibauileau, 

(1) Voy. l'ordonnance de Charles VII, avant Pâques (±33; et celles de 
Charles VIII, 28 janvier H»3 el 13 mars 1*97, Recueil des ordoitti. de» roi* 
lie France, I. XIV, p. 28i, el t. XX, p. ±33, el Richebourg, Coutumier gêné- 
ral, t. IV, p. 659. 

(2) Celles de Touraine, Melun, Sens, MonlreuII-sur-Mcr, Amiens, Beou- 
votsis, Auierre, Chartres, Poitou, Maine, Anjou, Mcaui, Troyes, Chuuniont, 
Vitry, Orléans, Auvergne, Paris, Angonmoî.s cl la Itoclielle. 

(3) M. Édouard Laboulayé, Recherches sur la condition civile el politique 
des femmes, depuis Us Humains jusqu'à nos jours, p. 378. 
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vent presque toutes se joignit pour les transformer la pression 
que le droit romain exerçait de plus en pi us sur elles, et qui, à 
chaque progrès de notre droit nalionai, lui faisait perdre quel- 
que chose de ce qu'il tenait de la tradition germanique. 

Au roi qui avait reproduit l'une des faces du caractère de 
saint Louis par sa soumission à la règle et son attachement au 
devoir, succéda un prince qui ne connut d'autre loi que ses 
instincts, sa volonté et l'intérêt de sa puissance. Heureusement, 
parmi les hasards où François I" abandonnait sa conduite, il 
lui arriva souvent de rencontrer juste pour sa gloire et pour le 
bien du royaume. Ses instincts, mal gouvernés, étaient géné- 
reux et ne manquaient pas de grandeur; sa volonté, arbitraire 
et parfois violente, fut généralement éclairée, et ses vues 
égoïstes furent d'accord avec l'ambition nationale. Novateur en 
choses brillantes, il ne ralentit point le progrès des choses 
utiles. Louis XI s'était rendu odieux à la noblesse, et Louis XII 
lui avait déplu en continuant la même œuvre sous d'autres 
formes; de là te danger d'une réaction capable de jeter le pou- 
voir royal hors des voies qu'il s'était frayées de concert avec la 
bourgeoisie. On pouvait s'y attendre à l'avènement d'un roi 
gentilhomme avant tout, et affectant de l'être dans ses vertus et 
dans ses vices; mais il n'en fut rien, grâce à la cause même qui 
rendait probable un pareil retour. L'amour des nobles pour le 
nouveau roi, la séduction qu'il exerçait sur eux, endormit leurs 
passions politiques (1) ; ils virent sans résistance et sans mur- 
mure se continuer l'envahissement des offices royaux sur les 
seigneuries, et le mouvement qui entraînait tout vers l'égalité 
civile ci l'unité d'administration. L'activité qu'ils avaient trop 
souvent gaspillée eu turbulence, ils la dépensèrent en héroïsme 
dans les batailles que la France livrait pour se faire une place 
digne d'elle parmi les États européens. Ils se formèrent d'une 
façon plus sérieuse et plus assidue que jamais à celte grande 
école des armées régulières, où s'apprennent, avec le patrio- 

(1) Jamais n'avoit eslé veii roy en France de qui la noblesse s'csjauyst 
autant. {Histoire du chevalier Bavard, êdil. de Th. Godcfroy, i«0, in-12, 
p. 36t.) 
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tïsme, l'esprit d'ordre, la discipline et le respect pour d'autres 
mérites q je ceux de la naissance et du rang (1). 

La marche ascendante de la civilisation française, depuis les 
dernières années du xv* siècle, se poursuivit sous François I", 
en dépit des obstacles que lui opposaient, d'une part, le désor- 
dre où tomba l'administration, et, de l'autre, une lutte politique 
où la France eut plusieurs fois contre elle toutes les forces de 
l'Europe. Au milieu de dilapidations scandaleuses, de grandes 
fautes et de malheurs inouïs, non seulement aucune des sources 
de la prospérité publique ne se ferma, mais il s'en ouvrit de 
nouvelles. L'industrie, le commerce, l'agriculture, la police des 
eaux cl forets, l'exploitation des mines, la navigation lointaine, 
les entreprises de tout genre, et la sécurité de toutes les trans- 
actions civiles furent l'objet de dispositions législatives dont 
quelques-unes sont encore en vigueur (2), 11 y eut continuation 
de progrès dans les arts qui font l'aisance de la vie sociale et 
que le tiers étal pratiquait seul , et il y eut dans la sphère plus 
haute de la pensée ut du savoir un élan spontané de toutes les 
facultés de l'intelligence nationale. Là, se rencontre à son apo- 
gée celle révolution intellectuelle qu'on nomme d'un seul mot, 
la Renaissance, et qui renouvela tout, sciences, beaux-arts, 
philosophie, littérature, par l'alliance de l'esprit français avec 
le génie de l'antiquité. A ce prodigieux mouvement des idées, 

(I) Et davantage il y a la gendarmerie ordinaire plus grande et mieux 
payée el entretenue qu'en nul autre lieu que l'on miche, laquelle est inlro- 
doicte tant pour la défense du royaume, et aussi aliu qu'il y ait toujours 
nombre sufll^ant de gens armez, et montez et exereilez aux armes, qu'aussi 
pour l'cntretenemenl des geiitili-hommcs, cl si y sont les charges départies, 
île sorlc qu'un bien grand nombre de nobles liommes et de diverses condi- 
tions »e peuvent entretenir honnrstement, encore qu'il n'y ail aucune guerre 
nu royaume. Car les grands ont charge de gens d'armes plus grande ou 
moindre, selon leur qualilé el vertu. Les aulres sont lieutenants, les antres 
porteurs d'enseignes . les aulres hommes d'armes et les aulres archers, et 
encore les jeu ucs genlilx-hommes y sont nourris pages, {la Monarcltw de 
France, par Claude de Seyssel, ire punie, cliap. xiv.) 

(ï) Voyeî dans le Rtcueil dn anciennes loi» françaùct, par M. Isamberl, 
I. XI et XII , les ordonnunees de François I«, et entre aulres, l'édil de 
Villers-Collcreis, en 193 article*; août 1339. 

8. 
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qui ouvrit pour nous les temps modernes, l'histoire atlache le 
nom de François I er , et c'est justice. L'ardeur curieuse du roi , 
sod patronage sympathique et ses fondations libérales précipi- 
tèrent la nation sur la pente où elle cheminait d'elle-même. 
L'impulsion une fois donnée suffit, et, sous Henri II, l'éclat 
nouveau dont brillaient l'art, les sciences et les lettres, s'accrut 
encore sans que le roi y fût pour rien (1). Ces deux règnes for- 
ment une seule époque dans l'histoire de noire utilisation, 
période à jamais admirable, qui embrasse cinquante-neuf ans 
du xvn siècle, el marque d'un signe glorieux le caractère de ce 
siècle, si grand dans la première moitié de son cours, si plein 
de misères et de convulsions dans la seconde. 

Quand survint l'époque fatale des guerres de religion, la 
France, rassise sur elle-même après de longues années d'action 
au dehors, allait prendre un élau contraire et concentrer 
ses forces dans le travail de sa prospérUé intérieure. Tout l'an- 
nonçait du moins, et déjà se marquait d'une façon éclatante la 
direction de ce mouvement. Malgré l'épuisement de ressources, 
causé par des expéditions lointaines et des conquêtes plusieurs 
fois perdues, reprises et perdues de nouveau, le pays déployait 
dans les arts de la renaissance un luxe inconnu jusque-là. Il 
étonnait les Italiens eux-mêmes par le nombre el la magnifi- 
cence de ses nouvelles constructions on palais et en châteaux. 
Ces bâtiments couverts de sculptures dont nous admirons jus- 
qu'aux débris, de jardins ornés de statues, de portiques, de 
bassins de marbre et d'eaux jaillissantes, remplaçaient, dans 
beaucoup de campagnes voisines ou éloignées de Paris, les tours 
et les garennes des manoirs seigneuriaux (2). 

(I) Voy. l'Histoire de France de H. Henri Martin, l. IX, p. 60 et saiv., 
ï(!7 el suit., et 627 et suiv. 

(2i Fubrieu mimique la ngbillù a i Caslclli e a i villnggi; e se ne vegguEO, 
pur dire il vero, per lutlo il reguo edilicii tauio superbi eh' c un sluporc. 
Pirche, lasciondu di parlare del parco dî Scbimburgh (Chambord) presso 
Bits, di quello di Konliinnblca, di Sladril (Madrid), di San Geruiano in Luia, 
di quello di Doès di Viueennes, di San Moru, alla inlorno di Parigi, sema la 
iiilinild di quelli che io non ha vedult, chc eono machine reali, e di quelle a 
piiMo elle favidii^huo li rommm esser slule euse ili >]in-|;a[ia e di Alcïiia, 
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La noblesse, à l'exemple des mis, prodiguait l'argent pour ce 
luxe de la civilisation, et si le mérite de l'œuvre appartenait à 
des artistes roturiers, il y avait un mérite aussi pourles grands 
seigneurs dans le goût du beau qui leur faisait faire de pa- 
reilles dépenses. Plus tard ce même goût, s'appliquant par ia 
conversation polie au jugement des choses de l'esprit et des 
productions littéraires, contribua, dans une mesure qu'il est 
juste de reconualtre, ou progrès des lettres sous Louis XIV (i). 
C'est par ce genre d'influence, plus que de toute autre manière, 
que l'ancienne aristocratie a eu dans les temps modernes sa 
part d'action sur le développement moral et social de laFrancc. 
Toujours prête lorsqu'il s'agissait de combattre pour la défense 
ou l'honneur du royaume, mais hors de là peu amie du travail 
et des occupations sérieuses, la noblesse française a été dans la 
nalion une classe militaire, et non, comme elle aurait pu l'être, 
une classe politique. Depuis qu'un gouvernement digne de ce 
nom commença de renaître sous l'influence des principes du 
droit civil, et que, pour remplir les fonctions judiciaires et ad- 

ilirù chc in questo li principi e li puriinihri signnri e cavalieri usnno una 
islrema libcralila e >pesa. E corne clie pochi io ne abbia vcdNlî,dlfil nondi- 
nieno cbe, a min giudizio, non si puo aggimigcre né deslderare cosa bIcddh 
ne! castello di Equam e in quelle di Boîon (G lit Ion) de] cardinale di Borboni 
iu<|Ui'i!odi Seianlili (Chantilly) cb ( era ilel ducadi Monlutuorcney; innuelln 
di Moisi ilct marcscial di Rccz ; cguellu di Yernoy (Vei-muil) dd duea tli 
IVemnurs ; di Mcdnn (Meudon), de! mdcilu cardinale ; lutli chï sei, thi otlo 
r. chi dieci Icglie lonlani da l'arigi ; don.- m ve^nirn aichi, nqiiidotti, Statue, 
giardini, pnrchi, pescbiere, e tulle quelle cumniodili tri Une clic si l'ïcereaiio 
a .-difkii refc'iï . (Voyage de Jérôme Lippouiatio, Relations des ambassadeurs 
vénitiens sur les affaires de France au \v\'siick, publiées pur M. Toinmaseo, 
t, H, p. 190). 

(Il Voici de ce fait, dont [es preuves abondent, un témoignage irrécusable, 
celui de Boilcau dans sun épllre a Racine : 

Qu'à Chantilly Condé les souffre quelquefois; 

Que U Rochefoucauld, Hirailluc ci Pompone, 
Et mille nuire» qu'ici je ne puis faire entrer, 
A leurs traits délirais se laissent pénétrer t ... 
(7 en i de tels lecteur) que j'offre met écrits. 
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ministratives, il fallut de longues études, la vie sédentaire et 
une application de chaque jour, loin d'ambitionner ces offices 
elle pouvoir qui s'y attachait, elle ne les vit qu'avec dédain. 
Elle s'en éloigna d'elle-même plutôt qu'elle n'en fut écartée par 
les défiances de la royauté, et, bornant sa poursuite aux offices 
d'épée et aux charges de cour, elle laissa tomber tout le reste 
dans les mains du tiers étal (1). Ce Tut une grande faute pour 
elle, et peut-être un grand mal pour la destinée du pays. 

Au temps où nous sommes parvenus, le tiers état se trouvait, 
par une sorte de prescription moins exclusive à l'égard du clergé 
qu'à celui de la noblesse, tenir la presque totalité des offices de 
l'administration civile jusqu'aux plus élevés, jusqu'à ceux qu'on 
a depuis désignés par le nom de ministères. C'étaitde la classe 
plébéienne qu'au moyen des grades universitaires et d'épreuves 
plus ou moins multipliées, sortaient le chancelier garde des 
sceaux, les secrétaires d'État, les maîtres des requêtes, les avo- 
cats et procureurs du roi, tout le corps judiciaire, composé du 
grand conseil tribunal des conflits et des causes réservées (2), 
du parlement de Paris avec ses sept chambres (5), de la cour 
des comptes, de la cour des aides, de huit parlements de pro- 
vince (4) et d'une foule de sièges inférieurs en tête desquels 
figuraient les présidîaux. Pareillement, dans l'administration 
des finances, les fonctionnaires de tout rang, trésoriers, surin- 

(1) Une ordonnance ite Charles VI, sur le nombre, les fonctions el les 
gages îles officiers de justice rt de finance (7 janvier (100), porle ce qui suit : 
" Que doresnnvont, quant les lieux de présidens et des autres gens de noslrc 
> parlement vacqueront, ceulx qui y seront mis soient prins et mi» par 
- ellcction... et y soient prinses bonnes personnes, sages, lettrées, expertes 
« et notables, selon les lieux où ils seront mis... Et aussi que entre les au- 
« 1res l'en y melii: lie ridili^ piv-mmiiN ijtii suronl a ce suffisans. » [Ordonn. 
des roi* de France, t. VI 11. p. 416.) — Voy. ci-après, chap. vit. 

(2) Ce tribunal, ili'uiMmliri- itu conseil d'État et chargé de la partie la plus 
liante de ses attributions judiciaires, fut établi par deux ordonnances rendues 
en «97 et «98. 

(5) C'étaient In graud'ekambre, ou chambre du plaidoyer* lu toarnelie, on 
chambre criminelle ; quatre chambre des enquêtes et une des requêtes du 
palais. 

(*) C'étaient, a la lin du règne de Henri II, les parlements de Toulouse, 
Grenoble, Bordeaux, Dijon, lloucn, Aix, Rennes el Donibcs. 
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tendants, intendants, contrôleurs, receveurs généraux et parti- 
culiers, étaient pris parmi les bourgeois lettrés qu'on appelait 
hommes de robe longue (I). Quant à la juridiction qu'exerçaient 
les sénéchaux, les baillis et les prévôts du roi, si cette classe 
d'offices continuait d'être tenue par des gentilshommes, ceux-ci 
devaient toujours avoir des lieutenants ou des assesseurs gra- 
dués. Les seuls emplois qui Tussent interdits à la bourgeoisie 
étaient les gouvernements des provinces, des villes et des for- 
teresses, les grades des armées de terre et de mer, les charges 
de la maison du roi, et les ambassades confiées, suivant l'occa- 
sion, à des hommes de haute naissance ou à des membres du 
haut clergé. Le suprême pouvoir délibérant, le conseil d'État, 
formé jusqu'au xiv e siècle par moitié de barons et de gens 
d'Église, comptait à la lin du xvr des gens de robe en majorité 
parmi ses membres (2). Ce fut vainement qu'alors un grand mi- 
nistre, né gentilhomme, eut la pensée de changer celte majo- 
rité, de donner aux grands seigneurs le droit de séance dans le 
eonseil, et d'en faire ainsi pour la noblesse une école d'admi- 
nistration (5). 

(1) Per dir prima Je! tcrio Elato del populo, queslo ha sempre nelle mani 
quatlro imporlantissimi olllcii, o sia per legee, o per antica consuetudine, 
o perché alli nobili non par onorevole esercîtarsi in questa sorte <li cariehi. 
Il primo è l'ofCzio ili pran cancelliero, die va in lulli glï consigli, die liene 
il gran sigillo, e sema il parère del quute non si délibéra nessuna casa 
d' imporianza, e se, si délibéra, non è' eseguisce. L'allro é quello delli 
secrelarii, alli quuli ciuscuiio, senondo ii suo particolare carico, è deputota 
la cura de l'espcdizione delli negozii , e ciisiodia dcllc scrilture e delli 
seereli più imporlnnti. Il ieno e degli président}, consigltcri, gîudîci, avo- 
cali, ealîri cliehanno lu cura ddle cose délia giuslïzll eus! in criminale corne 
in civile per lulto il regno. Il quarto t delli tresorieri, caution e recevilori 
général! e purlicobri, per le mani delli quali passa lutta l'araministrazion 
delli danari, dell' enlrale, e spesc délia coruoa. (CumintMairei sur le 
royaume de France, par Michel Suriano, ambassadeur de Venise en 1561; 
Belalions dei ambassadrvrt vénitien», 1. t, p. 48G.) 

(3) Le nombre des assistants nobles y était réduit, sauf les cas extraordi- 
naires, an connétable, aux maréchaux de France et aux amiraux. 

(3) Sully écrivant A Henri IV lui disait : » Sire, je na sais pas au vray qui 
« vous peut avoir fait des plaintes qu'il entre plusieurs personnes dans vostro 
» eonseil d'eslal et des finances , lesquelles n'y devroienl nullement eslro 
n admises... Aiiu de parler sein» ma franchise accoustumée, je no nieray 
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Les offices supérieurs de judicature et de fluance procuraient 
aux titulaires, outre leurs appointements plus ou moins consi- 
dérables, des privilèges constituant pour eux une sorte de no- 
blesse non transmissible qui ne les enlevait pas au tiers état. 
Ils étaient exempts de divers impôts ou péages, et pouvaient 
aequérir des terres nobles sans payer les droits exigés dans ce 
cas de tout acheteur roturier (i). Pour ceux quioccupaienl les 
premiers postes, de grands émoluments accumulés par l'écono- 
mie, grâce à la simplicité des mœurs bourgeoises, produisaient 
des fortunes bientôt réalisées en possessions territoriales. 
L'héritage du genlilhomme ruiné par ses prodigalités passait 
ainsi entre les mains del'officier royal enrichi par son emploi (3). 
Il y avait deux chemins pour parvenir aux offices : celui de la 

« point que je ri'ave sonvral l'xJkh Iù Ici prince... ducs, pairs, officiers de la 

• couronne cl autres seigneurs d'illustre extraction, cl i|UC j'uy reconnus 
" avilir Iidii p. prit, ■) e- (piillpr le* cajoleries, fainéantises et lia fra en a ml en es 
» de court, de s'appliquer aux i lin -es vertueuses, et, par lies occupations 

■ ■ r-érieiiM'-i cl j!j!rliij;e(n-ir 'le. ulTiiire.-. m- rendre ili^'nr. île leur- n:iiss!ii,re>, 
« et capables d'rslre par vous hniioralilcincnl employé? ; cl que, pour laei- 
. lilcr ce dessein, je n'aye convié eeuï de ces qualitcz qui ont îles brevets, 

■ de se, rendre plus assidus es conseils que nous tenons pour J'estai et les 
« linanc.es, les assenrant qu'ils y seroient (es mieux venus, moyennant qu'ils 
<. en usassent avec, discrétion, el ne s'y Ironvnsscnl point plus de quatre ou 
« cinq à la fois, afin de tenir place de pareil nnmtirc de soutanes qui ne 
« faisaient que nnus importuner s;ms crs>e, ch.ise qui m'a semblé bien plus 

• selon lu dignité de Vuslre Majesté et de son estât , que de voir eu ce lien 
h ta un tus de mai-tics des requêtes et autres bonnets cornus, qui font nue 
u coliûc de vosli ■<■ conseil, cl miiilruiriil Mil un lier.- réduire taules les affaires 
ù d'eslal et de finance eu cLiquuucrie. » {Mémoire! de Sully, a nuée 1607, 
collection Alichaud el Poujoulat, 1. Il, p. 185 ) 

(1} Fia gli uiiminî ili rubba liingn , cgn' uno clie lia gnido di présidente 
o «onsegliero o aliro si ni ils s' inlende nubile e privilegiato, e vien trailato 
cuine nubile in vîlu sua. {Relations des ambassadeur/ vénitiens, 1. 1. p. 484.) 
— Le royaume c-l cutnposé de plusieurs pièces divisées en ecclésiastiques, 
noblesse el peuple... Le peuple c.-i divi.-é. en l'tticiers royaux, aucuns qui ont 
des seigneuries, en artisans cl villageois. [Mémoires de Gaspard de Saalx, 
teigneur de Tavannes, eollcelion Hichaud et l'oujoulal, p. 255.) 

(2) L'on voïd lun s le.- juins lis iilliciei'? cl le> inini-lrcs de la justice acqué- 
rir tes héritages el seigneuries des barons et nobles liommes, et yceutx 
noldes venir il telle pauvreté el ncrc-silé, qu'ils ne peuvent entretenir Testai 
de noblesse. {La Monarchie de France, pur Claude de Seyssel, U« partie, 
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nomination directe obtenue par le mérite, senl ou aidé de fa- 
veur, et celui que frayait aus candidats la vénalité des charges, 
abus passé en coutume par la connivence des rois, mais qui, à 
cause des conditions de grades et d'examen préalable, ne dis- 
pensait pas de tout mérite. La riche bourgeoisie profilait de 
cette voie, pendant que l'autre s'ouvrait, au pris de fortes 
études, à toutes les classes, jusqu'aux dernières du tiers élat (1). 
Du envoyé de Venise, observateur sagace, remarque dans les 
familles de cet ordre, comme un trait caractéristique, le soin 
des parents à faire que quelqu'un de leurs fils reçoive l'instruc- 
tion littéraire, en vue des nombreux emplois el des hautes 
dignités qu'elle procurait (2). Il attribue à cette ambition le 
grand nombre des universités que la France possédait alors, et, 
dans l'Université de Paris, le grand nombre des étudiants, 
qu'il porte à plus de quinze mille (5). Un autre ambassadeur 
vénitien observe que ces étudiants pour la plupart sont très- 
pauvres el vivent des fondations faites dans les collèges, témoi- 

(lj El si penlt chascim dudicl dernier eslat parvenir au second par vertu 
cl diligence, tans aulre moyen de grâce ne de privilège. {La Monarchie de 
Franct,i" partie, ehap. x\n.) L'auleur, niellant à purll'or.lre ecclésiastique, 
compte Irais états dans lu population., savoir : lu noblesse, le peuple moyen 
et le peuple menu. 

(2) Ointe l'cstanitoin manodel populo lulli nuestioflliii con ehe si acquisla 
repulaiione e richezze, e lorcaiidone sempre due ugli uomini ilï lelterc o dï 
robba lunga, quel 1 y.v.m cnurdlicru , e il riiiiiu'ggio Jclhi ^iusliiia elle & 
amplissinio e lia luoglii inlinili, ogni padre rirca di melirr quulcuno de suoï 
figli alto studio per qiiesto eft'ello. (Michel Suriano, Relations des ambaisa- 
deuri vénitien», t. 1, p. WG.i — Jérôme Lippomano, ambassadeur en 1!)7"> 
répète la même chose dans les ternies suivante ! Onde ti padri di queslo 
ordine hanno questa riira particolart di diseiplinare li loro figtinoti nette 
letttrt, ptr farti uomini di roba lunja e per abititurli allé di'jnità lOpradclle. 
{Ibid., t. 11, p. 9000 

(5) Clie di quà nasee lanlo numéro di scolari in Francia, che nan ne sono 
altro tanii in alcun allro regno di Oisiinni : c Parigi solo n ha più di 
quindicimila. (Micliel Suriano, ibid., 1. 1, p. i8G.) — La relation de Jérôme 
Lippomano donne un chillïc beaucoup plus élevé : Cuusa che per il regno 
li veggono tante univttfità, e quelle tulle cosi piene di scolari, e epcvial- 
mente in guetta di Parigi, nella quale ve ne tono tempre venticinque o 
trentamila per ordinario. (Ibid., t. II, p. i96.) — En 1560, il y avait en 
France dix-huit universités. Voyez YHittoirc de l'inttruetion publique en 
Europe, par a. Vallet de Vi mille, p. 193. 
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gnage certain, pourlexvr siècle, de cette aspiration des classes 
inférieures vers les lettres et le savoir qui se marque par tant 
de signes dans les deux siècles suivants (1). 

Tandis que les jeunes gens du tiers état qui se livraient à 
l'étude avaient devant eut l'espoir d'arriver aux plus hautes 
fonctions publiques, pour ceux qui s'en tenaient à suivre la 
prufession de leurs pères, les métiers de changeur, d'orfèvre, 
de mercier, de drapier, de fileur de soie, ou d'autres inférieurs 
à ceux-là, mais non moins lucratifs, la perspective s'agrandis- 
sait. Grâce au progrès des relations commerciales, et au déve- 
loppement ou, pour mieux dire, à la naissance du crédit, il se 
formait dans la bourgeoisie marchande, pour y prendre le pre- 
mier rang, une classe nouvelle, celle classe d'hommesquî accu- 
mule des capitaux en même temps pour son profit et pour le 
service des autres, qui, par l'esprit d'économie joint à l'esprit 
de spéculation , remplit incessamment le vide que font dans la 
richesse publique, d'une part, les dépenses nécessaires au tra- 
vail producteur.etdel'autre les consommations improductives. 
Le système des fermes générales importé d'Italie en France, et 
les opérations de crédit auxquelles s'essaya d'une façon plus ou 
moins heureuse la dynastie des Valois, commencèrent à fonder 
l'importance de plus eu plus grande des capitalistes qu'on ap- 
pelait alors financiers (2). Chargés de faire, soit comme fer- 
miers, soit comme régisseurs, le recouvrement des impôts, 
banquiers du trésor et dépositaires des recettes opérées par les 
comptables, avançant des fonds pour toutes les entreprises de 
guerre ou de paix, ils eurent, dans les affaires d'État, une part 

(!) Il studio è di forsc sedici in viulimila scolnri, ma mollo miser! per il 
piû; «ivendo nelli collegii che sono slali fondait a questo. (Relation de 
Murino Cavalli envoyée en t KM, Relation!, etc., p. 262.)-Vers 1BB0, il y avait 
ù Pai is soixante et douze collèges, lu plupart fondés spécialement pour des 
villes et des provinces de France, dont ils portaient le nom. Quelques-nns, 
comme ceux des Allemands, des Lombards, des Écossais, de Suéde et de 
Cornonailles, étaient des fondations étrangères. Voyei l'ouvrage déjà cité de 
M.VnlleldeViriville, p. lfiC. 

(9) Voyez les Recherche! mr la finances de France, par Forbonuais, t. 1, 
p. 18 el soir. 
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indirecte mais considérable. Suivant leur degré de richesse et 
d'babitelé, ils furent accueillis, recherchés, distingués, mémo 
à la cour; ils firent des alliances de famille avec la hante ma- 
gistrature, et apportèrent au tiers état, non des venus comme 
celle-ci, mais de la puissance, cette puissance que donne l'ar- 
gent On peut suivre, depuis le milieu du xvi e siècle jusqu'aux 
derniers temps du xviii», le progrès de leur influence vainement 
combattue, leur carrière semée de faveur et de haine, de gains 
énormes et de cruelles avanies. Toujours maudits et toujours 
nécessaires, ils étaient en butte à une accusation perpétuelle, 
et parfois à des représailles plus monstrueuses que ne pou- 
vaient l'être leur avidité et leurs fraudes (2). Le jugement porté 
sur eux en général ne fut jamais parfaitement juste, parce qu'il 
s'y mêlait de cette envie qu'excite l'opulence rapidement acquise, 
parce qu'en supputant le profil de leurs traités forcément usu- 
raires, on ne tenait pas compte des hasards qu'ils avaient 
courus, et qu'en regardant l'immense et prompte fortune de 
quelques-uns d'entre eux, on oubliait la chute non moins rapide 
et la ruine complète de beaucoup d'autres. 

(t) Li mereanli, per essere a quçali tempi patron! de! dannri, sono la yo- 

qucslo online d'uoniini va eut rcslo del populo niinuto e rielln plèbe, e papa 
lu sua gravezza ruine fourni L-li î^unliili ri li \ilijuti. 'Cownit'iHiiin: sur le 
royaume de France, par Michel Snriaiio, Relations dis ambassadeurs véni- 
tiens, l. I, p. 485.) 

(2) Voyez «i-aurés, chap. vu, et Forbonnais, Rcchcrrlies sur le» finances, 
1. 1, p. 2D0 et 539, et les loraes suivants pawint. 
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LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1560 ET CEUX DE 1576. 



Sommaire : La réformalton en France. — Avènement île Charles IX. — Le 
chancelier de l'Hôpital. — Émis généraux de 1HG0, ordonnance d'Orléans. 
— Assemblée de Pontoise.— Commencement de la guerre civile.— Travaux 
législatifs de l'Hôpital, ordonnance de .Moulin;. - Suites du massacre de 
la Saint-Barthélémy. — Nouveau pari i formé île protestants et de catho- 
liques. — Avènement de Henri III ; cinquième edit do pacification. — La 
Ligue, son but, sa puissance. — Btals généraux de 1376 ; ordonnance de 
Blois.— nenrî de Bourbon, roi de Navarre; conseils qu'il adresse aux états. 
— Projets et popularité du duc de Guise. 



Le schisme de la réforme, leplusgrand mouvement d'opinion 
qui ait remué la société française avant sa révolution de 1789, 
ne fut point chez nous, comme dans les pays du Nord, spon- 
tané, irrésistible, lié à des instincts nationaux, à d'anciennes 
velléités d'indépendance religieuse, à des faits dont la cause, 
venue de loin, remontait haut dans l'histoire. La plus grande 
partie de l'Allemagne et de la Suisse, les royaumes Scandinaves 
et l'Angleterre, nations et gouvernements, avaient rompu sans 
retour avec l'Église romaine avant le milieu du xvi e siècle, tan- 
dis qu'en France le besoin de rénovation dans la foi, la morale 
et la discipline chrétiennes, quoique senii vivement par les in- 
telligences libres et les aines pieuses qu'agitait l'esprit du siècle, 
trouvait la royauté toujours défiante ou hostile, et ne parvenait 
point à s'emparer de la masse ou de l'une desgrandes classes de 
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la Dation. "Quels que fussent le courage de leurs convictions et le 
mérite de leurs chefs, les protestants français <t ne formèrent, 
t dit un historien éminent (1), qu'un parti clandestin et persé- 
« cuté, jusqu'au jour où la faiblesse de l'autorité royale exer- 
« cée par un prince mineur donna à ce parti l'appui de la 
a noblesse, et lui permit de se montrer, de se constituer et 
« d'agir, a 

Au règne de François II, qui, à proprement parler, ne fut 
qu'une minorité, l'avènement de Charles IX en ajouta une 
seconde. Dix-sept mois avaient suffi pour que les passions reli- 
gieuses, d'un côté poussées à l'extrême par une répression 
atroce, de l'autre encouragées par une connivence indigne du 
pouvoir, fissent alliance avec les ambitions politiques, et pour 
que le pays se trouvât divisé en deux grandes factions ayant des 
princes à leur tète, et formées, l'une de la majorité des nobles, 
l'autre de la majorité du peuple unie au clergé. Entre les partis 
exaltés jusqu'au fanatisme, et qui, protestants ou catholiques, 
appelaient résolument la guerre civile, il y avait une opioiou 
modérée qui, ne voulant ni de la persécution contre les réfor- 
més, ni pour eux du recours aux armes, cherchait, par la tolé- 
rance et la demande d'une transaction, à maintenir dans le 
royaume l'unité de l'Église, soutien, disait-on, de cellede l'État. 
Ce parti du bon sens national avait ses principales racines dans 
la bourgeoisie; il élait ennemi du schisme, mais non de la 
liberté de conscience, et il sentait le besoin de sérieuses réfor- 
mes dans les moeurs et la constitution du clergé français. Tels 
furent les sentiments et les idées qu'on vit prévaloir dans les 
délibérations des états généraux de 1560, et qui marquent d'un 
caractère à part cette assemblée qui, sur les droits de l'État, 
en matière d'organisation ecclésiastique, pensa et proposa 
des choses que les révolutions modernes ont seules pu exécu- 
ter (2). 

Il y avait alors dans le conseil du roi mineur, comme chef de 

(1) M. Miguel, De Yêlabliuement de la réforme religieuse et de la consti- 
tution du calvinisme à Gmive, Notices et Mémoires historiques, t. II, p. 218. 
« {S) Les étals convoqués d'abord ù Mcatn, puis a Orléans, s'ouvrirent la 
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la magistrature, un homme que son siècle a honoré d'une admi- 
ration respectueuse et qui reste grand pour le nôtre, Michel de 
l'Hôpital, dont on peut dire qu'il eut le génie d'un législateur, 
l'ame d'un philosophe et le cœur d'un citoyen. Fils d'un bour- 
geois, et devenu chancelier de France, c'est-à-dire premier mi- 
nistre, il jiorta dans le gouvernement les principes tradition- 
nels du tiers état, rattachement au maintien de l'unité française 
et ans libertés de l'Église gallicane. Il sut faire accepter à la 
reine mère, Catherine de Médicis, sa politique, dont l'esprit 
était qu'au milieu des changements de l'Europe la France de- 
meurât elle-même, et que sa personnalité ne fût absorbée ni 
par la révolution religieuse du Nord, ni par la réaction du 
Midi (1). 11 aimait la vieille maxime : Une foi, une loi, un 
roi (2), mais, selon lui, la foi devait être tolérante, la loi pro- 
tectrice, et le roi impartial pour tous. C'est le langage qu'il fit 
entendre à l'ouverture des états réunis à Orléans; son discours 
fut un appel à tout ce qu'il y avait de calme, de sage et de pa- 
triotique dans les sentiments de l'assemblée; il adjura d'une 
manière touchante les croyants des deux partis de reconnaître 
leur devoir mutuel comme concitoyens, et des'arrôterà temps sur 
la pente fatale où un double fanatisme allait tout précipiter {3). 

Le tiers état, que le vole par tête avait confondu avec les 
deux autres ordres aux états généraux de 1484, joua dans ceux 

13 décembre; on y comptai! 393 députes, savoir : 98 pour le clergé, 76 pour 
lu noblesse, el 219 pour le tier6 élut. Voyez la liste de ces derniers, ei-npres, 
appendice H. 

(1) 11 me souvient que, quand monsieur le cardinal de Lorraine vint du 
concile de Trente à Fontainebleau, il voulut fort exhorter le roy el !a reyne 
de le faire publier; el cela fut fort débattu au conseil devant leurs majeslez. 
Monsieur le chancelier en prît fort el ferme la parole el s'y opposa du tout, 
alléguant qu'il estait du tout contre les droils et privilèges de l'Église 
gallicane, el qu'il n'es toi! raison de tes laisser perdre aucunement , ains les 
maintenir jusques a la dernière goule de sang de tous les François. (Vie du 
connétable Anne de Montmorency, QEuvresdc Brantôme, t. VII, p. 98.) 

(2) Harangue du chancelier nus étals lenus a Orléans, le 13 décembre 1860; 
Des Etats généraux et autres assemblées nationale* (1789), t. X, p. 339. 

(3) Olons ces mots diaboliques, noms de partis, factions et séditions, luthé- 
riens, huguenots, papistes; ne changeons le nom dechrétiens. (Baranguedu 
chancelier; Des Était généraux, etc., p. 313.) 

9. 



102 ESSAI SUB L'HISTOIBE BU TIEBS ÉTAT, 
de 1560 un rôle personnel et éclatant. Son cahier de remon- 
trances surpasse en valeur politique, en idées comme en éten- 
due, ceux de la noblesse et du clergé: on y trouve un sentiment 
profond de la justice sociale et de l'intérêt public, le zèle pour 
l'ordre, l'instinct des réformes et la science pratique de toutes 
les matières de droit et d'administration. C'est une sorte de 
nouveau code, n'ayant pas moins de 354 articles, cl rédigé avec 
une telle précision qu'il pouvait immédiatement passer en loi. 
Voici, parmi les demandes qu'il contient, celles dont l'impor- 
tance est- frappante : l'élection aux dignités ecclésiastiques par 
)e concours du clergé et d'un certain nombre de notables ; l'at- 
tribution d'une pari des revenus ecclésiastiques à l'établisse- 
ment de nouvelles chaires dans les universités et à l'érection, 
dans chaque ville, d'un collège municipal; l'interdiction aux 
prêtres de recevoir des testaments; la réduction des jours fériés 
aux dimanches et à un petit nombre de fêtes; l'élection des 
officiers de magistrature par le concours de l'ordre judiciaire, 
des magistrats municipaux cl de la couronne; la révision des 
anciennes lois et ordonnances, et la réunion en un seul corj>s 
de celles qui seraient maintenues; la poursuite d'office contre 
les crimes notoires sans qu'il fût besoin do partie civile; la 
suppression des douanes intérieures et l'adoption d'un seul 
poids et d'une seule mesure dans tout le royaume; l'établisse- 
ment de tribunaux électifs de commerce et de police; des règle- 
ments prohibitifs sur la coupe des bois de haute futaie; la 
restriction des justices seigneuriales au profil de la justice 
royale; la peine de déchéance des droils seigneuriaux pour 
tout noble convaincu d'exactions envers les habitants de ses 
domaines ; enfin, la tenue des étals généraux une fois au moins 
tous les cinq ans, et le choix immédiat d'un jour et d'uu lieu 
pour leur prochaine convocation (11. 

En désaccord sur beaucoup de points, les trois ordres furent 
d'un même avis quant à la question des charges publiques. Ils 

(t) Cahier du tiers étal de 1360, art. 10, 69, 72, 56, 48, 144, 243, 205, 343, 
244, 245, 346, 2G5, 16,1, 82 et 353. Des Etait généraux tt autra aisttnUies 
nationale!, I. XI, p. 373 et suiv. — Ce cahier est divisé en cinq sections. 
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déclarèrent qu'ils étaient sans pouvoirs pour consentir aucune 
me nouvelle, et demandèrent à être renvoyés dans leurs pro- 
vinces pour y faire connaître les étals de finances dressés par 
les ministres du roi. On lit droit à celte requêle : et la clôture 
des états eut lieu le dernier jour de janvier 1561. Il fut ordonné 
que les états provinciaux s'assembleraient le 20 mars suivant; 
qu'après consultation dans leur sein et dans les assemblées 
électorales, trois députés, un clerc, un noble et un bourgeois, 
seraient nommés pour chacune des [reize divisions territoriales, 
qu'on appelait alors gouvernements, ci que les trente-neuf élus 
se réuniraient a Helun avant le i" de mai. Toutefois la réponse 
aux remontrances des élats n'attendit pas l'octroi des subsides, 
et l'ordonnance qui la contenait fut dressée à Orléans le jour 
même où l'assemblée se sépara. Cet acte législatif, le premier 
de ceux qui ont fait la gloire du chancelier de l'Hôpital, n'est, 
à proprement parler, qu'un extrait des dispositions proposées 
dans le cahier du tiers état, où il choisit avec méthode, mais 
dont il affaiblit souvent la portée. Si l'on compare la célèbro 
ordonnance avec le travail collectif qui en fut la source , on la 
trouvera moins hardie et moins positive en réformes; elle pré- 
sente beaucoup d'omissions, et parfois ne donne que des pro- 
messes. La seule variante remarquable entre son dispositif et 
le texte du cahier est l'application qu'elle fait du système de la 
candidature judiciaire aux élections ecclésiastiques; en faisant 
deux parts du droit d'élire, l'une pour le clergé et le peuple, 
l'autre pour la couronne, elle prend un terme moyen entre le 
concordat de François 1" et le retour à l'usage antique demandé 
par le tiers étal (4). 
Les députés des treize gouvernements de France ne s'assem- 

fious 1rs litres suivants : i« de l'état ecclésiastique ; 2° des universités ; 3» île 
lu noblesse, gendarmerie et su ile .le la eonr ; i" de la justice ; 5" îles tailles, 
impositions, subside, marchandise et autres choses. 

(I) Tous archevêques cl évoques scmiil dcsnrmait, jiliusl que vacation ad- 
viendra, élus et nomme* : à sçavoir : le* arrlii-vf*qut\- par li's évSques de In 
province et chapitre de l'église archiépiscopale, les évéqties par les arche- 
vêques, évéques de ia province et chanoine* de l'éfiliw cpiscopnle, appelez 
avec eux douie gentilhomnies qui seront élus par la noblesse du diocèse, et 
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Lièrent qu'au mois d'août, non à Melun, mais à Pon toise, où les 
commissaires des deux ordres laïques siégèrent seuls, tandis 
que les élus du clergé assistaient au synode ecclésiastique tenu 
à Poissy sous le nom de colloque. Vingt-six personnes, treize 
nobles et treize bourgeois, composèrent ainsi la réunion qui 
allait exercer dans toute sa plénitude le pouvoir des étals géné- 
raux. Il n'y eut cette fois aucune dissidence entre les représen- 
tants des deux ordres; nobles et bourgeois se montrèrent 
également imbus de l'esprit novateur, et d'accord pour tenter, 
non plus de simples réformes, mais un commencement de révo- 
lution. Leurs cahiers exprimèrent des prétentions au partage 
de la souveraineté, qui rappelaient celles des états généraux 
de 1556, et proposèrent des mesures dont la motion ne devait 
reparaître qu'au sein de l'Assemblée nationale de 1789. Le 
droit absolu de l'Étal sur les possessions du clergé y fut posé 
en principe, et servit de base à différents projets pour l'exlinc- 
lion de la dette publique. Entre deux plans conçus par les treize 
députés bourgeois, celui auquel ils s'arrêtèrent et dont ils pres- 
sèrent l'adoption consistait a vendre au profit du roi tous les 
biens ecclésiastiques, en indemnisant le clergé par des pensions 
établies selon le rang de ses membres. On calculait que cette 
ven te devait produire cent vingt millions de livres, dont quarante- 
huit seraient prélevés comme fonds de la dotation nouvelle, qua- 
rante-deux employés à l'amortissement de la dette publique, et 
trente placés à intérêt dans les villes et les ports de nier pour 
y alimenter le commerce, en même temps qu'ils donneraient 
un revenu fixe au trésor (i). Ce plan, qui n'était rien moins que 

douze notables bourgeois qui seront aussi illus en ]'ho»i«I de la ville archi- 
épiscopaleouépiseopule: tous lesquels, convoque! à certain jour pur le cha- 
pitre du siège vaquant, et assemblez, comme dit est, s'accorderont de trois 
personnages de suffisance et qualités requises par les saints décrets et con- 
ciles, âgei au moins de trente ans, qu'ils uous présenteront, pour par «nus 
faire élection de celui des trois que voudrons nommer a l'archevêché ou 
évéché vaquant. (Ordonnance générale rendue sur les plaintes, doléances et 
remontrances des étals assemblés i Orléans, art. 1. Bec. dei ancien iicj loii 
français, t. XIV, p. H.) 

[I) Voy. iluns le euhier du tiers uuï élnta de t'onloise, le chapitre Intitulé: 
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l'anéantissement du clergé comme ordre politique, tomba sans 
discussion devant l'offre faite et l'engagement pris par les dé- 
putés ecclésiastiques d'éteindre avant dix ans le tiers de la dette 
par une cotisation imposée à tous les membres de leur ordre. 

L'assemblée de Pon toise proposait de renouveler tout le sys- 
tème administratif en réduisant les offices de finance, de police 
et de judicature à de simples commissions triennales; elle abré- 
geait et fixait à deux ans le terme demandé pour la convocation 
périodique des états généraux; enfin, plus positive en matière 
de tolérance religieuse que ne l'avait été l'assemblée d'Orléans, 
elle réclamait pour les protestants le plein et libre exercice de 
leur culte. Il fut répondu à cette dernière demande par des pro- 
messes et bientôt par des faits. On vit, ce qui ne s'était jamais 
vu en France, l'État séparé de l'Église, et une religion quali- 
fiée d'bérétique ouvrir ses lieux de prières à côté des anciens 
temples sous la protection de la loi (1). Mais rieo n'était pré- 
paré alors pour un pareil état de choses; l'égalité de droits ne 
pouvait produire la paix entre deux croyances qui n'avaient 
pas encore appris à se respecter mutuellement. L'œuvre de 
l'homme d'État philosophe rencontra, dans les esprits divisés, 
des passions indomptables, et, quand la persécution religieuse 
fut éteinte sous sa main, la guerre civile commença. Au mou- 
vement qui, en sens divers, agitait et soulevait la conscience 
des masses populaires, s'étaient associées des ambitions rivales 
de princes et de grands qui renouvelaient sous un roi mineur 
ce qui, un siècle et demi auparavant, s'était fait sous un roi 
insensé. C'était une lutte semblable à celle des Bourguignons et 
des Armagnacs, mais nourrie, d'une part et de l'autre, par des 
intérêts moranx, par ce qu'il y a d'intime et de profond, soit 
dans le besoin de croyance libre, soit dans la fidélité aux vieux 

Mogen de subvention pour l'acquict des dettes, Mss. delà Bibliothèqae natio- 
nale, n° 8927, fol. 33 v. 

(i) Voy. l'édit du 17 janvier 1562 (1561. vieux style), et le discours du 
chancelier de l'Hôpital pour l'ouverture de l'assemblée de Saint-Germain en 
Luye. Rte. dei anciennes lois française*, t. XIV, p. 12*, et NémoiretdeCtmdé, 
t. Il, p. 612. 
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dogmes et dans l'attachement aux souvenirs. Du reste, ce mé- 
lange de pur zèle et de passions égoïstes ne servit qu'à rendre la 
lutte des partis plus formidable qu'autrefois, sans lui Citer ce 
qu'elle avait eu d'odieux, le meurtre et le pillage, les dévasta- 
tions de la terre natale et l'appel fait à l'étranger. 

Au milieu de celte immense collision politique dont le temps 
seul devait rester l'arbitre, et où tous les chefs de parti devaient 
périr l'un après l'autre, par la guerre ou par l'assassinat, l'Hô- 
pital ne se lassa point de travailler à une paix impossible, et, 
sans rien dérober aux soucis du présent, il eut des pensées 
calmes pour l'avenir. Reprenant avec la puissance d'un génie 
organisateur tout ce que l'admirable cahier du tiers état de 1560 
renfermait de vues et de conseils, il en fit la matière d'une 
série d'ordonnances royales, suite et complément de celle 
d'Orléans (1). Leur ensemble forma en quelque sorte un nou- 
veau fonds de droit civil dont la législation postérieure, jus- 
qu'au renouvellement total de 1789, ne fit que développer les 
conséquences, et dont plusieurs dispositions subsistent dans 
nos codes actuels. La plus célèbre de ces ordonnances, la plus 
grande par l'étendue et le mérite est celle qui porte le nom du 
Moulins etqui fut donnée dans cette ville au mois de février! 566. 
Elle résume, en les entourant de garanties plus efficaces, toutes 
les réformes judiciaires décrétées jusque-là; son but principal 
fut de simplifier l'administration de la justice, et de faire un 
pas vers l'unité de juridiction et l'unité de procédure civile. 
Elle diminua le nombre des juges ordinaires, et restreignit la 
compétence des justices de privilège; sous ce rapport, elle 
n'eut pas plus de ménagements pour les corporations munici- 
pales que pour le corps ecclésiastique; elle enleva aux maires, 
échevins, capitouls, consuls et autres magistrats du même ordre, 

(() Voy. l'éditdc novembre (SUS, qui crée a Pari? lies juges-consuls, el la 
déclaration du 33 avril 13G3, qui institua la juridiction consulaire dans les 
autres villes; l'oi'ilrmiiatim ili: junviiT sur la juslici: cl In police, el la 
déclaration ampliulivi' du 1) ;ioù! \',Hii ; l\mltuni;u]i:i: de février t5tili sur la 
reforme de la justice, el i'édil du i février 1ÏÏ67 sur la police générale du 
royaume. Rte. des anciennes lois franfaiies, l. XIV, p. t5ô, 179, 160, 173, 
181) ei 220. 
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la connaissance des causes civiles, ne leur laissant que l'exer- 
cice de la juridiction criminelle et de la poiice(l). Cette attaque 
isolée contre une partie des privilèges municipaux ne réussit 
point complètement; ce n'était pas assez pour une révolution 
dans l'étal politique des villes, et c'était trop pour une réforme. 
Les vieux municipes antérieurs à toute charte de commune 
réclamèrent avec succès devant le parlement au nom d'un droit 
immémorial, et l'ordonnance de Moulins demeura sans force à 
leur égard (2). 

Pendant que cet homme, grand par l'esprit et grand par le 
patriotisme, cherchait dans de nobles travaux à soulager sa 
pensée des misères et des crimes de son temps, la lutte reli- 
gieuse qu'il tenta vainement de prévenir continuait, suspendue 
par des trêves qui duraient peu, et où s'usaient l'un après 
l'autre les moyens de pacification. L'intolérance du siècle était 
toujours là pour réagir contre la raison et la justice, et, dans 
ce choc d'opinions inconciliables, entre lesquelles le pouvoir 
essayait de tenir la balance, l'opinion des masses populaires, 
celle qui avait le grand nombre pour elle, pressait de plus en 
plus et entraînait tout. La royauté, un moment impartiale, se 
rassit dans ses traditions d'ancienne foi et de foi exclusive ; elle 
redevint systématiquement hostile à la liberté de conscience, 
mais en dessous, non d'une manière ouverte, et elle prépara 
par de sourdes menées la ruine des concessions qu'elle avait 

(1 ) Pour donner quelque ordre à la police des villes de nostre royaume et 
pourvoir aux plaintes qui, do ce, nous ont cslë faites, avons ordonné que les 
maires, eschevins, consuls, capitoiil* et administrateurs des corps Jcsdites 
villes qui ont eu ci-devant et ont de présent l'cxcrci"' ii<"? r;iu>c« civiles, 
criminelles et de ta police, continueront ci-après seulement l'exercice du cri- 
minel et de la police, à quoi leur enjoignons vaquer incessamment et dili- 
gemment, sans pouvoir d'ores en avant s'entremettre de la counoissance des 
instances civiles entre les parties, laquelle leur avons interdite et défendue, 
et icelle renvoyons et altriuaons a nos juges ordinaires ou des hauts justi- 
ciers des villes où il y a corps et communauté! tels que dessus : nonobstant 
tous privilèges, cuutnmcs, usanceset prescription que l'on pourrait alléguer 
au contraire. (Ordonnance de Moulins, art. 71, ibid., p. 208.) 

(2) Voy. Loiscnu, Traité des seigneurie», édition de 1678, p. 101, et Dubos, 
Histoire critiquedel'ëtablisiement de lamonarehie française, t. IV, p. 298 et 
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faites. An Heu des rngles d'équité et d'humanité que recomman- 
dait le chancelier de l'Hôpital, ce qui prévalut dans les conseils 
de la couronne, ce fut la sagesse du Prince de Machiavel, im- 
portée des cours italiennes. L'Hôpital cessa d'être l'homme de 
ces conseils où sa loyauté austère était une gène et un blâme ; 
il quitta les affaires publiques, frappé d'une tristesse profonde 
qui l'accompagna dans sa retraite. Il vil, avec une affliction 
toujours croissante, les choses suivre le cours fatal qu'il avait 
voulu changer, et la plaie des discordes civiles s'envenimer par 
l'influence d'une politique d'astuce et d'expédients, de trahi- 
sons et de coups d'Étal. 11 mourut de douleur, après avoir vu 
l'effroyable couronnement de cette politique, le grand crime du 
siècle et un crime de la royauté, le massacre de la Saint-Bar- 
, lliélemy (1). 

Il faut l'avouer, la bourgeoisie parisienne fut complice du 
pouvoirroyal dans cette journée d'horrible mémoire (2). Trompé 
par la fable d'un complot et égaré par ses haines fanatiques, le 
corps municipal reçut et accepta des ordres qui devaient assu- 
rer le guet-apens où des milliers de Français périrent, en pleine 
paix, par des mains françaises. Là se trouve l'un des moments 
les plus douloureux de notre histoire, et le roi sur le nom 
duquel pèsece souvenir, Charles IX, reste marqué, pour un seul 
acte, du sceau d'une infamie éternelle. Et pourtant ce prince, 
que le vertige du siècle et d'atroces suggestions conduisirent 
au rôle de traître et d'assassin, était doué d'une noble intelli- 
gence. Il avait au plus haut degré le goût des arts et de tous 
les travaux de l'esprit. Ses encouragements, son exemple même, 
contribuèrent à soutenir et à porter plus avant la rénovation 
intellectuelle dont les commencements avaient jeté tant d'éclat 
sur le règne de François I er . Au milieu des commotions civiles, 
etpeut-êtresous leur influence, la littérature devint plus grave; 
elle fut une arme dans la lutte des partis; elle s'appliqua aux 

(I) L'Hôpital sortit du ministère au mois de mai 1S68; sa mort Arriva le 
13 mars 1S73. Voy. le tableau complet de sa vie dans la belle notice de 
M. Villemain, Mélanges hûloriqwt et littéraires, 1. 11. 

(2j Le 2i ûoùl 1572. 
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grandes questions de l'histoire, de la morale et du gouverne- 
ment des sociétés. De larges théories se formèrent pour élever 
cl féconder la pratique de l'administration. L'économie politique, 
cette science bourgeoise des villes d'Italie, fut introduite par un 
ministre italien, créature de la reine mère (1), et donna une di- 
rection plus rationneiic aux règlements faits sur la police des 
métiers et sur le trafic des marchandises. C'est de là que datent 
chez nous le fameux principe de la balance du commerce et le 
système de protection de l'industrie nationale par la double 
défense de faire sortir du pays les matières propres à la fabri- 
cation, et d'y faire entrer les produits des manufactures étran- 
gères (â). 

Il y a de grandes leçons dans les crimes politiques; celui du 
24 août 1572 démentit bientôt les espérances de ceux qui 
l'avaient commis. La réformalion ne périt point par la mort 
de ses plus nobles chefs, et le pouvoir qui avait voulu noyer 
dans le sang les soucis qu'elle lui causait retrouva sur sa roule 

(I) René de Biragucs, garde des sceaux en 1371, el chancelier de France, 
depuis la mari de l'Hôpital, jusqu'en 1578. 

(3) Afin que nosdits sujels se puissent mieux adonner a la manufacture et 
ouvrages des laines, lins, chanvres et lîllaccs, qui croissent et abondent en 
nosdits royaume cl pays, cl en faire cl lircr le profil que fait l'estranger, le- 
quel les y vient acheter communément a petit prix,^ les transporte et fait 

excessif; avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavaui loisible à 
aucun de nosilils subicls cl est rangers, suui ijuelquc cause ou prétexte que ce 
soil, transporter bors nosdils royaume ci mutiirc.-; [aines, iins. rliiinviv; 
cl flllaees.. . Défendons aussi Irèa expressément loulc entrée en cesluy no!t:e- 
dil royaume de tous draps, loi Nu.;. passciucflls <;L cjnf tille- d'or 011 ii'ur^nil , 
ensemble Ions veloux, salins, damas, l affolas, camelots, loilles et loulcs 

Davantage défendons l'entrée en noslredil royaume et pays de toutes sortes 

ger et sur la police du royaume. Rec. des miciennc» lois fnmçaists, l. XIV, 
p. 211.) — Voyez en outre le» édila du 2 mars 1571 sur la fabrication des 
draps, de juin 1372 sur lu création des courtiers de commerce, et de la même 
date sur le règlement du (aux de l'intérêt. (ToiU, p. 232 et 2!i2.) 

TIERS 10 
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les mêmes embarras compliqués de périls nouveaux. Outre 
ceux qui survivaient aux massacres (1), et dont il s'était fait 
des ennemis irréconciliables, il eut contre lui la sympathie 
pour les victimes, l'indignation humaine et ses propres re- 
mords. L'opinion modérée, celle qui avait conseillé en vain la 
tolérance et la paix, se souleva et fit sortir du sein de la France 
catholique une faction sans esprit de secte, un troisième parti 
armé, qui reçut le nom de politique, et s'unit aux protestants 
pour soutenir, dans leur cause, la cause des droits humains et 
de la justice. Pour avoir violé ces droits avec une odieuse bar- 
barie, le gouvernement vit ses propres droits niés par repré- 
sailles, et la guerre contre un roi prévaricateur proclamée 
comme légitime. Les doctrines républicaines nées dans quel- 
ques âmes de l'étude de l'antiquité et de l'esprit de libre 
examen éclatèrent alors dans des livres où la science de l'his- 
toire et la subtilité du raisonnement se mêlaient à des cris de 
haine et de vengeance (2). Fruits du désespoir des protestants 
et d'un sentiment public de colère et de désaffection, ces livres, 
dont quelques-uns sont demeurés célèbres, furent pour nous 
la source d'opinions extrêmes qui, persistant depuis lors, plus 
ou moins actives, plus ou moins puissantes, selon le temps et 
les circonstances, ont formé et forment encore l'une des caté- 
gories de la grande opinion nationale. 

Moins de quatre ans après le sanglant coup d'État de Char- 
les IX, son successeur et l'un des instigateurs de son crime, 
Henri III, fut contraint de subir les conditions de paix que lui 
fit la confédération victorieuse des calvinistes et des catholi- 

(t) Les épouvanlahlos scènes de Paris se répélèrent ù Meaux, a Orléans, à 
Bourges, a Rouen, a Angers, a Lyon, il Toulouse et dans beaucoup de villes 
de moindre importance. 

(2) Voy. le Discours de la servitude volontaire, par Etienne de la Boëlie ; 
l'ouvrage de François Hotmail, intitulé franco- Gotha ; celui d'Hubert 
Langue!, Vindiciœ conlra tyrannos, rive de prillcipii in populum populique 
hl principem légitima potestate,- les Apophthegmts ou discourt notables re- 
cueillis de divers auleiin contre la tyrannie et les tyrans; te Discours des 
jugements de Dieu contre les tyrans, recueilli des histoires sacrées et pro- 
fanes île Trailé du droit dis magiilrals sur leurs sujets, etc. 
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ques associés. Le cinquième édit de pacification, celui du 
14 mai 1576, dépassa tous les autres par l'étendue des con- 
cessions faites aux réformés (i). Il fut statué par cet édit que 
l'exercice du nouveau culte serait libre et public dans tout le 
royaume, sauT Paris et la cour; que les mariages contractés 
précédemment par des prêtres ou des personnes religieuses 
seraient légitimes; que des tribunaux mi-partis de protestants 
et de catholiques seraient institués pour le jugement des causes 
des calvinistes et des catlioliques-unis; que toutes les sentences 
portées depuis le règne de Henri II pour cause de religion 
seraient annulées; que les condamnés et les proscrits seraient 
amnistiés, et qu'une exemption d'impôt serait accordée, comme 
indemnité, aux veuves et aux enfants des victimes de la Saint- 
Barlnélemy (2). 

C'étaient là de nobles mesures, capables de commencer une 
ère de tolérance civile, si elles eussent été prises de bonne foi, 
avec la volonté et avec la puissance de les maintenir; mais le 
prince qui les décréta ne voulait ni ne pouvait faire durer son 
œuvre. Esprit faible cl fantasque, fanatique et dissimulé, il ne 
vit dans cette paix qu'une ressource extrême, une contrainte 
dont il se débarrasserait dès qu'il on trouverait le moyen. 
D'ailleurs, eût-il été plus sincère et plus ferme de propos, des 
périls inattendus l'auraient fait reculer. La paix conclue d'un 
côté lui suscita la guerre de l'autre; elle le mil en bulteà la 
défiance et à la haine des catholiques intolérants. Ce parti, qui 
avait de son côté le nombre, la puissance des vieilles mœurs et 
la force populaire, fut soulevé tout entier par un mouvement 
d'indignation, et, de ce mouvement, sortit la Ligue, association 
formidable, créée pour briser tout ce qui ne voudrait pas se 
joindre à elle. Son ressort fut le serment d'assistance mutuelle 
et de dévouement jusqu'à fa mort, un régime de terreur, et 

(1) Le premier ihlil de paciflMlion fut rendu le 13 mars I5G2, Je second est 
du 23 murs IHGB, le troisième du mois d'août 1570, el le quatrième du mou 
de juillet 1373- Voy. le Rte. des anciennes loi» françaim, t. XIV, p. (35, 
336, 330 cl 261. 

(2) OUL, p. 280 et sutv. 
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l'obéissante absolue à tin chef suprême qu'on devait élire (1); 
la seule annonce de cette élection future était une menace pour 
le roi. Une fois constituée sur un point du royaume et déclarée 
par ses manifestes, la Ligue s'étendit rapidement, grâce aux 
passions réactionnaires qui murmuraient contre la cour, et 
que, dans sa duplicité, la cour elle-même favorisait. Elle fit le 
premier essai de sa puissance dans les élections pour les états 
généraux convoqués à Blois au 15 novembre 1576; les protes- 
tants et les politiques en furent écartés par tous les moyens de 
fraude et de violence. 

Ainsi, une convocation d'états, promise par l'édit de pacifica- 
tion comme sa garantie nationale, fut tournée contre lui, et la 
plupart des députés réunis à Blois y apportèrent pour mandat 
le mol d'ordre de la Ligue : une religion catholique romaine (2). 
Les représentants de la noblesse, qu'on avait vus aux étals 
de 1560 si zélés pour la liberté de conscience, se montraient 
presque unanimes et non moins violents que ceux du clergé 

(1) An ras qu'il y oil cnipcscbcmcnt, opposition ou rébellion ù ce que des- 
sus, par qui cl du quelle part qu'ils puissent estre, seront lesdits associez 
tenus et oLligei d'employer Ions leurs biens et moyens, mesmes leurs pro- 
pres personnes jusque & la mort pour punir, chaslier et courir sus a ceux 
qui les auront voulu contraindre et empeseher... 

Au cas que quelques un* des assuriez, leurs subjeels, amis ou confierez, 
fussent moles [ri, oppressez el recherchez pour les cas dessusdits, par qui que 
ce soit, seront tenus lesdits associes employer leurs corps, biens et moyens 
pour avoir vengeance de ceux qui auront faict lesdiies oppresses cl molestes, 
soit par la voye de justice ou par les armes, sans nulle acception de per- 

S'il advenoit qu'aucun des associez, après avoir fuit serment en ladite asso- 
ciation, se voulait retirer ou départir d'icelle, sous quelque prétexte que ce 
soit [que Dieu ne veuille!}, tels réfrnetaircs de leurs consentements seront 
offensez en leurs corps et biens en toutes sortes qu'on se pourra adviser, 

Jureront lesdiets associez toute prompte obéissance et service au chef qui 
sei'ii député... et seront les iiijf.nl bus et dilayans punis par i'nulliorité du 
chef cl scion son ordonnance... (Acte constitutif de la Ligue ; l'aima Cnyot, 
Chronologie navoMurirt, Collcct. Miclmud et l'oujoulnt, 1™ série, t. XII, 
p. 13.) 

(2) Voyez le recueil intitulé : De» était généraux et autres asitmblcet na- 
tionale», t. XIII, p. 97 et suiv. 
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dans cet esprit de réaction. Ceux du Liers état inclinaient aussi 
vers un retour à l'unité de culte, mais avec des sentiments 
plus modérés; la haute bourgeoisie n'avait pas cédé sans ré- 
serve au courant de passions extrêmes qui entraînait, associées 
sous la main du clergé, l'aristocratie et les classes inférieures. 
Quant au roi, dans ses entretiens avec les députés et dans les 
conférences préliminaires, il annonça qu'il tenait pour nulles 
et demandait aux états d'annuler les concessions qu'il avait 
faites. Redoutant la Ligue, il s'en déclarait le chef pour préve- 
nir un autre choix, tandis que le petit nombre d'élus des cal- 
vinistes et de leurs amis se reliraient, protestant d'avance 
contre les résolutions de l'assemblée (i). 

C'est dans de telles conjonctures que la question de la tolé- 
rance fut, pour la seconde fois, remise au jugement des étals 
généraux. Les deux premiers ordres volèrent sans débat l'abro- 
gation de l'edit et la reprise de la guerre civile. Dans le troi- 
sième, il y eut division ; une partie des votants, cl à leur lêïc 
la députa lion de Parts, ne reculait pas devant la guerre; l'autre 
voulait que la restauration de l'unité catholique eût lieu par les 
voies les plus douces. Un homme, qui fut comme publiciste le 
précurseur de Montesquieu, Jean Bodin, député du Vermandois, 
se distingua dans cette lutte en déployant, pour la cause qu'a- 
vait défendue l'Hôpital, de grands talents et un noble courage. 
Chef de l'opposition bourgeoise contre la Ligue et contre la 
cour, il entreprit de tenir tête aux députés du tiers état parisien, 
aux commissaires des deux autres ordres et aux commissaires 
du roi. N'ayant pu faire que, dans le cahier de son ordre, la de- 
mande de réunion à un culte unique fût suivie des mots : sans 
guerre, il rendit la guerre impossible en provoquant, à force 
d'habileté, un refus péremploire de tout subside (2). 

(1) On COmpIft présents ù la séance royale 10i députés ilu clergé, 75 de 
la noblesse et 150 du tiers état. Voyez la liste de ces derniers , ci-après , 
Appendice II. 

{% Voyei le mémoire de Bodin sur les étals de IH76; Des étals gène- 
raux, etc., t. XIII, p. 2(2 etsuiv. — Voi trés-liumblns subjeeti les gens du 
tiers estât vous supplient vouloir réduire tous voi subjecli à l'union de 
10. 
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Celle assemblée, dont le travail n'aboutit qu'à enfermer la 
question religieuse dans un cercle sans issue, avait une haute 
idée du droit des étals généraux ; elle professa sur l'exercice et 
le partage de la souveraineté une sorte de théorie constitution- 
nelle. Les lois, selon elle, étaient de deux sortes : il y avait les 
lois du roi et les lois du royaume, celles-là faites par le prince 
seul, celles-ci faites par le prince d'après l'avis des états ; les pre- 
mières modifiables et révocables à volonté, les autres inviolables 
et ne pouvant être changées qu'avec le consentement des trois 
ordres de la nation (1). A l'ancienne demande de périodicité des 
étals généraux, l'assemblée de 1576 joignit le vœu que toutes les 
provinces du royaume eussent le droitde tenir des étais particu- 
liers; enfin, elle se déclara fortement contre la nomination aux 
dignités ecclésiastiques sanschoix préalable du clergé et d'une 
partie du peuple, et contre la vénalité des offices judiciaires. 

Le cahier du tiers élat, aussi abondant en matières diverses 
que celui de 1560 {2), n'offre point la même fermeté d'idées, ni 
la même précision de style. L'esprit de réforme ne s'y montre 
plus dans sa verve et sa plénitude. On y traite de la législation 
civile et criminelle, de la procédure, de l'enseignement public, 
des finances et du commerce ; mais il y a dans tout cela peu 
de choses neuves et originales. Ce sont presque toujours des 
conseils déjà donnés, d'anciennes plaintes, ou l'invocation de 

l'Église calholieque, opostolicque et romaine, par les meilleures et plus 
saincles voyes cl moyens que Voslre Majesté advisera, et, en ce faisant, 
l'exercice de toute autre prétendue religion eslre esté tant en publicq qu'en 
particulier. (Cahier du tiers élat de 187G, art. XIII, Ms. de la Bibliothèque 
royale, SF. 593, a, fol. 6 y>.) 

(1) 11 y a différence entre les loîx du roi et lesloix du royaume... celles-cy, 
d'autant qu'elles ne peuvent estre faites qu'en générale assemblée de tout le 
royaume, avec le commun accord el consentement des gens des trois cs- 

cord et commun consentement des trois estais. (Instructions des gens des 
trois cslats du royaume de France, Mémoires de JVttJtrs .in-fol-, 1. 1, p. 443.) 

(2| Il y a «8 arlicles rangés sous les litres suivants : 1° de Vétat de 
l'Eglise ;2° des Universités; Z"de la justice; 1° de la noblesse; S" des finances, 
tailles cl impositions; 6° de la marchandise et police. (Voy. le Ms. de la Bibl. 
royale, SF. 595, 2.) 
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lois promulguées et non exécutées. Trois articles sont remar- 
quables comme siyne de résistance des privilèges municipaux à 
l'envahissement administratif; ils revendiquent, au nom des 
corps de villes, la liberté des assemblées, la liberté des élec- 
tions, et la juridiction pleine et entière (1). D'un autre côté, 
l'esprit jaloux de l'ancienne magistrature, soil urbaine soit par- 
lementaire, se montre ici par la demande de suppression des 
tribunaux de commerce (2), requête bizarre que le gouverne- 
ment eut la sagesse de ne pas écouler. 

An milieu des embarras d'une paix armée, pleine de désor- 
dres et toujours près de se rompre, deux ans se passèrent sans 
que le roi répondît aux cahiers des étals généraux. Sa réponse 
ne fut donnée qu'au mois de mai 1579, par la publication d'un 
édit qu'on nomme l'ordonnance de Blois. Supplément et con- 
firmation des grandes lois qui l'avaient précédée, et dont elle 
approche par le mérite (3), celte ordonnance est une preuve 

(1) Que toutes cllcctions des prévoslz des marchons, csclievins, copitouls 
et gouverneurs de villes se fucciil librement el soient suivies, et ceulx qui 
pur autres voyes entreront un telles charges eu soient osiez , et leurs noms 
rayez des registres. (Collier du tiers étal de 1576, art. 440, Ms. de la Bibt. 
roy., SF. 395, 2, fol. 112, r°.) —Vous plaira aussy, suivant l'antienne eous- 
tume et libériez, ordonner qu'il sera permis aux maires et eschevins , capi- 
loulz, juralz, consulz et autres administrateurs des villes, de faire leurs 
assemblées généralles et particulières, sans demander permission de ce faire 
il voz courtz de parlement, bailiift, sénéchaux et autres officiers, et sans ce 
qu'ilz soient tenuz ny contra inclz de les y appeler. (/ùid., art. Ml.) — L'expé- 
rience du passé a faict assez entendre les désordres qui sont ndvenuz aux villes 
à l'occasion de la désobéyssuncefaiclc aux maires, eschcvins.ccppiloulz, juralz 
et consutz d'icelles, ausquelz la jurisdiction criminelle et polilieque qu'ilz 
avoient auparavant auroit esté ostée... vous plaira ordonner que eeulx qui 
avoienl anciennement la jurisdiction tant civillc, criminelle que pollilicque 
seront réintégrez d'icelle, pour en jouir et user tout ainsi qu'ilz avoient ae- 
couslumé de faire auparavant, nonobstant tous édlutz, ordonnances et juge- 
meni à co contraires. {Ibid., art. 132, fol. 52, v.) 

(2) Et quant aux prieurs el juges-consulz des marelians, qu'ilz soient dès 
h présent supprimez... el leur jurisdiction vcunye aux jurisdictions ordi- 
naires. (AM.,trL 118, fol. 31, P.) 

(5) Elle a 363 articles, dont 220 traitent de l'administration de la justice, 
21 des universités, et le reste de l'élal ecclésiastique, de la noblesse, de l'ar- 
mée, des finances et de la police. 
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des d i flic ul lés sans nombre qui s'opposaient alors à ce que le 
progrès demandé par la raison publique ci consenti par le pou- 
voir se réalisai et descendit dans les faits. Beaucoup de dis- 
positions des ordonnances de Moulins et d'Orléans y sont 
rappelées et prescrites de nouveau ; c'est comme «ne réponse 
dernière aux plaintes des anciens éiats généraux, en même 
temps que la sanction des cabiers de 1516. Celte fois encore, 
le cahier du tiers état entre pour la plus grande part dans le 
dispositif de la loi nouvelle qui, souvent, ne fait qu'en repro- 
duire le texte. 

L'ordonnance de Blois, libérale comme celle d'Orléans dans 
ce qui louche au droit civil, et gardant le même silence qu'elle 
sur les demandes de droits politiques, a pour caractère propre 
l'intention de supprimer ou d'atténuer pour la prérogative royale 
les gènes que lui imposaient, sur certains points, les ordon- 
nances précède n les. Pour les nominations aux dignités ecclé- 
siastiques, clic repoussa l'élection pure sans admettre la pré- 
sentation de candidats, et maintint le droit absolu du roî selon 
le concordat de 151G. Pour les nominations judiciaires, à la 
présentalion de trois personnes par les corps de judicalure, 
système chéri du tiers état et passé en .droit bien qu'éludésou- 
vent, elle en substitua un nouveau, celui du choix par la cou- 
ronne sur des listes d'éligibles dressées dans chaque circonscrip- 
tion juridique et renouvelées tous les trois ans (1). 

A l'année 1576et à la session des états de Blois se rapportent 
les premiers actes politiques d'un prince, alors chef de parti, et 
destiné à rallier un jour les parlis qui divisaient la France, 
Henri deBourbon, roi de Navarre, que l'extinction de la dynastie 
des Valois devait appeler à la couronne. Ce prince, né dans le 
calvinisme, devenu catholique par force mais sans beaucoup de 
résistance sous le règne de Charles IX, puis échappé de la cour 
sous Henri III et redevenu calviniste, avait été ballotté dans sa 
vie et dans sa conscience au vent de la guerre civile et des dis- 

(I) Voyez l'ordonnance de Blois, art. 1,2, 102 et 103, cl conférez ces arti- 
cles avec les art. t et 39 de l'ordonnance d'Orléans , Recueil dit antiennes 
lois françaises, t. XIV, p. 380 et suiv-, et p. 63 et suiv. 
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sensions religieuses. Les accidents de sa for lune cl ses propres 
variations lui avaient appris de bonne heure à juger et à tolé- 
rer. Une nature sympa thique, généreuse, ouverte aux impres- 
sions douces et à toutes Ecs grandes émotions, relevait, même 
dans la lutte, au-dessus de l'esprit de secte et de parti; et peut- 
être aussi le faible de son caractère, son extrême facilité de 
mœurs et une certaine tiédeur en religion, concoururent, avec 
ses hautes qualités d'homme et de patriote, à faire de lui, quand 
le temps fut venu, l'instrument de la pacification et de la ré- 
conciliation nationales. L'àme de celui qui devait être Henri IV 
se fit voir tout entière et pour la première fois dans une réponse 
au vole des états généraux pour la réunion à un seul cuite (1), 
réponse donnée sous forme de note, et où se trouvent les pas- 
sages suivants d'une grâce de bon sens admirable : 

m Le roi de Navarre loue les étals du zèle qu'ils ont au bien 
« et repos de ce royaume, craint toutefois que la requête qu'ils 
« ont faite au roi de ne tolérer en ce royaume exercice d'autre 
a religion que la romaine ne soit pas la voie pour parvenir à ce 
« repos tant désiré, ni d'apaiser les troubles, qui seront d'au- 
« tant pires que les précédents qu'il n'y aura moyen de les pa- 
« ciller, quand bien, à la lin, les deux partis le voudroienl... 
k Parlant, ledit roi de Navarre prie et reprie ladite assemblée, 
« au nom de Dieu cl pour l'obligation qu'ils ont au bien du roi 
« et de la patrie, d'y vouloir bien penser et repenser, comme 
« étant la plus hasardeuse chose et de la plus grande ïmpor- 
« tance dont oit ait jamais délibéré en France. Les prie consi- 
« dérer, non-seulement ce qu'ils désirent, mais ce que ce 
k pauvre royaume peut comporter, et ce qui se peul faire, 
« comme le malade désireux de santé, qui ne prend pas ce 

(I) Lorsque la majorité de l'assemblée eut résolu que le roi serait sup- 
plié de ramener tous les François à lu religion catholique, elle s'effraya de 
la retraite des dissidents , et lit partir une ambassade pour négocier arec 
eux, dans leurs places de sûreté au délit de In Loire. Les envoyés trouvèrent 
le roi de Navarre en Guicnne, a la iule des protestants armés. ■ Il recul tout 
en bonne pari, » dil le député Itoilin dans ses Mémoires, » et pleura oynnl 
l'urchevènue de Vienne rceilcr les calamités de la guerre. » 
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a qu'il trouve agréable et à son goût, mais souvent ce qui est 
« bien déplaisant et amer, comme plus convenableàsa maladie. 
■ Que s'il fait mal au cœur des catholiques, qui jouissent 
i< de leur religion sans qu'on leur fasse aucun trouble, voir 
« ceux de ladite religion à qui on la veut ôter du tout, après 
« leur avoir tant de fois accordée et si longtemps permise, il 
« désire que les états considèrent soigneusement qu'en vain on 
k s'est efforcé de la chasser de ce royaume et des royaumes 
« d'Angleterre, Hongrie, Bohême, Danemark, Êcosse, Suède, 
a Suisse et Allemagne, où elle a mis le pied... Et parlant, le- 
« dit roi de Navarre prie et reprie ladite assemblée, pour la 
« troisième fois, d'y vouloir bien penser et remettre l'affaire en 
« délibération (1). n 

Cette voix de la raison et du patriotisme ne fut pas écoutée; 
les états se séparèrent sans revenir sur leur vote; mais, faute 
d'argent pour la guerre offensive, ce vote demeura un simple 
vœu, et de nouvelles négociations amenèrent une nouvelle trêve 
non moins agitée, quoique plus longue que les précédentes (2). 
Elle durait encore en 1S84, lorsqu'un événement imprévu, la 
mort du frère unique du roi (3), donna au chef de la maison de 
Bourbon, chef du parti des réformés, les droits de premier 
prince du sang et de plus proche héritier de la couronne (4). 
Ce fut le signal d'une crise violente pour les partis et pour la 
royauté. Bien que douteuse parce que le roi était encore 
jeune, la perspective d'un successeur huguenot fit courir un 
frisson d'effroi parmi les masses catholiques. Il ne s'agissait 
plus, disait-on avec une terreur sincère ou affectée, desavoir 
quelle mesure de tolérance serait faite à la nouvelle religion, 
mais si on ne la verrait pas s'asseoir sur le trône, et, devenue 

(1) Extrait des mémoires de Badin , Rec. des états généraux, etc., 1. XIII , 
p. 387 et suiv. 

(2) Voy. le traité île Bergerac cl l'cdît de Poitiers, septembre 1577 ; Rec. 
des aiiefeiineï toit françaises, t. XIV, p. 330 et suiv. 

{3} François, dnc d'Anjou. 

(1] Les Bourbons étaient issus de Louis IX, par Robert, comte de Cler- 
mont, son dernier fils. 



CHAPITRE V. tlfl 
religion de l'État, s'armer de la toute-puissance royale contre 
l'ancienne foi du pays. La Ligue, dont les progrès avaient été 
bornés jusque-là, en fit tout à coup d'immenses ; elle pénétra 
celte fois dans les hautes classes de la bourgeoisie qu'elle parut 
embrasser tout entière. 

Ici se développent dans toute leur grandeur tes projets am- 
bitieux de Henri de Lorraine, duc de Guise, d'une famille qui 
avait lié sa fortune el donné un martyr à la cause du parti 
catholique (1). Il était l'âme delà Ligue, le chef élu el servi par 
elle, celui dont elle voulait faire le rival d'abord, ensuite le 
maître du roi. Joignant l'habileté à l'audace, il savait se faire 
craindre sans jamais se trahir, et s'élevait à une immense po- 
pularité, tandis que la faiblesse et les débauches de Henri 1(1 
rendaient ce prince pusillanime de plus en plus impopulaire. 
Les doctrines républicaines, que l'indignation produite par 
l'attentat de Charles IX avait suscitées et propagées dans le 
parti calviniste, passaient alors dans les rangs opposés par 
l'effet du mépris où tombait la royauté présente et des appré- 
hensions qu'inspirait la royauté à venir. On invoquait la souve- 
raineté du peuple et le droit d'élection nationale comme sauve- 
gardes de la foi orthodoxe contre de prétendues connivences 
avec l'hérésie et contre l'avènement d'un roi hérétique. 

Ce fut celte crise d'opinion, où le zèle pour l'ancien dogme 
s'imprégnait de passions démocratiques, qui ouvrit la rouie et 
marqua le but à l'ambition des Guises (2). Ils visèrent à la cou- 
ronne, en s'appuyant de litres faux qui les rattachaient à la 
seconde race, et en prenant un point d'appui plus effectif dans 
le patronage des droits que le progrès social avait mis, depuis 
trois siècles, en litige avec la royauté. Ils eurent des promesses 
de restauration pour tous les privilèges, ceux du clergé, ceux de 
la noblesse, ceux des provinces et ceux des villes. Les villes de li- 

(!) François, duc Je Guise, pirede Henri, tué en 1563 par un gentilhomme 
huguenot. 

(3j Les principaux membres du celle famille élaient le duc Je Guise , ses 
frères le duc de Mayenne el le cardinal de Guise, son fils aîné le prince de 
Joinvlllc, et ses oncles les dues d'Aumale el d'Elbeuf. 
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bcrté municipale, qui se sentaient tomber, non sans regrets, sous 
le niveau de l'administration, saisirent avidement l'espérance de 
regagner leurs franchises perdues, et de rétablir leurs consti- 
tutions mutilées. Elles s'enrôlèrent à l'envi dans la Ligue, dont 
leurs milices composèrent la principale force, et Paris fut à la 
téte de ce mouvement. Comme au temps d'Etienne Marcel, on 
vil se former une association de corps municipaux sous l'in- 
fluence et la direction de la démocratie parisienne; mais c'était 
dans un esprit de secte et de division, et non pour le grand 
intérêt national; c'était pour l'es termina lion d'une partie des 
Français, et non pour le salut de tous. En cas de victoire, le 
résultat de l'insurrection bourgeoise et populaire devait être 
une sorte d'assurance mutuelle entre le clergé, la noblesse et 
les communes contre l'action du pouvoir royal et le progrès 
vers l'unité, un régime d'intérêts spéciaux et de morcellement 
administratif, sous la haute protection de l'Espagne, puissance 
ennemie de la grandeur et de l'indépendance du royaume (1). 

(I) Advenant ic cas de la mort du roy sans enfants,,,, les catholiques , le 
pins diligemment qu'ils pourront, feront assembler les estais pour parvenir 
à l'esleclion d'un roy catholique et ordonner les Iolx du royaume pour re- 
mettre toutes chosesau cours des anciennes Loin fou dam en tu les de la France... 
Il sera très-nécessaire d'advcrlir nostre sainct Père le pape et le roy catho- 
lique de toutes nos intentions, afllndcles prévenir, et qu'au besoin Sa Sainc- 
Icté nous assiste de sa sainclc bénédiction et le roy catholique de ses foret» 
et moyens pour une si saincle cause qui leur touche de près, voire où ils y 
ont inlérest notable et principale deffensc. 

Le moyen ad visé cl résolu de tenir pour essayer en ce grand désordre qui 
liiiïiiacc di: liiuLci piii'ls la rnîiu; liiiiilu d« iioflrt; ri^ijjiim cl du Testai de eu 
royaume est de mettre un si bon ordre i|uc nous rest oh lissions ceslc monar- 
chie et tous les estais d'icelle selon les anciennes fonda mental es loîx , sans 
nous desparlir de la deue obéyssance que nous devons au roy, tant qu'il sera 
catholique ou qu'il ne se déclarera fauteur d'iéréliqiies : 

Premièrement c'est de faire que le plus que Ton pourra de provinces et 
de villes de royaume s'unissent ensemble de fin'ee et conseil et moyens... 
(Instructions du comité parisien de la Ligue, adressées en 1387 u tous les 
comités des bonnes villes ; Paluin tlayei, Chronologie HOuemimVc, Collect. 

Michaud cl Poujoulat, I" série, t. XII, p. 31-38.) 
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LES ÉTATS GÉNéRAUX DE 1588; f.E TIERS ÉTAT SOUS LE RÉGNE 
DE HENRI IV. 



SoïMaibe ; Proscripliiiii dis cilvïni.'ir*. i-(v-nnii!riinci.-s courageuses lia par- 
lement. — Él.its cénérau* île 1588, meurtre des Guises. — Insurrection 
Je Paris, Céderai [un municipale contre Ui royaulé. — Alliance du parti 
royal et du parti calviniste. — Assassinat de Henri III ; Henri de Bourbon 
reconnu pour roi. — États généraux de la Ligue. — Henri IV dans Paris; 
son caractère. — Sa politique intérieure et extérieure. — Étal des classes 
roturières a la (in du ïïie siècle. 



De l'état de société secrète pour la défense du catholicisme 
la Ligue avait passé à l'état de parti révolutionnaire préludant, 
par la négation des droits de l'héritier présomptif du trône, à 
de futures attaques contre le roi. Sa première démons Lia. ion 
hostile eut lieu en 1585. Une armée fut rassemblée, et plu- 
sieurs provinces se soulevèrent an nom du cardinal de Bour- 
bon, oncle du roi Ue Navarre, se disant premier prince du sang 
parce qu'il était prince catholique (1), et ayant derrière lui le 
duc de Guise, véritable chef de la révolte (2). Henri III étail 

(i) La représentation admise eu ligne collatérale pour la succession au 
royaume de Fronce Taisait passer le neveu avant l'oncle, quoique celui-ci fui 
plus proche d'un degré. 

{% Voy. le manifeste intitulé : Déclaration des cuutti qui ont mil monsieur 
le cardinal di Bourbon, et Ut pot», prince», itigwun, eiffet tt commii- 

11 
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sommé respectueusement, mais sous peine de gnerre avec la 
France orthodoxe, d'accomplir le vœu des étals généraux, la 
réunion de tous ses sujets au culte catholique romain. Il céda, 
et le traité conclu avec les révoltés fut accompagné d'un édît 
qui révoquait tous les édits de pacification accordés jusque-là 
aux calvinistes (1). L'exercice de tout autre culte que la religion 
catholique était défendu sous peine de mort. Les ministres 
devaient sortir du royaume dans le délai d'un mois, et les autres 
protestants dans le délai de six mois, sous la même peine. 
Cette proscription fut encore aggravée, et un nouvel édît, im- 
posé par le parti ligueur, réduisit de six mois à quinze jours le 
délai assigné aux religionnaires pour abjurer ou quitter la 
France (2). Tous les biens des réfractaires et de quiconque les 
assisterait directement ou indirectement devaient être saisis et 
appliqués aux frais de la guerre que le roi allait recommencer 
avec toutes ses forces unies aux forces de la Ligue. 

Ainsi s'ouvrit la plus longue et la plus sanglante des guerres 
civiles du siècle, celle dont Henri IV porta le poids pendant 
dix ans avec une constance héroïque. Elle fut inaugurée en 
quelque sorte par une bulle d'excommunication qui le décla- 
rait déchu de tout droit à la couronne de France, et qui annu- 
lait à son égard, pour le présent et pour l'avenir, tout devoir et 
tout serment de fidélité (3), À la question de tolérance d'un 

nantit catholiques de ce royaume, de s'oppoter à ceux qui par tout moyens 
s'efforcent de tubvertir la religion catholique et l'Etat. Mémoires de ta 
Ligue, t. I, p. 56 et suiv. — Les provinces ei villes soulevées étaient la 
Champagne, la Picardie, la Normandie, la Brelagneel la Bourgogne, Bheims, 
Chalons, Soissons, l'éroune , Amiens, Abbeville , Mézières, Toul, Ver- 
dun, Rouen, Caen, Dijon, Maçon, Auionne, Orléans, Bourges, Angers et 
Lyon. 

(1) Ëditda juillet laSS. Bec. des ancienne» loi» françaùet, t. XIV, p. 893. 
— Mémoire» de la Ligue, 1. 1, p. 178. 

(2) Déclaration du 16 octobre 1583. Vimoirei de Ut Ligue, t. l,p. 227. 

(3) La sentence fulminée par Sixte V frappait également le prince de 
Conrté, hérétique, (ils d'un hérétique, converti au catholicisme, puis re- 
tourné à eu religion comme le roi de Navarre. — llaque, in prraelso hoc 
solio, el in plenitudiue po testât i; quam ipse Hcx regum el Dominus ilomi- 
nantium licet nobis indigûis tribnit,... pranunliamus et declaramus Henri- 
cura quondnm regeut et Benricum Condenser» supradictos fuisse cl esso 
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nouveau culte se mêlait, dans ce débat à main armée, la ques- 
tion de suprématie temporelle du pape sur le royaume; une 
même attaque était dirigée contre le principe humain de la 
liberté de conscience et contre le principe national de l'indé- 
pendance de la couronne, et la majorité des Français, par haine 
de l'un, semblait prête à sacrifier l'autre. 

Mais, dans cet égarement général, il restait encore des yeux 
pour voir à quel abîme on marchait, et des consciences pour le 
dire. Ce fut des sommités du tiers état, de la haute magistra- 
ture, que vint, comme un cri d'alarme, la protestation du bon 
sens et du patriotisme. Le 18 juillet 1585, lorsque Henri III alla 
en personne au parlement pour y faire lire et publier son pre- 
mier édit de proscription, la cour n'inscrivit l'acte sur 6es 
registres qu'après de vives remontrances; trois mois plus tard, 
quand vint le second édit, et qu'avec sa promulgation fut re- 
quis, par une insigne lâcheté du roi, l'enregistrement de la 
bulle qui déclarait déchu de ses droits l'héritier légitime du 
trône, il y eut de nouvelles remontrances plus pressantes et 
plus énergiques. « Sire, » disait la cour suprême dans un lan- 
gage digne du chancelier de l'Hôpital, « le crime que vous avez 
a voulu châtier est attaché aux consciences, lesquelles sont 
« exemptes de la puissance du fer et du feu... Quand tout le 
a parti des huguenots serait réduit à une seule personne, il n'y 
<t aurait nul de nous qui osât conclure à la mort contre elle, si 
« son procès ne lui était solennellement fait, et si elle n'était 
a dûment atteinte et convaincue de crime capital et énorme. 
« Qui sera-ce donc qui, sans forme de justice aucune, osera 

liœreticos, in hœreses relnpsos et impénitentes, hœreticorum quoque duces, 
faulorca et defensores manifestes, publicas el nolorios, sicque liesœ raujes- 
latis divins; reos...etspecia]ilcr coedem fuisse et esse ipsa jure privâtes, Heu- 
rkura quondwn regem, videliect preteaso Kavtrra regao illiusquc parle 
quaro adliue obtinuit, née non Benrni ; allcrum vero Ilenrieum Condensi, cl 
utrumque corumque posteros, omnibus et quibuscuinque aliis princïpa- 
libus, dutaliLus, doniîniis, civiluliiius el lotit, feudisque el bonis etiam 
einplijleuticis... au pariler eus ipso jure privalos et iucujiaces ac inhabiles 
ad succedendnm in quibuscumque dncatibus, principatibus, dominiis et 
regnis, ac specialitcr in regno r'raneiic. (Siili Vdeolaratio, etc., Goldaslï, 
Monarchia aanttiromani imperii, l. III, p. 123.) 
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<s dépeupler tant de villes, détruire tant de provinces, cl ron- 
a venir tout ee royaume en un tombeauî Qui osera prononcer 
( le mot pour exposer tant de millions d'hommes, femmes et 
u enfants, à la mort, sans cause ni raison apparente, vu qu'on 
« ne leur impute aucun crime que d'hérésie, hérésie encore 
« inconnue ou pour le moins indécise, hérésie qu'ils ont sou- 
» tenue contre les plus fameux théologiens de voire royaume, 
« en laquelle ils sont nés et nourris depuis trente ans par la 
« permission de Votre Majesté et du feu roi votre frère {!)... » 

Quant à la bulle du pape, à celte sentence de mort civile pro- 
noncée par le saint-siége au nom de son droit divin de juri 
diction sur tous les princes (2), le parlement la signalait avec 
indignation comme un attentat conLre la souveraineté du roi et 
l'indépendance du royaume. Il rappelait au faible Henri III 
l'exemple de ses devanciers et la tradition de ceux qui avaient 
en garde le dépôt des lois du pays, t Nous ne trouvons point, 
a disait-il, par nos registres ni par toute l'antiquité, que les 
u princes de France aient jamais été sujets à la justicedu pape, 
u ni que les sujets aient pris connaissance de la religion de 
« leurs princes (3). b N'osant porter au roi le reproche de 
lâcheté, il se l'adressait à lui-même pour sa connivence avec 
l'erreur de ceux qui s'étaient flattés d'amener les protestants à 
renoncer à leur culte, et d'abattre ce parti sans une grande 

(1) Mémoires de la Ligue, t. I, p. 223. 

(2) Ab tmmensa œlerni régis poicnliu, bcalo Pclro (jusque sueeessoribus 
Iradila nuctorilas omnes terreooram regnm cl principuni superemînet po- 
iRtrs... in ai ne lissa profci-l in omnes judicia, cl ne divins maxime leges 
violenlur summii ope provide t, el si quos ordinalioni Dei résistantes inve- 
nil , severiore hos vindieta uleiscilur, et quamvis polentiorcs de solio 
dejiciens, veluli superbientis Lucifer! ministros ad iniima terne deturbatos 
profilerait. (Sixti V dcclaralîo, etc., Guldasli, Monarthia saneti imperii, 
t. III, p. 12*.) 

(3) Mémoire* de la Ligue, I. 1, p. 223. — La cour ne peut délibérer plus 
longuement l'homologation d'une telle bulle, si pernicieuse au bien de toute 
la chrétienté et a la souveraineté de voire couronne, jo géant dès â présent 
qu'elle ne mérite aucune récompense que celle qu'un de vos prédécesseurs 
nous fit faire a une pareille bulle qu'un prédécesseur de ce pape lui avait 
envoyée, a savoir, de la jeler au feu en présence de toute l'Église gallicane, 
(lift*., p. 226.) 
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effusion de sang. 11 déclarait que c'était assez de honte pour lui 
que d'avoir prêle* son ministère à la révocation de tant d'édits 
solennellement jurés; que son obéissance, pour ne pas devenir 
stupidité, s'arrêterait là; et il terminait sa remontrance parées 
graves et nobles paroles : a Faites nous celte grâce, Sire, de 
n reprendre en vos mains les étals dont il a j lu à Votre Majesié 
« el aux rois vos prédécesseurs de nous honorer, afin que vous 
« soyez délivré des importunes difficultés que nous sommes 
« contraints de faire sur de tels édils, et nos consciences dé- 
<r chargées de la malédiction que Dieu prépare aux mauvais 
a magistrats et conseillers... Il est plus expédient à Votre Ma- 
« jesté d'être sans cour de parlement que de l'avoir inutile, 
a comme nous sommes, et il nous est aussi plus honorable de 
« nous retirer privés en nos maisons, el de pleurer en noire 
« sein les calamités publiques avec te reste de nos concitoyens, 
h que d'asservir la dignité de nos charges aux malheureuses 
h intentions des ennemis de votre couronne (1). » 

Cet avertissement fut inutile au roi comme à la nation; per- 
sonne ne savait plus où se reprendre : les uns étaient aveuglés 
de fanatisme, d'autres séduits parles promesses des ambitieux, 
d'autres enlacés dans les réseaux d'une association dont la 
puissance dominait celle de l'État. Vingt-cinq ans de guerre 
civile n'avaient pas suffi pour briser la fougue des passions, et 
donner à tous la leçon suprême, celle de la nécessité. Jamais la 
cause de la liberté de conscience u'avaii paru si complètement 
perdue; elle se soutint par l'héroïsme que le désespoir inspira 
aux bandes protestantes. Leur chef, Henri de Navarre, contraint 
de combattre pour son droit en même temps que pour sa reli- 
gion, iit des prodiges décourage el d'habileté dans celle œuvre 
double qui semblait ne pouvoir aboutir qu'à des situations in- 
compatibles. Modéré autant qu'intrépide, il avait toujours le 
mot de paix à la bouche et dans le cœur; après la victoire la 

(1} Mémoires de la Ligue, t. I, p. 226 el 22". — Dans ce passage eldans 
les cltaUoi» précédenles, la langue du siècle a été ci el la un peu 

11.. 
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plus complète (1), il ne demandait rien que le rétablissement 
des anciens ëdits de tolérance. De son côté, le chef de la Ligue, 
aidé de la faveur populaire, poursuivait rapidement l'exécution 
du plan hardi qu'il avait conçu : s'emparer des conseils du roi 
et avoir la main sur sa personne, le garrotter par l'intervention 
des étals généraux, être une sorte de maire du palais jusqu'au 
moment d'usurper le trône sous ombre de volonté nationale. 
Henri III, tenu en échec par cette fortune grandissant toujours, 
ne savait qu'hésiter ou plier; le sentiment de sa dignité perdue 
le torturait parfois, mais ne le relevait pas ; incapable de faire 
un noble effort, il cédait sans fin (2), se réservant le dernier re- 

(1) Bataille de Coulrns, le 20 octobre 1587. 

(2) Nostre volonté et intention est de commencer à lenir les cslats libres 
et généraux des trois ordres Je noslredil royaume, au Vj aoust prochain 
en noslre ville de Blojs, où non» enliiidoiis que se trouvent aucun des plus 
notables personnages de chacune province, îniillinHc el sé n esc haussée pour 
eu pleine assemblée... proposer librement... ce qui sera plus propre et con- 
venable pour du loul esteindre et abolir les divisions qui sont entre nos 
subjecls, incsmcmcut eiilrr le* catholiques, il parvenir il un bon et asseuré 
repos, avec lequel noslre salncte religion catholique soit si bienrcsliililie, et 
toutes hérésies repurgées cl extirpées de nostre royaume, que nos subjecls 
n'ayent plus d'occasion d'y craindre changement tant de nostre vivant 
qu'après nostre décci. (Mandement au prévôt de Taris, dernier mai i5îi8, 
Seeuett dis anciennes lois françaises, t. XIV, p. 614.) — El premiè- 
rement nous jurons et renouvelions le serment par nous faiet, en nostre 
sacre , de vivre el mourir eu la religion catholique , apostolique et 
romaine, promouvoir i';idvanccmeiit el conservation d'icelle, employer de 
bonne foy toutes nos forées el moyens, sans espargner nostre propre vie, 
pour extirper de nostre royaume, pays et terres de noslre obéyssapcc, tous 
schismes et hérésies condamnées par les saincls conciles el prin cipalement 
par celuy de Trente, sans faire jamais aucune paix ou trefvc avec les héré- 
tiques, ny aucun édict en leur faveur. 

Art. 2. Voulons el ordonnons que Ions nos subjecls, princes, seigneurs, 
tant ecclésiastiques, gentilshommes, habitais des villes et plat pays, qu'au- 
tres, de quelque qualité et condition qu'ils aoyent, s'unissent et joignent eu 
eeste cause avec nous, et facent pareil serment d'employer avec nous toutes 
leurs forces et moyens jusques à leurs propres vies, pour l'extermina lion 
desdicts hérétiques. 

Art. 3. Jurons aussi et promettons de ne les favoriser ny advancer do 
nostre vivant^ ordonnons et voulons que tous nos subjects unis jnrent et 
promettent dès b présent et pour jamais, après qu'ii aura pieu à Dieu dis- 
poser de noslre vie sans nous donner des cnfonls, de ne recepvoir a estro 
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cours des lâches, la trahison et l'assassinat. Tels sont les 
éléments dont se composa l'un des plus grands drames de notre 
histoire, celui qui rend célèbre l'année 1588, qui s'ouvre à 
Paris par l'émeute des barricades, et se dénoue aux seconds 
états de Mois par le meurtre du duc et du cardinal de Guise. 

La convocation des étals généraux de 1 388 fut un acte du roi 
contre lui-même. Cette assemblée, venue à la suite d'une 
émeute victorieuse, et représentant, non la France entière, 
mais la France exclusivement catholique, eut pour mission et 
pour but de fonder la prédominance des états sur le pouvoir 
royal (1). Il y a deux parts dans son histoire, l'une qui précède, 
l'autre qui suit l'assassinat des Guises et l'arrestation de plu- 
sieurs députés des trois ordres (%}. Dans la première deces deux 
époques, les étals, ayant le tiers à leur tête, soutiennent contre 
le roi une lutte de principes sur la question de la souveraineté; 
ils déclarent qu'ils veulent procéder par résolution et non par 
supplication; ils attribuent aux seuls édits faits avec leur 
concours le litre de lois fondamentales. Malgré la retenue de 
leurs paroles et leur apparente soumission à l'ancien ordre 
monarchique, ils menacent la royauté d'en constituer un tout 
nouveau, de la mettre en tutelle permanente sous la représenta- 
tion nationale , et de déléguer pour le présent celte tutelle au 
chef de la Ligue. La seconde époque, où l'assemblée sedébat en- 

roy, prester obéyssancc à prince quelconque qui soït hérétique ou fauteur 
d'hérésie. (Éilil de renouvellement de l'union du roi avec les princes et sei- 
gneurs catholiques du royaume, juillet iîiSR, ibid., p. 616.) 

(1) C'est le 12 mai qu'eut lieu le soulèvement nommé Journée des barri- 
cades ,- l'ordonnance de convocation des états fut rendue le dernier jour du 
même mois. — Lettres furent de toutes parts expédiées par les provinces a 
ce que chacun s'avançât d'y envoyer ses députes, pourvu qu'ils fussent 
catholiques romains , car autrement il n'élu il permis ù aucun de lu religion, 
ou soupçonné de favoriser ceux de lu religion, de s'y trouver. (Des elaM gé- 
néraux, etc., t. XIV, p. 279.)— L'assemblée s'ouvrit le 16 octobre: on 
y comptait 505 députés, savoir : 154 du clergé, 180 de la noblesse, et 
191 du tiers étal. — Voyez les noms 'le ces derniers, cî-apres, Appendice II. 

(2) Lu Chapelle-Jl;irtc:iu. [in-siilenl du tiers élal ; Compans et de NeuiHj, 
députés de Paris; Leroi, député d'Amiens ; le comte deBrissuc, présidenldc 
lu noblesse, et le sieur de Bois-Dauphin. Quatre députés du tiers état et 
trois du clergé, qui étaient sur la liste, s'échappèrent [23 décembre]. 
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Ire la crainte et la colère, ne présenté, au lieu de cette hostilité 
agressive, qu'une opposition d'inertie sous laquelle couve, dans 
le cœur de chacun, l'impatience d'être congédié pour se rendre 
sur un terrain propice à la rébellion ouverte (1). 

Ce fut le tiers état qui joua ici le premier rôle ; il était la 
puissance du jour; il prit l'initiative des propositions hardies 
envers la royauté, ou violentes contrôles huguenots. Son cahier 
renferme les demandes suivantes : que les ordonnances faîtes 
à la requête des étals soient déclarées immuables, et n'aient pas 
besoin d'être vérifiées en cour de parlement; que pour tout 
autre édil, les cours souveraines aient toute liberté de remon- 
trances, et ne soient jamais forcées d'enregistrer (2) ; que les 
parlements ne puissent vérifier aucun édit, sans qu'auparavant 
il ait été communiqué aux procureurs-syndics des états, dans 
les pays d'étals, et que toutes les provinces du royaume puis- 
sent élire à cet effet des procureurs-syndics; qu'il n'y ait plus 
de levées d'argent, pour quelque cause et sous quelque forme 
que ce soit, sans le consentement des étals généraux (5) ; que 
les hérétiques soient punis selon les ordonnancesde François l" 
et de Henri II, et que des mesures rigoureuses soient prises 
contre les fauteurs d'hérésie; que le roi de Navarre soit déclaré 
incapable de succéder à la couronne, et que tous ses biens soient 
confisqués (4). 

Parmi les demandes qui ne tenaient rien des passions du 
moment, on peut noter celles-ci, renouvelées pour la plupart 
du cahier de 1576 et de celui de 1560 : le rétablissement des 

(1) Voy. le journal d'Éliennc Rernsrd, député du tiers élal de Bourgogne. 
Dts états généraux, etc. , 1. XIV, p. U0 et suiv. — La séance de clûture 
des claie «m lien le 16 janvier 1589. 

12) Cahier général du tiers élal [1538]. Recueil des cahiers généraux des 
trois ordres, t. III, p. 186. 

(3) Cahier général du tiers élat, en. 67 et 223. 

fi) Plaira à Votre Majesté déclarer Henri de Bourbon, roi de Navarre, 
comme hérétique cl notoirement relaps, criminel de lèse-majesté divine et 
humaine au premier chef, inhabité et incapable de succéder à la couronne 
de France, privé de tous droits cl prérogalives de prince et de pair, 
tant lui que ses hoirs procréés et i procréer. [Ibid., arl. 2.) — Ibid., an. 3 
Cl 4. 
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élections ecclésiastiques, malgré le concordai de François I* r , le 
maintien scrupuleux de l'élection pour les emplois de judica- 
ture, la poursuite d'office contre les seigneurs coupables d'exac- 
tions sur les habitants de leurs domaines, la restitution du droit 
de justice civile aux corps municipaux, l'égalité des poids et 
mesures It). En général, les propositions du tiers état se dis- 
tinguent moins fortement qu'autrefois de celles des deux autres 
ordres; on voit qu'il y a, sur beaucoup de points, parité de 
sentiments et d'idées. De plus, le cahier de 1538 n'offre pas, 
en ce qui regarde le droit et l'administration, la même abon- 
dance d'objets que les cahiers de 1560 et 1576 (2), soit que 
deux réunions d'états, si près l'une de l'autre, eussent laissé 
peu de choses nouvelles à voir et à conseiller, soit que les 
élus du tiers état ligueur aient été, par cela même, plus rem- 
plis du besoin d'action immédiate que du sens réfléchi d'où 
procède le travail d'analyse en matière de législation. 

Après le meurtre du due de Guise, Henri III, délivré en 
idée, s'était écrié : Maintenant je suis roi! Il croyait avoir 
frappé de mort toute la Ligue; il fut bientôt détrompé. Pen- 
dant qu'il perdait le temps à faire devant les étals des haran - 
gues et des apologies, l'insurrection provoquée par son crime 
éclatait à Paris, et se propageait d'une ville à l'autre. Bientôt 
des provinces entières furent entraînées dans ce mouvement, 
et, de la Picardie à la Bretagne, de la Bretagne a la Provence, 
une fédération municipale s'organisa contre la royauté. Le 
projet de gouvernement révolutionnaire conçu par les comilés 
de la Ligue fut exécuté sous l'empire de passions ardentes jus- 
qu'à la frénésie, exaltées jusqu'au dévouement (3). On tournait 
les yeux vers les cantons suisses, et l'on parlait de se consti- 
tuer en république à leur exemple (i); la démocratie pari- 

(1) Cahier général du liera éiat, «ri. 14, 77, 195, 193 cl 269. 

(2) ]tneeonlienli[ue272arlic]es. Le cahier de 1S60 en avait eu 351, et 
celui de 1576, 148. 

(3) Voy. plus haut, chap. v, p. 119-190. 

(4) M. de Moyenne s'achemine a Paris, non pour contesier, mais seule- 
ment pour recevoir et donner ordre h lant de peuples et villes qui, comme 
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sienne, maîtresse du parlement par un coup d'État, supprimait 
le nom du roi dans les actes judiciaires, et nommait de sa 
propre autorité un lieutenant général du royaume (1). Cepen- 
dant, au lieu d'agir el de monter à cheval, Henri III, retombé 
dans sa mollesse, expédiait du château de Blois des proclama- 
lions inutiles et des ordres qui ne parvenaient pas ; entouré par 
la révolte, comme par un cercle de fer qni se resserrait de plus 
en plus, il se trouva enfin réduit à n'avoir en sa puissance que 
les deux rives de la Loire, entre Tours et Beaugency. Alors H 
prit une résolution qui donnait la mesure de sa détresse; il fil, 
sous le nom de trêve, un pacte d'alliance avec le prince qu'il 
avait déshérité et proscrit, et il mit sa couronne sous la garde 
des religionnaires dont il s'était fait gloire de poursuivre l'ex- 
termination (2). 

Quatre mois après le meurtre du chef de la Ligue, Henri de 
Valois et Henri île Bourbon eurent, au Plessis-lez-Tours, une 

a l'envy les uns des autres, se mettaient du party île l'union, aucuns sous 
les bonnes espérances qu'ils s'estaient imaginez cle vivre a l'advcuir a la ma- 
nière des Suisses, el d'est rc- i \i mpi- du titilles el de payer ies cens cl de- 
voirs à leurs seigneurs, d'autres d'an iruos lté, de courrduiL et Je despil à 
cause de la bonne opinion qu'ils a voient de feu AI. de Guise, et pavmy ceux- 
là quelques-uns affectionnez a la religion calbulique romaine (Palma Cayct, 
Chronologie navennaire, coUeot. Uiehaud, I. XII, p. 102). — Si d'un autre 
costé l'on propose de réduire ce royaume en république, connoissant qu'il 
est impossible de chasser le roy et en eslablir un autre, j'advoue que ce 
sera une chose plus aisée ù faire, jnivci' qu'il ut: faut que luy ili-sniur l'idiùys- 
sance el se gouverner sous l'aulhorité des quarante conseillers et des maires 
cl esclieviits des villes sans plus parler de roy, et se tenir bien alliez et con- 
fédérée les uns avec les autres pour se supporter et pour se deffendre contre 
luy. (Mémoire* de Nepert, t. I", p. 919.) 

(1) Le litre donné au duc de Mayenne était celui de lieutenant général de 
l'état royal et couronne de France. 

(2) Les témoignages sonl assez notoires... de quel zèle et bon pied j'ai 
toujours marché a l'extirpation de l'hérésie cl des hérétiques, a quoi j'ex- 
poserai plus que jamais ma vie, jusqn.es a une mort certaine, s'il en est be- 
soin, pour la défense et protection de notre sainte foi catholique, aposto- 
lique et romaine, comme le plus superbe tombeau où je me pourrais 
ensevelir que dans la ruine de l'hérésie. (Harangue du roi, 16 octobre 1588, 
Des était généraux, etc., I. XIV, p. 336.) — Voy. les le tires d'armislice avec 
le roi de Navarre données à Tours, le 2U avril t!>89. Accueil des anciennes 
loti français, t. XlV.p. 645. 
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entrevue où Us scellèrent, en s'embrassant, l'union du parti 
royal et du parti calviniste. Leurs deux armées n'en formèrent 
plus qu'une seule, qui bientôt se porta vers Paris, où la Ligue 
était maîtresse, et d'où elle agissait sur les provinces. Arrivés 
sous les murs de la ville, qui fut frappée de terreur à leur ap- 
proche, les rois campèrent, l'un, celui de France, à Saint- 
Cloud, l'autre, celui de Navarre, à Meudon. Les apprêts du 
siège étaient terminés à la lin de juillet, et l'assaut devait avoir 
lieu le 2 août; mais Henri III ne vit pas ce jour. 11 fut tué d'un, 
coup de couteau par un jeune moine dominicain poussé au 
régicide par son fanatisme ligueur, des prédications furieuses, 
d'adroites manœuvres et la consternation qu'il voyait régner 
dans Paris (1). Ainsi la Ligue rendit à Henri III crime pour 
crime, et le même coup vengea sur lui l'assassinat des Guises 
et les meurtres de la Sain (^Barthélémy. Du reste, ce prince 
eut une mort qui rachetait jusqu'à un certain point tes fai- 
blesses de son règne, il n'hésita pas à ce dernier moment sur 
ses devoirs de roi et de patriote; il voulut jeter les fondements 
de la réconciliation nationale. Il fit appeler le roi de Navarre, 
et lui dit : * Mon frère, la couronne est vôtre après que Dieu 
« aura fait sa volonté de moi. > Puis, s'adressanl aux princes 
et aux nobles qui entouraient son lit, il leur commanda de ju- 
rer au successeur légitime obéissance et fidélité; tous, mettant 
le genou en terre, firent ce serment (2). 

Ce fut le 4 août 1589, qu'après avoir signé la promesse de 
maintenir sans altération la religion catholique (3), Henri de 

(1) Ceci arriva dans la matinée du 1" août tic moine se nommait Jacques 
Clément. 

(2) Palma Cayct, Chronologie nowmtotrc , collection Michaud , t. XII, 
p. 150. 

(3) Nous Henri, par la grâce de Dieu, roi de France el de Navarre, pro- 
menons et jurons, enfoy et parole de roi, par ces présentes signées de 
noire main, & tous nos bons et Mêla sujets, de maintenir et conserver en 
rostre royaume In religion catholique, apostolique et romaine en son entier 
sans y innover ou changer aucune chose, soit en la police el exercice d'kelle, 
ou aux personnes et biens ecclésiastiques. {Déclaration et serment du roi 
a son avènement a la couronne; Recueil des ntieieniieï loti franeaiict, I. XV, 
P- 3.1 
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Bourbon fut solennellement reconnu pour roi par les chefs de 
l'armée royale, et ce fut le -22 mars 1594, que, vainqueur de la 
Ligue el devenu lui-même catboiique, il entra militairement 
dans Paris. Il fallut plus de quatre années de tombais, une 
constance à toute épreuve et un..- admirable prudence, des vic- 
toires signalées et une transaction décisive (1), pour que le 
principe du droit héréditaire, allié aux intérêts de l'indépen- 
dance nationale, prévalût contre l'association du principe de 
l'orthodoxie avec les doctrines de la souveraineté du peuple. 
On sait quelles furent les vicissitudes de celte grande lutte, 
soutenue intrépidement de part el d'autre devanl l'opinion pu- 
blique, et dont celte opinion était à la fois le juge et le prix. 
Au-dessus des événements variés qui en marquent le cours, il 
y a un fait qui domine, c'est le retour graduel de la bourgeoisie 
à l'esprit de tolérance de 1560, avec plus de réflexion, avec la 
maturité de jugement que donnent l'expérience et le malheur. 
A mesure que le prince réduit à éire conquérant de son propre 
royaume gagnait une de ces victoires glorieuses d'humanité 
autant que d'héroïsme, le zèle fanatique perdait du terrain, et, 
abandonnant les classes moyennes de la nation, se retirait dans 
les classes inférieures. C'est en elles que se prolongèrent le 
sombre enthousiasme el l'énergie des premiers jours de la lu lie, 
ce sont elles qui, par un régime de compression et de terreur, 
imposèrent à Paris la prodigieuse patience avec laquelle celle 
grande cité souffrit les fatigues et les misères d'un siège de 
quatre ans; elles enfin qui, livrées eu aveugles au protectorat 
du roi d'Espagne, donnèrent le monstrueux spectacle d'un 
parti démocratique qui n'était pas un parti national. 

La Ligue avait eu la prétention de transporter la royauté et 
de la rendre, au moins une fois, élective; elle échoua dans ce 
dessein, et ne réussit qu'à empêcher le roi héréditaire de ré- 
gner, tant qu'il ne fut pas catholique. Son dernier acte d'auto- 
rité fut une convocation d'étals généraux faite sans mandement 

(1) Bataille d'Arqués, le 13 septembre 1 ii89; bataille d'Ivry, le U mats 
1590; abjuration du roi à Saint-Denis, le 23 juillet 1 533. 
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royal. Indiquée et ajournée plusieurs fois depuis l'année 1590, 
celle assemblée révolutionnaire, qui se disait nationale et sur 
laquelle pesaient le patronage et l'ambition de l'Espagne, se 
réunit enfin à Paris le 28 janvier 1595 (1). Les députés qui y 
vinrent en petit nombre (2) ne tardèrent pas à se trouver en 
face de l'intérêt étranger se couvrant de l'intérêt de la foi ca- 
tholique pour demander avec bauleur le sacrifice des lois 
fondamentales et de l'indépendance du pays. Ils eurent à en- 
tendre successivement trois propositions du roi d'Espagne : la 
première, de reconnaître pour reine par droit de naissance 
l'infante Isabelle sa fille, pelite-fillede Henri II (3); la seconde, 
qu'un prince du sang impérial, fiancé à l'infante (4), fut élu 
pour roi ; la troisième, que l'infante épousât un prince français, 
et que tous les deux fussent déclarés conjointement proprié- 
taires de la couronne (5). 

En dépit de leurs obligations envers l'Espagne et du besoin 
que l'union catholique avait de son assistance, les députés li- 
gueurs se sentirent Français, et rougirent à de pareilles de- 
mandes. Ils repoussèrent les deux premières propositions, et 
éludèrent la troisième, en disant que l'heure n'était pas venue 
de procéder à l'élection d'un roi (6); ils ne firent rien, et ce 

(1) Voy. les procès-verbaux des élats généraux de 1S93, publiés par 
M. Auguste Bernard, dans la Collection des doenmenu inidito lur l'Utioir* 
dt France. 

(2] Ils étaient environ cent trente, lu plupart du tiers étal ; Paris seul 
avait douze représentant de cet ordre. — Voyez ci-après, Appendice II. 

(3) Isa bel le- Claire-Eugénie, née du mariage de Pliilippe II avec Elisabeth 
de France. 

(i) L'archiduc Ernest d'Autriche, frère de l'empereur Rodolphe 11 el 
neveu de Philippe 11. 

(5) lu sotidum. Voy. les pro^ès-verhaux des étals généraux de 1593, 
p. 3i2, 252, 387, 353, et, dans le même recueil, Appendice I, le journal 
d'Odct Sorel, dépulé du tiers élal de Normandie. 

(6) Sur la proposition qui a esté faicie ausdicls estais par monsieur le duc 
de Férié et autres ministres du roy catholique de créer et eslnblir présente- 
ment une royaulé, lesdicls estais estiment qu'il seroit non-seulement hors 
de propos, maïs encore périlleux, et pour la religion et pour Testât, défaire 
ceste eslectiau et déclaration en un temps où nous sommes si peu fortifiez et 
d'hommes et de moyens. (Délibération du 4 juillet, Protii-oerbaum dit étaU 
généraux de 1393, p. H53,) 
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fut tout leur mérite. Mais le parlement, ou, pour mietix dire, 
les membres de cette cour qui, par zèle d'orthodoxie ou par 
crainte de la Ligue, étaient demeurés dans Paris (I), osèrent 
davantage. Faisant acte de souveraineté à la face des élats et 
contre eux, ils rendirent une sentence qui déclarait nul tout 
acte fait ou à faire pour V établissement de prince ou princesse 
étrangers, et protestèrent qu'ils mourraient tous plutôt que de 
rompre on de changer cet arrêt (2). Un mois après, en abju- 
rant le calvinisme dans la basilique de Saint-Denis, Henri de 
Bourbon écarta l'obstacle qnc les mœurs nationales opposaient 
à ce qu'il Tût roi dé fait comme il l'était de droit, et bientôt les 
états de la Ligue, s'éteignant d'eux-mêmes, laissèrent libres 
toutes les voies légales à l'occupation du trône (3). 

Henri IV, c'est l'Hôpital armé; sa victoire fut, après trente- 
quatre ans d'hésitation publique, de tentatives prématurées et 
de violents retours en arrière, celle des principes de l'immor- 
tel chancelier de Charles IX. Le roi qui délivra les consciences 
de l'oppression religieuse et le pays de l'influence étrangère fut 
un de ces grands réparateurs venus après les grands désor- 
dres, pour relever les ruines amoncelées, et faire germer les 
semences de bien éparses parmi les décombres. Une fois 
qu'il eut conquis la paix ait dedans et au dehors, douze ans 
lui suffirent pour effacer ia trace des guerres civiles, renouve- 
ler la face du pays par une prospérité toujours croissante, et 
fonder sur de nouvelles bases la politique nationale. 11 avait 
une intelligence universelle, un esprit souple et pénétrant, des 
résolutions promptes et une fermeté inébranlable dans ce qu'il 
avait résolu. A la sagesse des hommes pratiques, à cet instinct 
qui va droit à l'utile et au possible, qui prend ou rejette sans 

(1) Uue partie du parlement de Paris siégeait alors h Tours, par suite d'un 
êdit de translation donne par Henri 111, en février 1589. 

(2) Délibération du parlement du 28 juin 1393. Procèi-verbaux , etc., 
appendice VIII, p. 710, 7*8. 

(3) Il n'y cm pas de clôture officielle pour les états de 1393. Les députés 
quittèrent leur poste l'un après l'autre : les procés-veruouï des séances s'ar- 
rêtent, pour le clergé, nu 13 juillet; pour la noblesse, au 8 août, et pour le 
tiers état, au 23 décembre. 
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prévention et sans passion, au commandement le plus absolu, 
il joignait la séduction des manières et une grâce de propos ini- 
mitable. Ses hautes vertus mêlées d'étranges faiblesses ont Tait 
de lui un type unique de roi à la fois aimable et imposant, 
profond de sens et léger de goûts, plein de grandeur d'âme et 
de calcul, de sympathies populaires et d'orgueil de race, et tou- 
jours, et avant tout, patriote admirable. 

Il y a trois choses dans l'œuvre du vainqueur de la Ligue : 
l'établissement définitif de la liberté de conscience et de l'état 
civil des dissidents, la restauration et le progrès de tout ce qui 
constitue la richesse publique, enfin la conception d'une poli- 
tique française, fondée sur le maintien des nationalités et 
l'équilibre des puissances européennes. Aucun des anciens 
ddils de tolérance n'avait eu le caractère de loi perpétuelle; 
c'étaient des actes provisoires, des traités de paix conclus dans 
l'attente d'une réunion des deux cultes par un concile générai 
ou national. Or, les deux cultes n'avaient pu ni se fondre en- 
semble, ni se détruire l'un l'autre; il fallait que leur sépara- 
tion et avec elle leurs droits respectifs fussent proclamés et 
sanctionnés par un décret irrévocable. Tel fut l'objet du cé- 
lèbre édit signé à Nantes le 13 avril 1598, et auquel cette ville 
a donné son nom. Résumant les édits antérieurs dans leurs 
dispositions essentielles et vraiment praticables, il garantit, 
d'une part, aux personnes l'entière liberté de conscience, de 
l'autre, aux religions, des privilèges limités pour chacune 
d'elles selon la mesure de ses forces et sa situation dans le 
pays (1). 

(i) Maintenant qn'il plaît k Dieu commencer a nous faire jouir de quelque 
meilleur repos, noua avons eslime ne le pouvoir mieux employer qu'il vaquer 
à ce qui peut concerner la gloire de son saîiict num et service, et pourvoir 
qu'il puisse être adoré et prit par tous nos subjects ; et s'il ne lui a pieu 
permettre que ce soi: pour encore en une m es me forme et religion, que ce 
soit au moins d'une mesme intention et avec telle reïgle qu'il n'y ait point 
pour cela de trouble et de lumullc entre eux, et que nous cl ce royaume 
puissions toujours mériter et conserverie lillre glorieux dctrès-curcslien... 
Nous avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout il tous nosilils 
subjccls une loy générale, claire, nette et absolue, par laquelle ils soient 
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Par cette transaction dernière entre la justice naturelle et la 
nécessité sociale, les réformés obiinrcnt définitivement le droit 
d'habiter dans tout le royaume sans être astreints à faire au- 
cune chose contre leur conscience; l'admissibilité à tous les 
emplois publics avec dispense à l'entrée en charge de toute cé- 
rémonie et forme de serment ton traire à leur culte; le droit de 
n'être jugés que par des tribunaux mi-partis de protestants et 
de catholiques ; celui de publier des livres de leur religion, de 
fonder des collèges, écoles et hôpitaux, et avec cela, d'être ad- 
mis comme étudiants dans les universités et les autres écoles 
du royaume, ou, comme pauvres ou malades, dans les anciens 
hospices. L'exercice privé du nouveau culte fut déclaré libre 
pour chaque famille, mais l'exercice public n'en fut permis que 
dans les lieux où l'avait autorisé I'édit de 1577, avec une ville 
de plus ou un moindre lieu par bailliage (1). Cette charte de 
droits qui transporlait à l'État l'unité dont le privilège avait, 
depuis tant de siècles, appartenu à l'Église, devint, sous le fils 
et le petit-fils de Henri IV, la loi civile des deux cultes rivaux. 
Elle les régit dans une paix, sinon sincère du moins apparente, 
jusqu'au jour où elle fut brisée par un vertige du pouvoir royal, 
qui, ramenant, après quatre-vingt-onze ans de tolérance, le 
fanatisme et les proscriptions du xvi" siècle, imprima une tache 
ineffaçable sur l'un des plus grands règnes de notre his- 
toire (2). 

A part I'édit de Nantes et une loi remarquable contre le 
duel (5), toute la législation de Henri IV roule sur des matières 
d'économie publique, et là sa passion du bien-être général, son 

réglés sur tous lis différends qui sont cy devant sur ce survenus enlrc eux. 
et y pourront encore survenir cy-après, cl dont les uns cl les autres ayeul 
sujet de se conlenler, selon que la quolilé dn temps le peut porter. 
(Préambule do I'édit de Mantes, Recueil des ancunnu lois françaises, t. XV, 
p. 17t.) 

(1) Ëdit de Nantes, art. 6, 7, 8, 9, 10, H, 21, 32, M, 27, 50,31, 52, 53, 54, 
3», 56, i3, Ci, 6C et 67. 

(2) Révocation de I'édit de Nantes pur l'ordonnance de Louis XIV dn 
17 octobre 1685. Voy. ci-apres, chop. ra. 

(5) Édil de juin 1609, Recueil des annenue* lait françaises, t. XV, 
p. 351. 
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intelligence des conditions de prospérité pour le pays, son génie 
créateur et l'activité de son esprit se montrent d'une façon 
merveilleuse. On sait quel nom l'histoire assonie au sien dans 
une gloire commune, celte d'avoir fait renaître et développé 
avec une énergie alors sans exemple les forces productives de 
la France. Maximilicn de Béthune, marquis de fîosny, duc de 
Sully, créé surintendant des finances eu 1596 (1), fut l'homme 
d'action qui, dans celle entreprise où les obstacles étaient sans 
nombre, mit une volonté intrépide et une persévérance à toute 
épreuve au service de la pensée du roi. Premier ministre en fait 
sinon en litre, il porta la réforme el la vie dans toutes les 
branches de l'administration. Non-seulemenl il releva les fi- 
nances de l'abîme où les avait fait descendre l'énorme déficit 
du dernier règne (2), augmenté par cinq ans d'anarchie et par 
les capitulations d'argent au prix desquelles avait eu lieu la 
soumission des grands de la Ligue, non-seulement il remplit 
de nouveau le trésor vide, mais, remontant jusqu'aux sources 
de la richesse publique, il les agrandit et les multiplia. L'agri- 
culture, encouragée avec un zèle qui gagna la noblesse elle- 
même, prit un essor inconnu jusque-là; toutes les parties de 
l'aménagement du sol, les eaux et les bois, le défrichement des 
terrains vagues, le dessèchement des marais, furent l'objet de 
mesures qui provoquaient, par imitation, de grandes entre- 
prises parliculières. La protection du gouvernement s'étendit à 
tous les genres de manufactures, et l'industrie de la soie fut 
propagée dans tout le royaume. En même temps des sommes 
considérables étaient employées aux routes, aux ponts, aux le- 
vées, au creusement de canaux navigables, et le dessein de 
faire communiquer l'une avec l'autre les deux mers qui bai- 
gnent la France s'élaborait dans les entretiens du grand roi et 
du grand ministre (3). 

(1) Il remplaça les huit intendants conlrùleurs généraux des finances et 
fut nommé successivement grand voyer de France, grand maître de l'artil- 
lerie et surintendant des bâtiments et forlifiea lions. 

(2) Voyez, sur Tétai des finances en tS76et en (583, VHisloirt de France 
de il. Henri Martin, t. X, p. 511, et t. XI, p. 137. 

(3) Le projet d'unir la Seine u la Loire el celle-ci à la Sadnc fut en partie 

12. 



L'i 1 1 t, 



ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



S'il faut admirer à l'intérieur l'esprit d'ordre, de suite et de 
progrès qui caractérise le gouvernement de Henri IV, ses plans 
de politique extérieure sont peut-être encore plus dignes d'ad- 
miration. Il entreprit à la fois de préserver la France du dan- 
ger continuel dont la menaçait la prépondérance de la maison 
d'Autriche, et de lui faire à elle-même une situation prépondé- 
rante , en reconstituant l'Europe d'après un nouveau principe, 
celui de l'indépendance et de l'équilibre des États. Le système 
de balance politique réalisé un demi-siècle plus lard par le 
traité de Weslphalie Tut une création de sa pensée ; il le conçut 
dès l'abord sous des formes idéales qui le passionnaient, mais 
que son sens pratique lui faisait regarder comme secondaires , 
et dépendantes de ce qui , dans l'exécution , serait possible ou, 
opportun (1). La mort le surprit au moment où il allait partir 
pour commencer la guerre colossale dont le succès devait apla- 
nir le terrain sur lequel il voulait édifier. Le crime d'un fana- 
tique fit descendre dans la tombe, avec le roi martyr de la 
liberté de conscience, de vastes desseins qui, encore secrets et 
seulement mesurés par la grandeur des préparatifs, tenaient, 
d'un bout de l'Europe à l'autre, les esprits en suspens, et rem- 
plissaient les imaginations d'une attente mystérieuse. Quand 
on arrive à cette triste page de notre histoire, quand on relit la 

exécuté par l'ouverture du canal deBriare; un second projet, celui de joindre 
l'Aude a la Garonne, demeura sans exécution. — Voy. l'ordonnance de 
mai 1397 sur les eonx el forêts, l'entretien dea chemins publics cl des riviè- 
res, ele : les édils d'avril 1599 et de jauvier 1G07, pour ]« dessèchement des 
marais; l'édit de mai lS99,qui crée un office de grund voyer de France; les 
lettres d'août 1597, établissant une fabrique de crislal à Meluni l'édit 
d'août 1603, pour l'établissement à Paris d'une manufacture de draps et 
toiles d'or, d'argent et de soie ; la déclaration du 16 novembre 160H, pour 
l'établissement dans tous les diocèses d'une pépinière de mûriers blancs, et 
l'édit de janvier 1607, qui établit dans plusieurs villes du royaume des ma- 
nufactures de tapisseries. Bec. du anc. loi) française!, t. XV, p. 141, 212, 
513, 222, 164, 283, 591 el 322. - Une assemblée de commerce, sorte d'étals 
généraux de l'industrie, fut convoquée a Paris en 1604. Voy. Archives 
curieuses dt l'histoire de France, t. XIV, p. 219 el Suiv. 

(li Voyez, dans les Économies royales de Sully, le projet de formation 
d'une république chrétienne, t. I, p. 243, 553, 437; t. Il, p. 130, 212, 220, 
323, 339 et 418. ColUct. Slichaud, 1» série, t. XIV el XV. 
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lin soudaine et violente d'une si noble vie et d'une si grande 
destinée, il est impossible de ne pas s'arrêter ému, de ne pas 
ressentir, à la distance de plus de deux siècles, quelque chose 
de l'angoisse des contemporains, qui virent tout à coup la 
France tomber, par la mort d'un seul homme, de l'ordre dans 
le chaos, de l'énergie politique dans l'affaissement, de la liberté 
d'action dans les entraves qu'apporte ans ËLals l'influence de 
l'étranger. 

Le régne de Henri IV est une de ces époques décisives où 
finissent beaucoup de choses et où beaucoup de choses com- 
mencent. Placé sur la limite commune de deux grands siècles, 
il recueillit tous les fruits du travail social et des expériences 
de l'un , et jeta dans leur moule toutes les institutions que de- 
vait perfectionner l'autre {i}. La royauté , dégagée de ce que le 
moyen âge avait laissé de confus dans son caractère , apparut 
alors clairement sous sa forme moderne, celle d'une souverai- 
neté administrative, absolue de droit et de fait jusqu'en 1789, 
et, depuis, subordonnée ou associée à la souveraineté nationale. 
Alors se réglèrent d'une manière logique les départements mi- 
nistériels, et leurs attributions s'étendirent à tout ce que récla- 
ment les besoins d'une société vraiment civilisée. Alors enfin le 
progrès de la nation vers l'unité s'accéléra par une plus grande 
concentration du pouvoir, et le progrès vers l'égalité civile par 
l'abaissement dans la vie de cour des hautes existences nobi- 
liaires, et par l'élévation simultanée des différentes classes du 
tiers état. 

Trois causes concoururent à diminuer pour la haute bour- 
geoisie l'intervalle qui la séparait de la noblesse : l'exercice des 
emplois publics , et surtout des fonctions judiciaires, continué 
dans les mêmes familles, et devenu pour elles comme un patri- 
moine par le droit de résignation (2); l'industrie des grandes 

(1) Voy. ta Monographie politique de Henri IV, pur M. de Curne, Élude* 
tur lea fondateur* de t'ioit'Ul natiouale en France, t. H, p. i et suiv. 

(2) Le titulaire d'un office de judieature ou de finance pouvait le résigner 
a une personne de sa famille ou a loute autre personne capable de le rem- 
plir. Il fallait que la résignation eut lieu quarante jours au moins avant lu 
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manufactures et des grandes entreprises qui créait d'immenses 
fortunes, et ce pouvoir de la pensée que la renaissance des let- 
tres avait fondé au profit des esprits actifs. En outre, la masse 
entière de la population urbaine avait été remuée profondé- 
ment par les idées et par les troubles du siècle ; des hommes 
de tout rang et de toute profession s'étaient rapprochés les 
uns des autres dans la fraternité d'une même croyance et sous 
le drapeau d'un même parti. La Ligue surtout avait associé 
étroitement et jeté pêle-mêle dans ses conseils l'artisan et le 
magistrat, le petit marchand et le grand seigneur; l'union dis- 
soute, les conciliabules fermés, il en resta quelque chose dans 
l'àme de ceux qui retournèrent alors à la vie de boutique ou 
d'atelier : un sentiment de force et de dignité personnelle qu'ils 
transmirent à leurs enfants. 

Quant à la population des campagnes, elle parait, au m" siè- 
cle, généralement affranchie de la rude et humiliante condition 
du servage; ses obligations envers les propriétaires du sol 
s'étaient fixées et modérées de plus en plus, et, dès la fin du 
\v siècle, son admission à une part de droits politiques avait 
marqué par un signe frappant le progrès accompli dans sa con- 
dition civile. Dès tors en effet, à chaque convocation d'états 
généraux, il y eut des assemblées primaires, composées des 
habitants de toutes les paroisses, et concourant, par leurs délé- 
gués, à la formation des cahiers et à l'élection des députés du 
tiers état. Les délégués de chaque paroisse dressaient le cahier 
de ses doléances et le portaient au chef-lieu du bailliage can- 
tonal; là, réunis aux délégués du chef-lieu, ils élisaient des per- 
sonnes chargées de fondre en un seul cahier les doléances des 
paroisses et de les porter à la ville siège du bailliage supérieur, 
où de nouveaux délégués, élus de la même manière et réunis 
aux mandataires de ta ville, rédigeaient, par une nouvelle com- 
pilation, le cahier provincial de l'ordre plébéien, et nommaient 

mon du titulaire, sait» quoi elle était nulle, cl lu charge retournait aux 
mnins du roi. Henri IV exempta île celle pêne tous les officiers ; il leur cor - 
céda la propriété héréditaire de leurs charges, moyennant nu droit annuel 
étjuivalon' au soixantième de la valeur de chaque office. 
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ses représentants aux états généraux (1). Cette innovation, qui 
date de l'assemblée de U84 , fit désormais un seul corps poli- 
tique de toutes les classes du tiers état, et mit fin à la tutelle 
officieuse que les députés des bonnes villes avaient exercée 
jusque-là en faveur des gens du plat pays (2). Ceux-ci se trou- 
vèrent en possession du droit de parler pour eux-mêmes, et 
c'est d'eux que venaient directement les remontrances qui les 
concernent dans les cahiers de U84, 1560, 1576 et 1588 (ô). 

Pour revenir à la bourgeoisie, ce noyau du tiers étal, sa con- 
dition, si on l'observe depuis le uv siècle, présente la singula- 
rité de deux mouvements contraires, l'un de progrès, l'autre de 
décadence. Pendant que les emplois judiciaires et administra- 
tifs, le commerce, l'industrie, la science, les lettres, les beaux- 
arts, les professions libérales et les professions lucratives 
l'élevaient en considération, et créaient pour elle , sous mille 
formes , des positions importantes, ce qui dans l'origine avait 
fait sa force et son lustre, la liberté municipale déclinait rapi- 
dement. La législation du iv siècle avait enlevé aux magistrats 
des villes l'autorité militaire , celle du xvi' leur enleva la juri- 
diction civile, restreignit leur juridiction criminelle, et soumit à 
un contrôle de plus en plus rigoureux leur administration finan- 
cière. Le privilège de communauté libre et quasi souveraine, 
qui avait protégé la renaissance et les premiers développements 
de l'ordre civil, fut traité de la même manière que les privilèges 
féodaux, et passa comme eux sous le niveau du pouvoir royal , 
dont chaque envahissement était alors un pas vers la civilisa- 
lion et vers l'unité nationale. Mais la noblesse perdait, et ses 
pertes étaient irréparables; la bourgeuisie perdait, et ses perles 
n'étaient qu'apparentes; si on lui fermait le chemin battu, de 
nouvelles et plus larges voies s'ouvraient aussitôt devant elle. 
L'élévation continue du tiers état est le fait dominant et 

(I) Voy. VHùt. des états ginéraiix, par M. Tbibsuileuo, 1. 1, p. 282, et I. Il, 
p. H cl suiv. 

{ï) Voy. plus hout, chap. u, p. 33, cl clinp. tu, p. S7. 

(3] On trouvera ci-après. Appendice 111, un cahier de village dressé 
en 1576. 
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comme la loi de notre histoire. Celte loi providentielle s'esl 
exécutée plus d'une fois à l'insu de ceux qui en étaient les 
agents, à l'insu ou même avec les regrets de ceux qui devaient 
en recueillir le fruit. Les uns pensaient ne travailler que pour 
eux-mêmes, les autres, s'adachant au souvenir des garanties 
détruites ou éludées par le pouvoir, croyaient reculer pendant 
qu'ils avançaient toujours. Ainsi a marché le tiers état depuis 
son avènement jusqu'aux dernières années du xyjh; siècle; 
vint alors un jour où l'on put dire qu'il n'était rien dans l'ordre 
politique (1), et, le lendemain de ce jour, ses représentants aux 
états généraux, se déclarant investis de la souveraineté natio- 
nale, abolissaient le régime des ordres, et fondaient en France 
l'unité sociale, l'égalité civile et la liberté constitutionnelle. 

(i) Voy. Ic cClèbrc pamphlet de Sieyès : Qu'at-a jue te tien état ? 
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LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1614. 



Scmirtin : Hérédité des offices. — Ella est un moyen de force pour le 
liera état. — Étala généraux de 16U. — Ombrages mutuels et dissension 
des ordres. — La noblesse et le clergé unis contre le tiers éliil. — Discours 
de Savarou el de de Mesraes, orateurs du tiers. — Discours du baron de 
Soneccy, orateur de la noblesse. — Proposition du tiers état sur l'in- 
dépendance de la couronne. — Demandes qu'il exprime dans son caliier. 
— Cailler de la noblesse. — Rivalité haineuse des deu* ordres. — Clô- 
ture des états. 



Parmi les mesures fiscales qu'une impérieuse nécessité sug- 
géra au gouvernement de Henri IV, il en est une qui eut pour 
le présent et dans la suite de graves conséquences; c'est le 
droit annuel mis sur tous les offices de judicature et de finance, 
et vulgairement nommé la pavletle (i). Au moyen de cet impôt, 
les magistrats des cours souveraines et les officiers royaux de 
tout grade obtinrent la jouissance de leurs charges en propriété 
héréditaire. Le premier résultat de cette innovation fut d'éle- 
ver à des taux inconnus jusqu'alors la valeur vénale des offices ; 
le second fut d'attirer sur les fonctionnaires civils un nouveau 

[1) Du nom du traitant Paulct, qui en prit la ferme; ce droit était d'un 
soixantième de la finance a laquelle on évaluait l'office. Voyez plus haut , 
chap.vi.p. 139, nota S. 
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degré de considération, celui qui s'attache aux avantages de 
l'hérédité. Moins de dix ans après, on voyait des passions et des 
intérêts de classes soulevés et mis aux prises par les effets de ce 
simple expédient financier. Le haut prix des charges en écar- 
tait la noblesse, dont une partie élait pauvre, et dont l'autre 
était grevée de substitutions, et cela arrivait au moment même 
où, plus éclairés, les nobles comprenaient la fante que leurs 
aïeux avaient faite en s'éloignant des offices par aversion pour 
l'étude, et en les abandonnant au tiers état. De là, entre les 
deux ordres, de nouvelles causes d'ombrage et de rivalité, l'un 
s'irritant de voir l'autre grandir d'une façon imprévue dans des 
positions qu'il regrettait d'avoir autrefois dédaignées ; celui-ci 
commençant à puiser, dans le droit héréditaire qui élevait des 
familles de robe à côté des familles d'épée, l'esprit d'indépen- 
dance et de fierté, la haute opinion de soi-même, qui étaient 
auparavant le propre des gentilshommes. 

Quelque remarquable qu'eut été dans le cours du xvi* siècle 
le progrès des classes bourgeoises, il avait pu s'opérer sans 
querelle d'amour-propre ou d'intérêt entre la noblesse et la 
roture; la grande lutte religieuse dominait et atténuait toutes 
les rivalités sociales. Aucun procédé malveillant des deux 
ordres l'un envers l'autre ne parut aux états généraux de 1576 
et de 1588. Maïs après l'apaisement des passions soulevées par 
la dualité de croyance et de culte, d'autres passions assoupies 
au fond des cœurs se réveillèrent; et ainsi, par la force des 
choses, le premier quart du xvu e siècle se trouva marqué pour 
recueillir et mettre au jour, avec les griefs récents, toute l'an- 
tipathie amassée de longue main entre le second ordre et le 
troisième. Cette collision éclata en 1614, au sein des états con- 
voqués, à la majorité de Louis XIII, pour chercher un remède 
à ce qu'avaient produit de dilapidations et d'anarchie les quatre 
ans de régence écoulés depuis le dernier règne (1). 

(I) Voy. le Rapport de mon frère Àinéilce Thierry surit concours du prix 
d'histoire, décerné en 1HM par l'Académie des sciences morales et poliiiqaes, 
Mm. de i\W., t. V, p. 826. 
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Ce fut le U octobre que l'assemblée se réunit en trois cham- 
bres distinctes au couvent des Auguslins de Paris; elle comp- 
tait quatre cent soixante-quatre députés, dont cent quarante 
du clergé, cent trente-deux de ia noblesse, et cent quatre-vingt- 
douze du tiers état. Parmi ces derniers, les membres du corps 
judiciaire et les autres officiers royaux dominaient par le 
nombre et par l'influence (1). Dès la séance d'ouverture, on put 
voir entre les deux ordres laïques des signes de jalousie et 
d'hostilité; le tiers état s'émul pour la première fois des diffé- 
rences du cérémonial à son égard (2); l'orateur de la noblesse 
s'écria dans sa harangue : « Elle reprendra sa première 
■ splendeur celte noblesse tant abaissée mainlenant par 
n quelques-uns de l'ordre inférieur sous prétexte de quelques 
a charges; ils verront tantôt la diflérence qu'il y a d'eux à 
a nous {3}. n La même affectation de morgue d'une pari, la 
même susceptibilité de l'autre, accompagnèrent presque toutes 
les communications de la chambre noble avec la chambre 
bourgeoise. 

Quand il s'agit d'établir un ordre pour les travaux, le clergé 
et la noblesse s'accordèrent ensemble, mais le tiers état, par 
défiance de ce qui venait d'eux, s'isola et fit tomber leur plan, 
quoique bon. Peu après, la noblesse lenla une agression contre 
la haute bourgeoisie; elle résolut de demander au roi la sur- 
séance, et par suile la suppression du droit annuel dont le 
bail allait finir, el elle obtint pour celte requête l'assentiment 
du clergé. La proposition des deux ordres fut adressée au tiers 
état, qu'elle mit dans l'alternative, ou de se joindre à eux el de 
livrer ainsi les premiers de ses membres à la jalousie de leurs 
rivaux, ou, s'il refusait son adhésion, d'encourir le blâme de 

(t) Voyez la liste donnée ci-uprès, Appendice [I. 

(3) » Je remarquai que mondit sieur le chancelier, parlant en sa harangue 
ù messieurs du clergé et de la noblesse, mettait la main à son bonnet carré, 
el se dceouvroil , ce qu'il ne fit point lorsqu'il parlait au tiers élut. • [Itela- 
lion des étali généraux de 1611, par Florimond Rapine, depuis du tiers état 
de Hivernais, Des états généraux , ele , 1. XVI, p. 102.) 

(3) Mercure français, 3^ continuation, 1. 111, année I6H, p. 32. 
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défendre par égoisme un privilège qui blessait ta raison pu- 
blique, et ajoutait un nouvel abus à la vénalité des charges. 

Le tiers état fil preuve d'abnégation. 11 adhéra, contre son 
intérêt, à la demande de suspension de la taxe moyennant la- 
quelle les offices étaient héréditaires; et pour que cette de- 
mande eût toute sa portée logique, il la compléta par celle de 
l'abolition de la vénalité (1). Mais exigeant des deux autres 
ordres sacrifice pour sacrifice, il les requit de solliciter con- 
jointement avec lui la surséance des pensions, dont le chiffre 
avait doublé en moins de quatre ans (2), et la réduction des 
tailles devenues accablantes pour le peuple. Sa réponse présen- 
tait comme connexes les trois propositions suivantes: supplier 
le roi , 1° de remeilre pour Tannée courante un quart de la 
taille, 2° de suspendre la perception du droit annuel, et d'or- 
donner que les offices ne soient plus vénaux, 3° de surseoir an 
payement de toutes les pensions accordées sur le trésor ou sur 
le domaine. La noblesse, pour qui les pensions de cour étaient 
un supplément de patrimoine, fut ainsi frappée par repré- 
sailles; mais, loin de se montrer généreuse comme ses adver- 
saires, elle demanda que les propositions fussent disjointes, 
qu'on s'occupât uniquement du droit annuel, et qu'on remit à 
la discussion des cahiers l'affaire des pensions et celle des 
tailles. Le clergé fit la même demande, entourée de ménage- 
ments et de paroles captieuses qui n'eurent pas plus de succès 

(1) « En quelle eslinienous auront nos provinces, quand elles oîroiil que 
d'un courage viril nous aurons méprise noire propre intérêt, demandant 
que les charges qne nous possédons hcrédltairem cm soicnl vouées au public, 
aux plus capables et estimés , et non retendes par ceux qui oui le plus de 
biens, de richesses el de crédit Alors nous contraindrons les médisons ù 
prendre aulre confiance de nous, qu'ils n'ont pas, eux qui nous ont estimés 
être du toui contraires a la révocation de l'inique parti de In |iaulellc. D'au- 
tant que la plupart de cette compagnie possède les charges plus relevées et 
honorables du royaume, d'aulant plus nous devons nous porter, par la 
liberté el sincérité des étals et l'obligation de nos consciences, a l'abolition 
de ce droit qui fomcnlc l'ignorance , ferme la porle a la vertu et a la doc- 
trine. » (Discours du lieutenant général de Saintes, Ketationdeièlals de ièil 
[■ ■■- FlorimonoVftapine, p. 167.) 

(2J Depuis la mort de Henri IV. 
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auprès du tiers étal que la franchise égoïste des gentils- 
hommes (1). Ayant délibéré de nouveau, la chambre du tiers 
décida qu'elle ne séparerail point ses propositions l'une de 
l'autre, el elle fit porter ce refus par l'un de ses membres les 
plus considérables. Jean Savaron, lieutenant général de la 
sénéchaussée d'Auvergne. 

Cet homme d'un grand savoir et d'un caractère énergique 
parla deux fois devant le clergé, et termina ainsi son second 
discours : < Quand vous vous buttez à l'extinction du droit 
« annuel, ne donnez-vous pas à connoîire que votre intention 
« n'est autre que d'attaquer les officiers qui possèdent les 
« charges dans le royaume, puisque vous supprimez ce que 
« vous devriez demander avec plus d'instance, à savoir l'abo- 
« litioD des pensions qui tirent bien d'autres conséquences que 
■ le droit annuel? Vous voulez ôter des coffres du roi seize 
, a cent mille livres qui lui reviennent par chacun an de la pau- 
« lctte, et voulez surcharger de cinq millions l'état que le roi 
« paye tous les ans pour acheter à deniers comptants la lidé- 
k lité de ses sujets. Quel bien, quelle utilité peut produire au 
a royaume l'abolition de la pauletle, si vous supportez la véna- 
« lité des offices qui cause seule le dérèglement en la justice?... 
« C'est, messieurs, celte maudite racine qu'il faut arracher, 
i c'est ce monstre qu'il faut combattre que la vénalité des nili- 
a ces qui éloigne et recule des charges les personnes de mérite 
a et de savoir, procurant l'avancement de ceux qui, sans vertu 
a bien souvent, se produisent sur le théâtre et le tribunal de 
• la justice par la profusion d'un prix déréglé qui fait perdre 
« l'espérance même d'y pouvoir atteindre à ceux que Pieu a 
a institués en une bouiiéle médiocrité. Par ainsi, messieurs, 

(1) Quelque belles paroles qu'il pilt prononcer (l'archevêque d'Aix), al ne 
put-il jamais faire départir notre compagnie de sa résolution de demander 
conjointement le.'diles propositions , parce qu'on voyoit clairement qu'il y 
avoit de l'arlilice, et que le clergé el la noblesse s'eiit™,ioienlà la ruine des 
officiers el il la continuation de lu charge el oppression du pauvre peuple, et 
ne vouloienl point qu'on demandai le retranchement de leurs pensions , 
tant ils faisoient marcher leurs intérêts avant tout. (Rtlatïon dt F/or. Ra- 
piju, p. J82.) 
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« nous vous supplions humblement de ne nous refuser en si 
v saintes demandes l'union de votre ordre; c'est pour le peu- 
k pie que nous travaillons, c'est pour te bien du roi que nous 
« nous portons, c'est contre nos propres intérêts que nous 
a comballons(l). » 

Devant la noblesse, Savaron s'exprima d'un ton haut et fier, 
et, sous ses arguments, il y eut de l'ironie cl des menaces. Il 
dit que ce n'était point le droit annuel qui fermait aux gentils- 
hommes l'accès des charges, mais leur peu d'aptitude pour 
elles, et la vénalité des offices; que ce qu'ils devaient demander 
plutôt que l'abolition de ce droit, c'était celle de la vénalité; 
que, du reste, la surséance de la p;iulette, la réduction des tail- 
les et la suppression des pensions ne pouvaient être disjointes; 
que l'abus des pensions était devenu tel que le roi ne trouvait 
plus de serviteurs qu'en faisant des pensionnaires, ce qui allait 
à ruiner le trésor, à fouler cl opprimer le peuple (2); et il 
ajouta en finissant : a Rentrez, messieurs, dans le mérite de 
« vos prédécesseurs, et les portes vous seront ouvertes aux 
« honneurs et aux charges. L'histoire nous apprend que les 
u Romains mirent tant d'impositions sur les Français (3), que 
a ces derniers enfin secouèrent le joug de leur obéissance, et 
« par là jetèrent les premiers fondements de la monarchie. Le 
* peuple est si chargé de tailles, qu'il est à craindre qu'il n'en 
u arrive pareille chose; Dieu veuille que je sois mauvais pro- 
« phète (4) ! » 

La noblesse ne répondit que par des murmures et des invec- 
tives à l'orateur du tiers état ; le clergé avait loué son message 
en lui refusant tout concours; resté seul pour soutenir ses pro- 
positions, le tiers résolut de les présenter au roi. U en fit le 
premier article d'un mémoire qui contenait sur d'autres points 

(1) Jlelation de Flor. Rapine, p. 192. 

(2) IW., p. 179. 

(5) C'esl-à-dire tes Franks. Le soin de distinguer ces deux noms est une 
[irécitiilion de lu science moderne. 

(i) Procès-verbal et cahier delà noblciit is états dt Van 1C13, Ms. de lu 
Bibliollièque impériale, fonds de Brïeune, w 283, fol. 53 v. 
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des demandes de réforme, et il envoya au Louvre, avec une 
dépulation de douze membres, Savaron chargé encore une fois 
de porter la parole. L'homme qui avait donné aux ordres pri- 
vilégiés des leçons de justice et de prudence fut, devant la 
royauté, l'avocat ému et courageux du pauvre peuple : « Que 
« diriez-vous. Sire, si vous aviez vu dans vos pays de Guyenne 
« et d'Auvergne les hommes paître l'herbe à la manière des 
" bêles? Cette nouveauté et misère inouïe en votre État ne pro- 
u duiroit-ellepas dans votre âme royale un désir dignede Voire 
« Majeslé, pour subvenir à une calamité si grande? Et cepen- 
« danl, cela est tellement véritable, que je confisque à Votre 
« Majesté mon bien et mes offices si je suis convaiucu de înen- 
« songe (1). » 

C'est de l;ï que partit Savaron pour demander, avec la réduc- 
tion des tailles, le retranchement de tous les abus dénoncés 
dans le mémoire du tiers état, et pour traiter de nouveau, 
avec une franchise mordante, les points d'où provenait le dés- 
accord entre le tiers et les deux autres ordres : a Vos officiers, 
a Sire, secondant l'intention du clergé et de la noblesse, se 
« Bont portés à requérir de Votre Majesté la surséance du droit 
u annuel qui a causé un pris si excessif ès offices de votre 
« royaume, qu'il est malaisé qu'autres y soient jamais reçus 
« que ceux qui auront plus de biens et de richesses, et bien 
« souvent moins de mérite, suffisance et capacité : considéra- 
it lion à vrai dire très-plausible, mais qui semble être excogilée 
« pour donner une atteinte particulière à vos officiers, et non 
« à dessein de procurer le bien de votre royaume. Car, à quel 
« sujet demander l'abolition de la paulelte, si Votre Majesté 
« ne supprime de tout point la vénalité des offices?... Ce n'est 
« pas le droit annuel qui a donné sujet à la noblesse de sir pri- 
« ver et retrancher des honneurs de judicature, mais l'opinion 
« en laquelle elle a été depuis longues années que la science 
t et l'étude affoiblissoit le courage, et rendoit la générosité 
« lâche et poltronne... On vous demande, Sire, que vous abo- 

(1) litlaliandtFlor. Rapine, p. 1H8. 

I.-. 
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« lissiez la paulelte, que vous retranchiez de vos coffres seize 
a cent mille livres que vos officiers vous payent tous les ans, 
« et l'on ne parle point que vous supprimiez l'excès des pen- 
<t sions, qui sont tellement effrénées, qu'il y a de grands et 
■ puissants royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui 
« que vous donnez à vos sujets pour acheter leur fidélité... 
« Quelle pilié qu'il faille que Votre Majesté fournisse, par 
x chacun an, cinq millions six cent soixante mille livres à quoi 
« se monte l'état des pensions qui sortent de vos coures ! Si 
a cette somme étoit employée au soulagement de vos peuples, 
« n'auroient-ils pas de quoi bénir vos royales vertus? Et, ce- 
« pendant, l'on ne parle rien moins que de cela, l'on en remet 
« la modération aux cahiers, et veut- on à présent que Votre 
« Majesté surseoye les quittances de la paulelte. Le tiers état 
« accorde l'un, et demande très-instamment l'autre (i). » 

Cette harangue fut un nouveau sujet d'irritation pour la no- 
blesse, qui en éprouva un tel dépit, qu'elle résolut de se plain- 
dre au roi. Elle pria le clergé de se joindre à elle; mais 
celui-ci, se portant médiateur, envoya l'un de ses membres vers 
l'assemblée du tiers état lui exposer les griefs de la noblesse, 
et l'inviter, pour le bien de la paix, à faire quelque satisfac- 
tion. Quand le député eut parlé, Savaron se leva et dit fière- 
ment : Que ni de fait, ni de volonté, ni de paroles, il n'avait 
offensé messieurs de la noblesse; que, du reste, avant de ser- 
vir le roi eomme officier de justice, il avait porté les armes, de 
sorte qu'il avait moyen de répondre à tout le inonde en l'une et 
en l'autre profession (i). Afin d'éviter une rupturequieûl rendu 
impossible tout le travail des états, le tiers, acceptant la mé- 
diation qui lui était offerte, consentit à faire porter à la noblesse 
des paroles d'accommodement ; et, pour que toute cause d'ai- 
greur ou de défiance fût écartée, il choisit un nouvel orateur, 
le lieutenant civil de Mesmes. De Mesmes eut pour mission de 
déclarer que ni le tiers état en général, ni aucun de ses meni- 



(!) Relation deFIOT. Bapine, p. 199 elsuir. 
(9) Ibid., p. 207. 
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bres en particulier, n'avait eu envers l'ordre de la noblesse 
aucune intention offensante. Il prit un langage à la fois digne 
et pacifique; mais le terrain était si brûlant, qu'au lieu d'apai- 
ser la querelle, son discours l'envenima. Il dit que les trois 
ordres étaient trois frères, enfants de leur mère commune la 
France; que lu clergé était l'aîné, la noblesse le putné, et le 
tiers état le cadet; que le tiers état avait toujours reconnu la 
noblesse comme élevée de quelque degré au-dessus de lui, mais 
qu'aussi la noblesse devait reconnaître le tiers état comme son 
frère, et ne pas le mépriser au point de ne le compter pour 
rien; qu'il se trouvait souvent dans les familles que les afnés 
ruinaient les maisons, et que les cadets Us relevaient (1). Non- 
seulement ces dernières paroles, mais la comparaison des trois 
ordres avec trois frères, et l'idée d'une telle parenté entre la 
tiers état et la noblesse, excitèrent chez celle-ci un orage de 
mécontentement. L'assemblée, en tumulte, Ht des reproches 
aux députés ecclésiastiques présents à la séance, se plaignant 
que l'envoyé du tiers état, venu sous leur garantie, eut apporté, 
au lieu de réparations, de nouvelles injures plus graves que 
les premières. Après de longs débats sur ce qu'il convenait de 
faire, il fut résolu qu'on irait sur-le-champ porter plainte au 
roi (2). 

L'audience demandée ne fut obtenue qu'après deux jours; 
la noblesse en corps s'y présenta. Son orateur, le baron de Se- 
necey, termina un exorde verbeux par celte définition du tiers 
état : « Ordre composé du peuple des villes et des champs : 
« ces derniers quasi tous hommagers et justiciables des deux 
« premiers ordres; ceux des villes, bourgeois, marchands, arti- 
« sans, et quelques officiers ; ► et il continua : a Ce sont ceux-ci 
« qui, méconnaissant leur condition, sans l'aveu de ceux qu'ils 
■ représentent, veulent se comparer à nous. J'ai honte, Sire, 
« de vous dire les termes qui de nouveau nous ont offensés ; ils 

(1) Rtlat. de Flor. Bapint, p. 233. 

(2) Procès- vcrhal et cahier de la nobles» i* était de l'an 1615, Ms. de la 
Bibliothèque impériale, fonds de Briemic, n° 283, fol. 61 v°. — Relaticnde 
Fier. Sapine, p. 226. 



Diqiiizefl By Google 



132 ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ETAT. 

« comparent voire Étal à une famille composée de trois frères; 
h ils disent l'ordre ecclésiastique être l'aîné, te nôtre le puîné 
« et eux les cadets, et qu'il advient souvent que les maisons 
« ruinées par les aînés sont relevées par les cadets. lin quelle 
« misérable condition sommes-nous tombés, si celle parole est 
« véritable!... El, non contents de se dire nos frères, ils s'a tir i- 
« buent la restauration de l'État ; à quoi comme la France sait 
a assez qu'ils n'ont aucunemenl participé, aussi chacun con- 
te noit qu'ils ne peuvent en aucune façon se comparer a nous, 
« et seroit insupportable une entreprise si mal fondée. Ren- 
« dez-en, Sire, le jugement, et, par une déclaration pleine de 
« justice, faiies-les mettre en leur devoir (1). • A cet étrange 
discours, la foule des députés nobles qui accompagnaient l'ora- 
teur fil succéder, en se retirant, des marques d'adhésion una- 
nime et des mots tels que ceux-ci : a Nous ne voulons pas que 
« des (ils de cordonniers et de savetiers nous appellent frères; 
« il y a, de nous à eux, autant de différence qu'entre le maître 
« et le valet (2). » 

Le liers état reçut avec un grand calme la nouvelle de cette 
audience ei de ces propos; il décida que son orateur serait 
non-seulement avoué, mais remercié; qu'on n'irait poiut chez 
le roi pour récriminer contre la noblesse, et qu'on passerait au 
travail des cahiers sans s'arrêter à de pareilles disputes (3). 
Alors le clergé vint de nouveau s'entremettre pour la réconci- 
liation, demandant que des avances fussent faites par le liers 
état ; le tiers répondit que, celle fois comme la première, il n'y 
avait eu de sa part aucune intention blessante; que messieurs du 
clergé pouvaient eux-mêmes le faire entendre à la noblesse, à 
laquelle il ne voulait donner aueune autre satisfaction, désirant 
qu'on le laissât en paix travailler à son cahier, et s'occuper 
d'affaires plus importantes (*}. Mais la broulllerie des deux 

(1) Procès-verbal el cahier de la noblesse, Us. de la Bibliothèque impériale, 
fonds de Brienoc, n° 283, fol. 6Z v°. 
(î) Relation de Ftor. Sapine, p. 228. 
(S) Ibid. 
(4) /M., p. 981. 
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ordres tenait tout en suspens; le gouvernement , sans se por- 
ter juge, redoubla d'instances pour la paix ; il vint de la part 
du roi un commandement au tiers ëlat de faire quelque démar- 
che qui pût contenter la noblesse; et plusieurs jours se passèrent 
sans que cet ordre fût obéi. 

Pendant ce temps, le mémoire contenant les demandes du 
tiers passa à l'examen du conseil. La noblesse et le clergé en 
appuyèrent tous les articles, hors celui qui était l'objet de la 
dissidence, et, quant à celui-là, il fut promis par le premier 
minisire que le chiffre des pensions serait annuellement réduit 
d'un quart, et que les plus inutiles seraient supprimées (1). Ce 
concours et celte victoire ouvrirent les voies au raccommode- 
ment. Le tiers état lit remercier les deux premiers ordres de 
leur coopération bienveillante; ses envoyés auprès de la no- 
blesse ne désavouèrent que l'intention d'offense, et on leur 
répondit convenablement (2). Ainsi fut terminé ce différend, 
d'où ne pouvait sortir aucun résultat politique, mais qui est 
remarquable, parce que le tiers état y eut le beau rôle, celui du 
désintéressement et de la dignité, et que là se montra au grand 
jour, en face de l'orgueil nobiliaire, un orgueil plébéien nourri 
au sein de l'élude et des professions qui s'exercent par le tra- 
vail intellectuel. 

Une querelle bien plus grave, et sans aucun mélange d'ïnlé- 
réls privés, survint presque aussitôt, et divisa de même les trois 
ordres, mettant d'un côté le tiers état, et de l'autre le clergé et 
la noblesse. Elle eut pour sujet le principe de l'indépendance 
de la couronne vis-à-vis de l'Église, principe qu'avaient pro- 
clamé trois cenl douze ans auparavant les représentants de la 
bourgeoisie (3). En compilant son cahier général sur les cahiers 
provinciaux, le tiers étal prit dans le cahier de l'Ile-de-France, 
et plaça en tête de tous les chapitres, un article contenant ce 
qui suit : i Le roi sera supplié de faire arrêter en l'assemblée 

(1) Relation de Fier. Rapine, p. 3iî, 

(3) lbid., p. 24C-21S. 

(3) Voy. plus haut, chip, h, p. 33. 
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« des Étals, |>our loi fondamentale du royaume qui soit in- 
« violable et notoire à tous, que, comme il e-t reconnu souve- 
« rain eu son État, ne tenant sa couronne que de Dieu seul, il 

■ n'y a puissance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou 
a temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume pour eu 
a priver les personnes sacrées de nos rois, ni dispenser ou 
a absoudre leurs sujets de la lidélité et obéissance qu'ils lui 
« doivent, pour quelque cause ou prétexte que ce soit. Tous 
« les sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 

■ tiendront cette loi pour sainte et véritable, comme conforme 
« à la parole de Dieu, sans distinction, équivoque ou limita- 
« lion quelconque, laquelle sera jurée et signée par tous les 
« députés des élals, et dorénavant par tous les bénéficiers et 
« officiers du royaume... Tous précepteurs, régenis, docteurs 
« et prédicateurs, seront tenus de l'enseigner et publier (1). » 

Ces fermes paroles, dont le sens était profondément national 
sous une couleur toute monarchique, consacraient le droit de 
l'Étal dans celui de la royauté, et déclarait raffrancuissemenl 
de la société civile. Au seul bruit d'une pareille résolution, le 
clergé fut en alarme; il fit demander au tiers état et n'obtint de 
lui qu'avec peine communication de l'article qui, en même 
temps, fut communiqué à la noblesse. Celle-ci, en délaissant la 
cause commune des laïques el de l'État, rendit complaisance 
pour complaisance à la chambre ecclésiastique; mais les démar- 
ches collectives des deux premiers ordres furent inutiles auprès 
du tiers; il ne voulut ni retirer ni modifier son article, el re- 
poussa, comme elle le méritait, la proposition de s'eu tenir à 
une demande de publication du décret du concile de Constance 
contre la doctrine du tyrannicide (2). 11 s'agissait là de la 
grande question posée dans la guerre de la Ligue entre les 
deux principes de la royauté légilime par son propre droit, et 
de la royauté légilime par l'ortbodoxie. Le débat de cette 

(1) Relùtionde Ftor. Rapine, p. 283. 

(2) Voyez, dans la Relation de Ftor. Rapine (Des était généraux, etc., 
I. XVI, If partie, p. \ 13-16*), le discours du cardinal da Perron, orateur du 
clergé, et la réplique de Robert Sliron, président du tiers élat. 
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question, que le règne de Henri IV n'avait point résolue (1), et 
à laquelle sa fin tragique donnait un intérêt sombre et péné- 
trant, fut, par une sorte de coup d'État, enlevé à la discussion 
des ordres, et évoqué au conseil, ou plutôt, à la personne 
du roi. 

Sur l'invitation qui lui en fut faite, le tiers état remit au roi 
le premier article de son cahier, et, quelques jours après, le 
président de la chambre et les douze présidents des bureaux 
Turent mandés au Louvre. Quoique Louis XIII fût majeur, la 
reine ni-'-re prit la parole, et dit à la dépulation « que l'article 
concernant la souveraineté du roi et la sûreté de sa personne 
ayant été évoqué à lui, il n'était plus besoin de le remettre au 
cahier, que le roi le regardait comme présenté et reçu, et qu'il 
en déciderait au contentement du tiers état (2). » Celle violence 
faite à la liberté de l'assemblée y eicita un grand tumulte; elle 
comprit ce que signifiait et à quoi devait aboutir la radiation 
qui lui était prescrite. Durant trois jours, elle discuta si elle se 
conformerait aux ordres de la reine. Il y eut deux opinions : 
l'une qui voulait que l'article fût maintenu dans le cahier, et 
qu'on protestât contre les personnes qui circonvenaient le roi 
et forçaient sa volonté ; l'autre qui voulait qu'on se soumit en 
faisant de simples remontrances. La première avait pour elle 
la majorité numérique; mais elle ne prévalut point, parce que 
le vote eut lieu par provinces et non par bailliages (5). Cent 
vingt députés, à la têle desquels étaient Savaron et de Mesmes, 
se déclarèrent opposants contre la résolution de l'assemblée, 
comme prise par le moindre nombre. Ils demandaient à grands 
cris que leur opposition fût reçue, et qu'il leur en fût donné 
acle. Le bruit et la confusion remplirent toute une séance, et, 

(I) Henri IV n'avait régne qu'en venu d'une transaction avec ses sujets 
catholiques. 
(3) Relation de Flor. Rapine, 2 e partie, p. 104. 

(3) Les provinces étaient tris-inégales en nombre Je représentants ; mais 
le vote par bailliages, qui, dans cette occasion, fut réclamé inutilement, ré- 
pondait presque au yole par tête. — Voy. ta Relation de Flor. Rapine, 
2* partie, p. 197 et suiy. 
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de guerre lasse, on s'accorda pour un moyen terme ; on con- 
vint que le texte de l'article ne serait point inséré dans le 
cahier général, mais que sa place y resterait formellement 
réservée (1). En effet, sur les copies authentiques du cahier, à 
la première page et après le litre : des Lots fondamentales de 
l'État, il y eut un espace vide et cette note : ■ Le premier arli- 
« cle, extrait du procès-verbal de la chambre du tiers état, 
« a élé présenté au roi par avance du présent cahier, et par 
« commandement de Sa Majesté, qui a promis de le répon- 
* dre. » 

Celte réponse ne fut pas donnée, et la faiblesse d'une reine 
que des étrangers gouvernaient fit ajourner la question d'indé- 
pendance pour la couronne et le pays. Ce ne fut qu'au bout .de 
soixante-sept ans que tes droits de l'État, proclamés celte fois 
dans une assemblée d'évèqaes, furent garantis par un acte 
solennel, obligatoire pour tout le clergé de France. Mais la 
célèbre déclaration de 1682 n'est, dans sa partie fondamen- 
tale, qu'une reproduction presque textuelle de l'article du 
cahier de 1615, et c'est au tiers élal que revient ici l'honneur 
de l'initiative (2). Tout ce qu'il y avait de fort et d'éclairé dans 
l'opinion publique du temps lui rendit hommage et le vengea 
de sa défaite. Pendant que les ordres privilégiés recevaient de 
la cour de Rome des brefs de félicitation (3), à Paris, des 

(1) Relation de Flor. Rapine, p. 205-207. 

(2) Nous déclarons, en conséquence, qui: les rois et les souverains ne sont 

temporelles; qu'ils ne peuvent être déposés ni dircclemenl ni indirecte- 
ment par l'autorité des chefs de l'Eglise ; que leurs sujets ne peuvent Être 
dispensé* de la soumission et de l'obéissance qu'ils leur doivent, ni absous 
du serment de fidélité; et que eelte doctrine, nécessaire pour le tranquillité 
publique, et non moins avantageuse a l'Église qu'à l'Étal, doit être iaviola- 
blcmcnt suivie comme conforme a la parole de Dieu , A lu tradition des 
saints Pérès et aux exemptes des suints. {Déclaration du 111 mars IU82, 
Manuel du droitpublic ecclésiastique français, par M. Dupin, p. 126.) 

(5) Paulus, ponlil'cx maximus, dilcctis filiis nobilibus viris ordinis nobi- 
lium regni Francis in comitlis generalibus. — Dilecli ïilii uobiles viri... 
mirum in modum auctus est nos ter erga vos paiernus araor ex liis, quee ve- 
neribilis frôler Robertus episcopus Honlispoliliani, noster oposlolicus nuit- 
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milliers de bouches répétaient ce quatrain, compose pour 
ta circonstance, et qu'aujourd'hui l'on peut dire prophé- 
tique : 

0 noblesse, à clergé, les aînés île la France, 
Puisque l'honneur du roi si mal vous maintenez, 
Puisque le tiers état en ce point vons devance, 
11 faut que vos cadets deviennent vos aînés (I). 

A la demande de garanties pour la souveraineté et pour la 
sûreté du prince, le tiers joignit, dans son cahier, sous le même 
titre : des Lois fondamentales de l'État, la demande d'une con- 
vocation des étals généraux tous les dix ans, et il fut le seul 
des trois ordres qui exprima ce vœu. Le cahier de 1615 rap- 
pelle par le mérite et dépasse en étendue celui de 1560 (2), il 
a ce caractère d'abondance inspirée qui se montre aux grandes 
époques de notre histoire législative. Institutions politiques, 
civiles, ecclésiastiques, judiciaires, militaires, économiques, il 
embrasse tout, et, sous forme de requête , statue sur tout avec 
un sens et une décision admirables. On y trouve l'habileté pru- 
dente qui s'attache à ce qui est pratique et de larges tendances 
vers le progrès à venir, des matériaux pour une législation 
prochaine, et des vœux qui ne devaient être réalisés que par 
un ordre de choses tout nouveau. Je voudrais donner une idée 
complète de cette œuvre de patriotisme et de sagesse (3); mais 

cios, nuper nd nos scripsit de nlacritole animi, deque sludïosu volunliile qua 
promplos paratosqne vos ordlni ccclcsiuslico istius regni eubibuistis ad 
lutïlamdivini honoris, et deffengioQem auclorilalissanctis npnstolicrescdis... 
(Vracct-verbal et eahierde la noblesse, Hss. de lu Bibl. impériale, Tonds de 
Arienne, n° 383, fol. 172.) 

(1) fltss. de la Bibl. impériale, collection Fontanicu (piiees, lettres et né- 
gocia lion s), p. 187. 

(2) On y compte 659 articles formant neuf chapitres intitulés : de» Lois 
fondamentales de l'Était de l'état de l'Église ; des Hôpitaux; de l'Université; 
de ta Noblesse; de la Juillet; des Finances et Domaines; des Suppressions et 
Sévocations ,- Poliee et Marchandises. 

(S) Ce que je dis s'applique à l'ensemble et non à tons les nrliclcsdu ca- 
hier; plusieurs d'entre eux portent ta trace inévitable des préjugés qui do- 
minaient alors, tels que : le système prohibitif, l'utilité des lois somptuuircs, 
et lu nécessité do lu censure. 

14 
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il faut que je me borne à l'analyse de quelques points; je choi- 
sirai parmi les demandes qui, appartenant au tiers état seul, 
ne se rencontrent dans le cabier d'aucun des deux autres 
ordres : 

Que les archevêques et évêques soient nommes suivant la 
forme prescrite par l'ordonnance d'Orléans c'est-à-dire, 
sur une liste de trois candidats élus par les évéques de la pro- 
vince, le chapitre de la cathédrale, et vingt-quatre notables, 
douze de la noblesse, et douze de la bourgeoisie; — que les 
crimes des ecclésiastiques soient jugés par les tribunaux ordi- 
naires; — que tous les curés, sous peine de saisie de leur 
temporel, soient tenus de porter, chaque année, au greffe des 
tribunaux, les registres des baptêmes, mariages et décès, para- 
fés à chaque page, et coiés; — que les communautés reli- 
gieuses ne puissent acquérir d'immeubles, si ce n'est pour 
accroître l'enclos de leurs maisons conventuelles; — que les 
jésuites soient astreints aux mêmes lois civiles et politiques 
que les autres religieux établis en France, qu'ils se reconnais- 
sent sujets du roi, et ne puissent avoir de provinciaux que 
Français de naissance et élus par des jésuites français (2); 

Que les gentilshommes et les ecclésiastiques ayant domicile 
ou maison dans les villes soient obligés de contribuer aux 
charges communales; — qne nul gentilhomme ou autre ne 
puisse exiger aucune corvée des habitants de ses domaines, s'il 
n'a pour cela un titre vérifié par les juges royaux ; — que dé- 
fense soit faite à tous gentilshommes ou autres de contraindre 

(t) Voy. plus haut, chap. v t p. M. — Ce mode d'élection mitigée, s'il fut 
jamais suivi régulièrement, ne put l'être que de 1 561 à 1379 ; l'ordonnance 
de Biais, rendue à celte dernière date, laisse an roi la faculté de nomination 
pure et simple. — Le cahier de la noblesse porte ce qui suit : « Que , con- 
« forméiuent a l'ordonnance de Mois, il ne soit admis aux bénéfices, 
o dignités et charges ecclésiastiques, que personnes d'Age, prud'bomie, 
« suffisance et autres qualités requises,... et qu'auidits bénéfices les gen- 
• lilsbommes y soient préférés. » (Ms. de lu Bibi. impériale, fonds de 
Briennc, n° S83, foi. 217.) 

(2) Cahier du tiers état de 1615, art. 7, 33, 33, G2 el U . (Ms. de la Bibl. 
impériale, fonds de Brienne, n° 28i.) 
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personne d'aller moudre a leurs moulins, cuire à leurs fours, 
oU pressurer à leurs pressoirs, ni d'user d'aucun autre droit de 
banalité, quelque jouissance et possession qu'ils allèguent, s'ils 
n'ont titre reconnu valable; — que tous les seigneurs laïques ou 
ecclésiastiques soient tenus, dans un délai fixé, d'affranchir 
leurs mainnionabtes moyennant une indemnité arbitrée par les 
juges royaux, sinon que tous les sujets du roi, en quelque lieu 
qu'ils habitent, soient déclarés de plein droit capables d'ac- 
quérir, de posséder et de transmettre librement ce qu'ils pos- 
sèdent (1); 

Qu'il n'y nit'plua, au-dessous des parlements, que deux degrés 
de juridiction; — que les'cours des aides soient réunies aux 
parlements ; - que les professions soumises depuis l'année 1570 
au régime des maîtrises et jurandes puissent s'exercer libre- 
ment; que tous les édils en vertu desquels on lève des 
deniers sur les artisans, à raison de leur industrie, soient révo- 
qués, et que toutes lettres de maîtrise accordées comme faveurs 
de cour, soient déclarées nulles; — que les marchands et arti- 
sans, soit de métier formant corporation, soit de tout autre, ne 
payent aucun droit pour être reçus maîtres, lever boutique, ou 
toute autre chose de leur profession ;— que tous les monopoles 
commerciaux ou industriels concédés à des particuliers soient 
abolis; — que les douanes de province à province soient sup- 
primées, et que tous les bureaux de perception soient transférés 
aux frontières |2J. 

Il y a là comme une aspiration vers l'égalité civile, l'unité 
judiciaire, l'unité commerciale, et la liberté industrielle de nos 
jours. En même tempB, le tiers état de 1615 renouvelle les 
protestations de 1688 et de 1576 contre l'envahissement par 
l'État des anciens droits municipaux. II demande que les ma- 
gistrats des villes soient nommés par élection pure, sans l'in- 
tervention et hors de la présence des officiers royaux; que la 
garde des clefs des portes leur appartienne, ei que partout où 

(1) Cahier do lier» élot, art. 63Î, 165, 167 et 309. 

(2) Cahier du liers élal, art. M9, 5i9, SU, 615, 616, 6*7, 387 et 38B. 
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ils ont perdu celle prérogative, ils y soient rétablis; enfin, que 
loules les municipalités puissent, dans de certaines limites, 
s'imposer elles-mêmes, sans l'autorisation du gouvernement (1). 

Si l'on cherche dans les cahiers des trois ordres en quoi leurs 
vœux s'accordent et en quoi ils diffèrent, on trouvera qu'entre 
le tiers état et le clergé, la dissidence est beaucoup moins 
grande qu'entre le tiers étal et la noblesse. Le clergé, attiré 
d'un côté par l'esprit libéral de ses doctrines, et de l'autre par 
ses intérêts comme ordre privilégie, ne suit pas en politique une 
direction nette : tantôt ses voles sont pour le droit commun, la 
cause plébéienne, le dégrèvement des classes pauvres et oppri- 
mées; tantôt, lié à la cause nobiliaire, il demande le maintien 
de droits spéciaux et d'exemptions abusives. Dans les questions 
de bien-être général, d'unité administrative et de progrès 
économique, il montre que la tradition des réformes ne lui est 
pas étrangère, qu'il n'a rien d'hostile au grand mouvement qui, 
depuis le xui* siècle, poussait la France, par la main des rois 
unis au peuple, hors des institutions civiles du moyen âge. En 
un mot, ses sympathies évangéliques, jointes à ses sympathies 
d'origine, le rapprochent du tiers étal dans tout ce qui n'affecte 
pas ses intérêts temporels ou l'intérêt spirituel et les préten- 
tions de l'Église. C'est sur ce dernier point, sur les questions 
du pouvoir papal, des libertés gallicanes, de la tolérance reli- 
gieuse, du concile de Trente et des jésuites, et presque unique- 
ment sur elles, qu'un sérieux désaccord se rencontre dans les 
cahiers du tiers et de l'ordre ecclésiastique (3), 

Mais, entre les deux ordres laïques, la divergence est com- 
plète; c'est un antagonisme qui ne se relâche qu'a de rares 
intervalles, et qui, vu du point où nous sommes placés aujour- 
d'hui, présente dans les idées, les mœurs et les intérêts, la 
lutte du passé et de l'avenir. Le cahier du tiers état de 1615 
est un vaste programme de réformes dont les unes furent exécu- 
tées par les grands ministres du xvu° siècle, et dont les autres 

(1) Cahier du tiers étal, art. 595, 591 et 538. 

(2) tes concessions follet lii-dessus pur la noblesse furent ce qui lui gaRiia 
IMliaricc du clergé dans sa querelle avec le tiers élut. 
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se sont Tait attendre jusqu'à 1789 ; le cahier de la noblesse, 
dans sa partie essentielle, n'est qu'une requête en faveur de 
tout ce qui périssait ou était destiné à périr par le progrès du 
temps et de la raison. Ce sont des choses déjà dites pour la plu- 
part aux précédents étals généraux, mais accompagnées, cette 
fois, d'un emportement de haine jalouse contre les officiers 
royaux, et, en général, contre la classe supérieure du tiers 
état (I). La noblesse ne se borne pas à défendre ce qui lui res- 
tait de privilèges et de pouvoir, elle veut rompre les traditions 
administratives de la royauté française, replacer l'homme 
d'épée sur le banc du juge (2), et supplanter le tiers état dans 
les cours souveraines et dans tous les postes honorables. Non- 
seulement elle revendique les emplois de la guerre et de la 
cour, mais elle demande que les parlementa se remplissent de 
gentilshommes, et qu'il y ait pour elle des places réservées à 
tous les degrés de la hiérarchie civile, depuis les hautes char- 
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ressort ou telle levée ouroit u se faire, — Que tous droits et privilège» pré' 
lenduspar les liabitants des villes de chasser aux terres de Votre Majesté et 
des seigneuries voisines de leur ville suient révoqués el cassés, et défense a 
luules personnes roturières et non nobles de porter harquebuses ni pislu- 
lels, ni avoir chiens a chasser, ni autres qui n'ayenl les jarrets coupés. — 
Que, pour régler le grand désordre qui est aujourd'hui parmi le tiers état 
qui usurpe la qualité cl les babils des dumoisclles, Votre Majesté est Irès- 
humblemcnl suppliée que dorénavant il leur soit défendu d'en user ainsi, à 
peine de mille écus d'amende. — ... Prescrire a chacun étal tel babil que 
par l'accoutrement on puisse faire distinction de la qualité des personnes, et 
que le velours et salin soit défendu, si ce n'est aux gentilshommes. (Cahier 
delà noblesse de Ifil», fol. 233, 254, 339, 3GS el 351!.) 

(3) Voyez, dans ce cahier de la noblesse, l'article relatif a l'itat des bailli» 
et sénéchaux, fol. 33t. 

14. 
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gesde l'État jusqu'aux fonctions municipales (1). En outre, 
afin de s'ouvrir à elle-même les sources de richesse où la bour- 
geoisie seule puisait, elle demande de pouvoir faire le grand 
trafic sans déroger. C'était dans les idées une sorle de progrès, 
mais le tiers état, par esprit de monopole, réclame contre celle 
requête; il veut que le commerce reste interdit aux gentils- 
hommes, et le Soit formellement à tous les privilégiés -2;. Ainsi 
l'on opposait privilège à privilège, ei, au lieu de la liberté 
d'une part et de l'autre, on voulait la compensation pour 
chacun. 

Cette rivalité passionnée, qui donne tant d'intérêt à l'histoire 
des étals généraux de 1GU, fut pour eux une cause d'impuis- 
sance. La coalition des deux premiers ordres contre le troi- 
sième, et les ressentiments qui en furent la suite, empêchèrent 
ou énervèrent toute résolution commune, et rendirent nulle 
l'action de l'assemblée sur la marche et l'esprit du gouverne- 
ment. Du reste, quand bien même la cour du jeune roi aurait 
eu quelque amour du bien public, l'incompatibilité de vœux 
entre les ordres l'eût contrainte à rester inerte, car le choix 
d'une direction précise était trop difficile et trop hasardeux 

(1) Que tous tes prévôts des maréchaux, vice-baillis et vice-sénéchaux 
soient gentilshommes d'extraction, el qu'il soit enjoint il ceux qui ne seront 
rie celte qualité île s'en défaire dans trois mois, fr Huile île quoi la charge sera 
déclarée vacante cl îinnétMble. — Que les graiid'malErises el maîtrise* 
particulières des eaux et forêts ne soient données qu'a gentilshommes d'ex- 
iraclion. — Que le premier consul ou inujor des villes et bjstilles sera pris 
du corps de la noblesse, a peine de nullité de l'élection qui |iuurroi( être faite 
au contraire. — Que les deux trésoriers de France qui demeureront selon la 
suppression qui eu esl demandée, l'un soit gentilhomme de race, el ne 
puisse être d'autre qualité. — Que nul ne puisse être pourvu d'état de bailli 
au sénéchal qui ne soit de robe courte gentilhomme de nom et d'armes. — 
... Remplissant vos cours souveraines de gentilshommes de race comme elles 
étaient anciennement) el pour le moins que le tiers des offices leur soit 
affrété, — ... Kl d'autant qu'en vain on demanderoil qu'il plût a. Votre Ma- 
jesté accorder lu préférence ans nobles pour les charges des compagnies sou- 
veraines de votre royaume... — Qu'en lout corps de justice ou de finance ie 
tiers des juges el officiers soient gentilshommes. (Cahier de la noblesse, 
ibid., fol. Ï29, 232, 233, 331, 278 el 229.) 

(2) Vovez le cahier du tiers état, art. (el, et le cahier de la noblesse, 
fol. 232, 
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pour elle. I! eût fallu, pour tirer la lumière de ce chaos d'idées, 
un roi digne de ce nom, ou un grand ministre. Loin de cher- 
cher sincèrement une meilleure voie, la cour de Louis Xlll 
n'eut à cœur que de profiler de la mésintelligence des élais 
pour le mainlien des abus et la continuation Uu désordre. De 
crainte qu'il ne survint une circonstance qui fit sentir à l'as- 
semblée la nécessité du bon accord, elle pressa de tout son 
pouvoir la remise des cahiers, promettant d'y répondre avant 
que le congé de départ fût donné aux députés. Ceux-ci deman- 
dèrent qu'on leur reconnût le droit de rester réunis en corps 
d'états jusqu'à ce qu'ils eussent reçu la réponse du roi à leurs 
cahiers. C'était poser la question, encore indécise après trois 
siècles, du pouvoir des états généraux; la cour répondit d'une 
façon évasive, et, le 23 février 161», quatre mois après l'ou- 
verture des états, les cahiers des trois ordres furent présentés 
au roi, en séance solennelle, dans la grande salle de l'hôtel de 
Bourbon (1). 

Le lendemain, les députés du tiers état se rendirent au 
couvent des Augustins, lien ordinaire de leurs séances; ils 
trouvèrent la salle démeublée de bancs et de tapisseries, cl 
leur président annonça que le roi et le chancelier lui avaient 
fait défense de tenir désormais aucune assemblée. Plus étonnés 
qu'ils n'auraient dû l'être, ils se répandirent en plaintes et eu 
invectives contre le ministre et la cour; ils s'accusaient eux- 
mêmes d'indolence et de faiblesse dans l'exécution de leur 
mandat ; ils se reprochaient d'avoir été quatre mois comme as- 
soupis, au lieu de tenir léle au pouvoir et d'agir résolûment 
contre ceux qui pillaient et ruinaient le royaume. Un témoin 
et acteur de cette scène l'a décrite avec des expressions pleines 
de tristesse et de Colère patriotique ; « L'un, dit-il, se frappe 
a la poitrine, avouant sa lâcheté, et voudrait chèrement racbe- 
u 1er un voyage si infructueux, si pernicieux à l'Étal et doni- 
« mageable au royaume d'un jeune prince duquel il craint la 

(1) Voy. lu Relation dt F ior; Rapine, III' pa».| DttêUU généraux, etc., 
I, XVII, p. 75 el surf. 
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n censure, quand l'âge lui aura donné une parfaite connais- 
« sance des désordres que les étals n'ont pas retranchés, 
« mais accrus, fomentés ei approuvés. L'autre minute son re- 
« tour, abhorre le séjour de Paris, désire sa maison, voir sa 
« femme et ses amis, pour noyer dans la douceur de si tendres 
« gages la mémoire de la douleur que sa liberté mourante lui 
« cause... Quoi! disions-nous, quelle honte, quelle confusion à 
k toute la France, de voir ceux qui la représentent eu si peu 
« d'estime et si ravilis, qu'on ignore s'ils sont Français, tant 
« s'en faut qu'on les reconnaisse pour députés!... Sommes-nous 
a autres que ceux qui entrèrent hier dans la salle de Bour- 
« bon (1)? » Celte question, qui était la question même de la 
souveraineté nationale, revint pour une autre assemblée cent 
soixante et quatorze ans plus lard, et alors une voix répondii : 
« Nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier, délibé- 
« rons (2). • 

Mais rien n'était mûr en 1G15 pour les choses que fît le tiers 
état de 1789; les députés, à qui loute délibéralion était inter- 
dite, restèrent sous le poids de leur découragement. Chaque 
jour, suivant le récit de l'un d'entre eux (3), ils allaient battre 
le pavé du cloître des Auguslins, pour se voir et apprendre ce 
qu'on voulait faire d'eux. Ils se demandaient l'un à l'autre des 
nouvelles de la cour. Ce qu'ils souhaitaient d'elle, c'était d'être 
congédiés; et tous en cherchaient le moyen, pressés qu'ils 
étaient de quitter une ville où ils se trouvaieut, dit le même 
récit, errants et oisifs, sans affaires, ni publiques, ni pri- 
vées (4). Le sentiment de leur devoir les tira de celte langueur. 
Ils songèrent que le conseil du roi étant à l'oeuvre pour la pré- 
paration des réponses à faire aux cahiers, s'il arrivait que 
quelque décision y fût prise au détriment du peuple, on ne 
manquerait pas de rejeter le mal sur leur impatience de partir, 
et que d'ailleurs la noblesse et le clergé profileraient de leur 

(t) Relation de Flor. Rapine, 111= partie, p. 119. 

(2) C'est ce mot de Siejès qui amena le serment du Jeu de Paume. 

(3; Flor. Rapine, députe: du tiers état du Hivernais. 

(*) Relation de Flor. Rapine, III* partie, p. 119. 
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absence pour obtenir, à force de sollicitations, toutes sortes 
d'avantages. Par ce double motif, les députés du tiers état ré- 
solurent de ne demander aucun congé séparément, et d'at- 
tendre, pour se retirer, que le conseil eût décidé sur les points 
essentiels (i). Ils restèrent donc, et se réunirent plusieurs fois 
en différents lieux, soutenant avec une certaine vigueur, contre 
le premier ministre, leur qualité de députés. Enfin, le 24 mars, 
les présidents des trois ordres furent mandés au Louvre. On 
leur dit que la multitude des articles contenus dans les cahiers 
ne permettait pas au roi d'y répondre aussi vile qu'il l'eût dé- 
siré, mais que, pour donner aux étals une marque de sa bonne 
volonté, il accueillait d'avance leurs principales demandes, et 
leur faisait savoir qu'il avait résolu d'abolir la vénalité des 
charges, de réduire les pensions, et d'établir une chambre de 
justice contre les malversations des financiers; qu'on pourvoi- 
rait à tout le reste le plus tôt possible, et que les députés pou- 
vaient partir. 

Ces trois points des cahiers étaient choisis avec adresse 
comme louchant à la fois aux passions des trois ordres. La no- 
blesse voyait dans l'abolition de l'hérédité et de la vénalité des 
offices un grand intérêt pour elle-même; le tiers état voyait un 
grand intérêt pour le peuple dans le retranchement des pen- 
sions, et l'assemblée avait été unanime pour maudire les finan- 
ciers et réclamer rétablissement d'une juridiction spéciale 
contre leurs gains illicites (2). On pouvait même dire que la 
suppression de la paulette et de la vénalité était une demande 
commune des étals, bien que chaque ordre eût fait cette de- 
mande par des motifs différents; la noblesse, pour son propre 
avantage (3), le clergé, par sympathie pour la noblesse, et le 

(1) Relation de Fier. Rapine, III. partie, p. 129. 

(2) Voy. VHiitaire de France de M. Henri Martin, t. XII, p. 231 el suiv. 

(3) Elle-même a soinde lit rappeler dans les articles de son cahier: » L'ex- 

■ pÉrienco fuit connaître combien est pernicieux l'établissement du droit 
• annuel appelé pa/ilelle, qui rend tant les charges de judïcalui'c que [ouïes 
- autres héréditaires,... el oie à Votre Majesté le moyen de pouvoir choisir 

■ les officiers, cl l'espérance aux gentilshommes d'y parvenir jamais.. . Por- 
» tant, Votre Majesté est Irès-humblHiKni suppliée de retrancher entière- 
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tiers élat, en vue dn bien public contre son intérêt particulier. 
Et quant à l'article des pensions qui avait Tait éclater la division 
entre le tiers et les deux autres ordres, les trois cahiers en 
étaient venus à cet égard à un accord, plus franc, il est vrai, Un 
cÛLé du clergé que du côte" de la noblesse (1). Ainsi, par une 
circonstance bizarre, sous des voles conformes, il y avait des 
passions contraires, et les promesses du rot satisfaisaient du 
méroe coup desdésirs généreux et des intentions égoïstes. Ces 
promesses, la seule bonne nouvelle que les membres des états 
eussent à emporter dans leurs provinces, ne furent jamais 
tenues, et la réponse aux cahiers par une ordonnance royale 
n'arriva qu'après quinze ans. 

Telle fut la tin des étais généraux convoqués en 161 i et dis- 
sous en 1615. Ils font époque dans notre histoire nationale, 
comme fermant la série des grandes assemblées tenues sous la 
monarchie ancienne; ils font époque dans l'histoire du tiers 
étal dont ils signalèrent, au commencement du xvir siècle, l'im- 
portance croissante, les passions, les lumières, la puissance mo- 
rale et l'impuissance politique. Leur réunion n'aboulit qu'à un 
antagonisme stérile ; et, avec eux, cessa d'agir el de vivre ce 
vieux système représentatif qui s'élail mêlé à la monarchie, 
sans règles ni conditions précises, et où la bourgeoisie avait 
pris place, non par droit, non par conquête , mais à l'ap- 
pel du pouvoir royal. Entrée aux élals du royaume sans lulte, 
sans celle fougue de désir et de travail qui l'avait conduite à 
l'affranchissement des communes, elle y était venue, en géné- 

- ment lu vénalité de toutes sortes d'offices... C'est le seul moyen de rendre 
a votre Ëlatptu3 illustre et plus Ou riasatil, Votre Majesté bien servie, et vos 
h peuples consolés par le choix qu'elle fera de personnes cupables. Hé ee 
n bien en réussira un particulièrement ù l'avantage de vulrc noblesse, dési- 
■ relise cle vous rciuln' milan! uf i; irniuiiçtmgi-s île su liiliHité dung l'exercice 
a lie I» justice, qu'elle Tait dans vos armées aux occasions qui s'en pré- 
e sentent. Elle vous en supplie irès-lwniblenieiu, Sire. » (Cahier de la 
noblesse île I6IS, Ms. de lu Bibliothèque impériale, fonds de Brienne, 
n» 283, fol. 238 el 239.) 

(I) Voy. le cahier du tiers état, art. 49t et 492 ( celui du clergé, art. 158 ; 
et celui île la noblesse, roi. 214 v°. Us. de la Bibliotii. impériale, fonds de 
Brienne, n°- 282, 283 el 284. 
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rai, avec plus de défiance que de joie, parfois hardie, souvent 
contrainte, toujours apportant avec elle une masse d'idées neu- 
ves, qui, de son cahier de doléances, passaient, plus ou moins 
promptemenI,pius ou moins complètement, dans les ordonnan- 
ces des rois. A celle initiative, dont le fruil élait lenl el incer- 
tain, se bornait le rôle effectif du tiers élal dans les assemblées 
nationales; toute action immédiate lui était rendue impossible 
par la double action contraire ou divergente des ordres privi- 
légiés. C'est ce qu'on vil plus clairement que jamais aux étals 
de 1615, et il sembla que l'ordre plébéien, frappé d'une telle 
expérience, ail dès lors fail peu de cas de ses droits politiques. 

Cent soixante et quatorze ans s'écoulèrent sans que les étals 
généraux fussent une seule fois réunis par la couronne, et sans 
que l'opinion publique usât de ce qu'elle avait de force pour 
amener celte réunion (1). Espérant tout de ce pouvoir qui avait 
tiré du peuple, et mis en œuvre par des mains plébéiennes, les 
éléments de l'ordre civil moderne, l'opinion se donna, un siècle 
et demi, sans réserve à la royauté. Elle embrassa la monarchie 
pure, symbole d'unité sociale, jusqu'à ce que cette unité, dont 
le peuple sentait profondément le besoin, apparût aui esprits 
sous de meilleures formes. 

(1) Durant les troubles de la Fronde, les états généraux Turent convoqués 
a deux reprises, d'abord spontanément par lu cour en lutte avec la bour- 
geoisie, ensuite sur les inslunces île la noblesse unie au clergé. Des phllau- 
ilii'Opes, joints :i h piirli ui'i.-toeniLiqiic, In* ivda nièrent au déclin du règne 
de Louis XJV. Le régent y songea pour étayer son pouvoir; el il n'en fui 
point question pendant le règne de Louis XV. 
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LE PARI.EMK.Yr SOUS LOUIS XIII, LE H1NISTÈRB DE IIICBELIEU , 
LA FRONDE, 



SoxmiiiE ; Importance nouvelle du parlement. — Sa popularité, son inter- 
vention dans les affaires d'État. — Remontrances du 22 mai IGIj. soulè- 
vement du tu haute noblesse. — Ministère du cardinnl de Richelieu, sa po- 
litique intérieure. — Assemblée des nolaliles de 1026. — Démolition des 
cliiUcau* forts. — Ordonnance de janvier IG29. — Politique extérieure de 
Richelieu. — Impopularité, du grand ministre. — Réaction du tiers élut 
contre la dictature ministérielle. — Coalition de la haute magistrature, la 
i'roml'j. - Acte politique délibère parles quatre cours souveraines.— Jour- 
née des barricades. — Pouvoir dictatorial du parlement. — Il fait su paix 
avec la cour. — I.a Fronde îles princes, son caractère.— Triomphe du prin- 
cipe de la monarchie sans limites. — Développements de l'esprit français. 
— Progrès des lumières et de la politesse. — Influence de la bourgeoisie 
lettrée. 

Ici commence une nouvelle phase de l'histoire du tiers état; 
le vide que laisse dans celte histoire la disparition des étals 
généraux se trouve rempli par les tentatives d'intervention di- 
recte du parlement de Paris dans les affaires du royaume. Ce 
corps judiciaire, appelé dans certains cas par la royauté à jouer 
un rôle politique, se prévalut, dès le xm* siècle, de cet usage 
pour soutenir qu'il représentait les états, qu'il avait, en leur 
absence, le même pouvoir qu'eux (1); et, quand l'issue de leur 

(I) Le parlement disait de lui-même qu'il était lu états généraux au 
petit pied. 

lis 
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dernière assemblée eut trompé toutes les espérances de ré- 
forme, l'attente publique se tourna vers lui pour ne plus s'en 
détacher qu'au jour où devait finir l'ancien régime. Recruté de- 
puis plus de trois siècles dans l'élite des classes roturières, 
placé au premier rang des dignitaires du royaume, donnant 
l'exemple de l'intégrité el de toutes les vertus civiques, honoré 
pour son patriotisme, son lustre, ses richesses, son orgueil 
même, le parlement avait tout ce qu'il fallait pour attirer les 
sympathies et la confiance du tiers état. Sans examiner si ses 
prétentions au rôle d'arbitre de la législation et de modérateur 
du pouvoir royal étaient fondées sur de véritables titres (1), on 
l'aimait pour son esprit de résistance à l'ambition des favoris 
ci des ministres, pour son hostilité perpétuelle contre la no- 
blesse, pour son zèle à maintenir les traditions nationales, à 
garantir l'État de toute influence étrangère, et à conserver in- 
tactes les libertés de l'Église gallicane. On lui donnait les noms 
de corps auguste, de sénat auguste, de tuteur des rois, de père 
de l'État, et l'on regardait ses droits et son pouvoir comme 
aussi sacrés, aussi incontestables que les droits mêmes et le 
pouvoir de la couronne. 

Ce qu'il y avait d'aristocratique dans l'existence faîte aux 
cours de judicature par l'hérédité des charges, loin de diminuer 
leur crédit auprès des classes moyenne et inférieure de la na- 
tion, ne La il aux yeux de celles-ci qu'une force de plus pour la 
défense des droits eldes intérêts de tous. Celte puissance effec- 
tive et permanente, transmise du père au fils, conservée in- 

(1) Dans ses remontrances à Louis XIII (1615), le parlement se vante de 
tenir la place du conseit des primes et barons, qui de toute ancienneté 
étaient prit de la personne des rois, voire avec l'état, et il ajoute : « Pour 
« marque de ce, les princes et jairs île Frimce y ont toujours eu séance el 
a voix délibérolive, et aussi y onléié vérifiés les lois, ordonnances et édita, 
<■ créations d'offices, traites de paix et autres plus impiorlnnlcs affaires dn 
« royaume cl dont lettres uutenlcs lui sont envoyées pour, eu toute liberté, 
« les mettre en délibération, en examiner le mérite, y apporter modification 
« raisonnable, voire même quu ce qui est accordé par nos étals généraux 
• doit élre vérifié en votre cour, où est le lieu de votre trône royal et le 
■ lil de votre justice souveraine. • {Du étais généraux, etc., L XVII, 
11* partie, p. lia.) 
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tacte par l'esprit de corps joint à l'esprit île famille, paraissait 
pour la cause des faibles et des opprimés une protection plus 
solide que les prérogatives incertaines et temporaires des états 
généraux. En réalité, l'esprit politique des compagnies judi- 
ciaires était moins large et moins désintéressé que celui dont 
se montraient animés, dans l'exercice de leurs pouvoirs, les re- 
présentants élus du tiers é;at (1). H le parlement tenait de ces 
derniers sous de certains rapports, il en différait sous d'autres ; 
son opposition la plus courageuse était parfois égoïste, il avait 
quelques-uns des vices de la noblesse à laquelle il confinait. 
Mais, malgré ses travers et ses faiblesses, ceux qui souffraient 
des abus ne se lassaient point de croire à lui et de compter sur 
lui. II semble qu'au fond des consciences populaires une voix 
se fil entendre qui disait : Ce sont nos gens, ils ne sauraient 
vouloir que le bien du peuple. 

Les faits restèrent, dans toute occasion, fort au-dessous des 
espérances, et il n'en pouvait être autrement. Si les cours sou- 
veraines avaient le mérite de parler haut, leur parole manquait 
de sanction. Instituées par les rois pour administrer la justice, 
elles n'avaient pas même l'ombre de ce mandat national qui, 

(I) On en vit un exemple en I61B fi propos ilu droil annuel d'où provenait 
1'bérédilé îles charges. La chambra du liers e"lat en avait demandé l'aboli- 
lion, quoique la plupart de ses membres fussent officiers de Judicalure. Le 
parlement, dès que les cahiers eurent étc remis au roi, s'assembla pour pro- 
tester contre celle réforme, cl pour dénoncer en même temps le? abus de 
l'administration, faisant ainsi un mélange bizarre de l'intérêt public et de 
son imérél particulier. " Le lundi neuvième jour du dit mois de mars, il y 
« eut un grand conlraste dans le parlement pour raison de la pauletle et de 
" plusieurs nuiras n finira. u'iiupLirl un ce iiin'piirllci ci' jri-nul cl un j 1 -u.-.lcciu , ]is 

• vouloit pourvoir... Ils tirent réponse qu'ils venoicnl prendre leurs places 
« pour aviser nux affaires, non pus pour le seul sujet de la jmulette, mais 
« du royaume, qui éloit régi el go II verni'' il la volonlé de drux ou Irois mi- 

- nislres d'Ëlal qui boule vt moie.nl les règles et loix de la monarchie... Les 
" voici donc aux opinions, qui ne regardent plus particulièrement le bien . 

- universel de l'Eiat (comme ce qui s'eloil dit le jour précédent sembloil te 
" promettre;; les plu - <rlt : s iilbiicur au bien public. Ici nulres portaient leurs 

• coups et leurs flèches nu seul iiilraèl puriiciilier des officiers, peur empê- 
a clier l'extinction du droit annuel, sous la foi duquel plusieurs s'eloient 
■ Halles d'être dedans les charges, comme dans un bien heredilaire et palri- 

- montai. - (Relation de Plor. Rapine, IIl« partie, p. 150, 131 cl 137.) 
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ilonné on présumé, confère, dans telle ou telle mesure, le droit 
d'agir contre la volonté du monarque. Dès que venait le mo- 
ment de faire succéder l'action aux remontrances, d'opposer 
des moyens de contrainte ù l'obstination du pouvoir, le parle- 
ment se trouvait sans litre et sans force; il devait s'arrêter ou 
recourir à des auxiliaires plus puissants que lui, aux princes du 
sang, aux factieux de fa cour, à l'aristocratie mécontente. Quand 
il avait refusé au nom de l'intérêt public l'enregistrement d'un 
édit ou la suppressiun d'un arrêt, et conservé une altilude libre 
et fière malgré l'exil ou l'emprisonnement de ses membres, son 
rôle était fini, à moins qu'il n'eut fait alliance avec des ambi- 
tions étrangères à la cause du peuple et au bien du royaume. 
Ainsi les plus solennelles manifestations de patriotisme et d'in- 
dépendance n'aboutissaient qu'à des procédures sans issue, ou 
à la guerre civile pour l'intérêt et les passions des grands. De 
nobles commencements et des suites mesquines ou détestables, 
le courage civique réduit, par le sentiment de son impuissance, 
à se mettre au service des intrigues et des factions nobiliaires, 
telle est, en somme, l'histoire des tentatives politiques du par- 
lement. La première de toutes, qui fut, sinon la plus éclatante, 
au moins une des plus hardies, présenta ce caractère qu'on re- 
trouve sur une plus grande échelle et avec de nombreuses com- 
plications dans les événements de la Fronde. 

Le 28 mars 1615, quatre jours après la dissolution des états 
généraux, le parlement, taules les chambres assemblées, ren- 
dit un arrêt qui invitait les princes , ducs, pairs et officiers de 
la couronne, ayant séance et voix délibérative en la cour, à s'y 
rendre, pour aviser sur les choses qui seraient proposées pour 
le service du roi, le bien de l'Étal et le soulagement du peuple. 
Celte convocation faite sans commandement royal était un acte 
inouï jusqu'alors; elle excita dans le public une grande attente, 
l'espérance de voir s'exécuter par les compagnies souveraines 
ce qu'on s'était vainement promis de la réunion des états (1). 



(I) Messieurs du parlement se rassemblé rent pour conlinaer le reste de 
leur opinion, afin d'arrêter quelque chose sur ce qui étoit a. faire et mis en 
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Le conseil du roi s'en émut comme d'une nouveauté mena- 
çante, et, cassant l'arrêt du parlement par un contre-arrét, il 
lui défendit de passer outre, et, aux princes et pairs, de se 
rendre à son invitation. Le parlement obéit ; mais aussitôt il se 
mit en devoir de rédiger des remontrances; nn nouvel arrêt du 
conseil lui ordonna de s'arrêter; cette fois i! n'obéit point et 
continua la rédaction commencée. Les remontrances prêtes, le 
parlement demanda audience pour qu'elles fussent lues devant 
le roi, et sa ténacité, soutenue par l'opinion publique, Intimida 
les ministres; durant près d'un mois ils négocièrent pour que 
cette lecture n'eut pas lieu; mais le parlement fut inébranlable, 
et sa persévérance l'emporta. Le 22 mai, il eut audience au 
Louvre, et fit entendre au rot , eu conseil, ces remontrances , 
dont voici quelques passages : 

» Sire, celle assemblée des grands de votre royaume n'a élé 
« proposée en votre cour de parlement que sous le bon plaisir 
« de Votre Majesté , pour lui représenter au vrai, par l'avis de 
u ceux qui en doivent avoir le plus de connoissance, le désordre 
a qui s'augmente et multiplie de jour en jour, étant du devoir 
« des officiers de votre couronne, en telles occasions, vous tou- 
« cher le mal, afin d'en atteindre le remède par le moyen de 
n votre prudence et autorité royale, ce qui n'est, Sire, ni sans 
a exemple ni sans raison... Ceux qui veulent affaiblir et dépri- 
a mer l'autorité de celle compagnie s'efforcenl de lui ôter la 

délibérai ion en Ire eux. Toule la France avait les yeux nrrélés sur ce grand 
aréopage, et éïoit aux écoutes pour apprendre avec applaudissement ce que 
prodoiroit le conclave itu premier sénat de l'Europe, en un temps si déses- 
péré et corrompu auquel on croyoit qu'il suppléerait au défaut de la foi- 
blts.se «pusillanimité ries étals qui n'avoieul parlé que par truchement et 
par l'ordre et suivant la volonté de ceux qui n'avoienl désiré des députes 
que l'approbation et confirmation de ce qui avoit élé géré et manié dans 
l'État depuis lu mort du défunt roi... Je prie Dieu qu'il illumine leurs 
entendements des rayons de son Saint-Esprit, enflamme et renforce leurs 
courages pour faire produire plus de bien au pauvre peuple que les 
étals n'ont pas fuit. (Motion de F/or. «opine, partie, p. t*l et )*3.) 
Ces paroles, écrites il propos d'une assemblée de toutes les chambres an- 
térieure au 38 mars, sont à plus forte raison applicables a la décision de ce 
tour. 

15. 
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a liberté qne vos prédécesseurs loi avoient perpétuellement 
« accordée de vous remontrer fidèlement ce qu'elle jogeroit 
« utile pour le bien de voire État. Nous osons dire à Votre Ma- 
« jesté que c'est un mauvais conseil qu'on lui donne de com- 
te mencer l'année de sa majorité par tant de commandements 
« de puissance absolue, et de l'accoutumer à des actions dont 
« les bons rois comme vous, Sire, n'usent jamais que Tort rare- 
<t ment(l). » 

Après avoir présenté à sa manière les faits de son histoire , 
dit qu'il tenait la place du conseil des grands barons de France, 
et qu'à ce titre il était de tout temps intervenu dans les 
affaires publiques, le parlement proposait un cahier de réformes 
à l'instar de ceux des états généraux. Il demandait au roi de 
reprendre à l'intérieur et à l'extérieur les errements politiques 
de son père, d'entretenir les mêmes alliances et de pratiquer 
les mêmes règles de gouvernement, de pourvoir à ce que sa 
souveraineté fût garantie contre les doctrines uliramon laines, 
et à ce que l'intérêt étranger ne s'insinuât par aucune voie dans 
la gestion des affaires d'État. 11 passait en revue tous les dés- 
ordres de l'administration : la ruine des liuances, les prodiga- 
lités, les dons excessifs et les pensions de faveur, les entraves 
mises à la justice par la cour et la haute noblesse, la connivence 
des officiers royaux avec les traitants, et l'avidité insatiable des 
ministres. Il montrait en perspective le soulèvement du peuple 
réduit au désespoir, et concluait parecs mots d'une fierté calme : 
« Sire, nous supplions très-humblement Votre Majesté de 
a nous permettre l'exécution si nécessaire de l'arrêt du mois 
a de mars dernier... Et au cas que ces remontrances, par les 
a mauvais conseils et artifices de ceux qui y sont intéressés, ne 
« puissent avoir lieu et l'arrêt être exécuté, Votre Majesté 
« trouvera bon, s'il lui plaît, que les officiers de son parlement 
a fassent cette protestation solennelle, que, pour la décharge 
« de leurs consciences envers Dieu et les hommes, pour le 
h bien de votre service et la conservation de l'État , ils seront 

(1) Da était généraux, etc., t. XVII, S« partie, p. Ul-tU. 
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« obliges de nommer ci-après en tenue liberté les auumrs de 
« lous ces désordres, et faire voir au public leurs déporte- 
« mente (1). » 

Le lendemain, 25 mai, un arrêt du conseil ordonna de biffer 
ces remontrances des registres du parlement, et défendit à la 
compagnie de- s'entre m eltre des affaires d'Ëlal sans l'ordre du 
rot. Le parlement demanda une nouvelle audience, elle lui fut 
refusée, et tles ordres réitérés lui enjoignirent d'exécuter l'arrêt 
du conseil. Il résista , employant avec art lous les moyens dila- 
toires que sa procédure lui fournissait; mais, tandis qu'il sou- 
tenait pied à pied la lutte légale, ceux qu'il avait convoqués à 
ses délibéralions quittaient Paris et préparaient tout pour une 
prise d'armes. Le prince de Condé, le duc de Vendôme, les ducs 
de Bouillon, de Mayenne, de Longueville et d'autres grands 
seigneurs soulevèrent les provinces dont ils avaient le gouver- 
nement, publièrent un manifeste contre la cour, et levèrent des 
soldats au nom du jeune roi, violenté, disaient ils, par ses mi- 
nistres. Profitant des inquiétudes causées par les complai- 
sances du gouvernement pour la cour de Home, et par ses 
liaisons avec l'Espagne, ils entraînèrent dans leur parti les 
cbefs des calvinistes (2), et la cause de la religion réformée, 
une fois associée u celle de la rébellion aristocratique, resta 
compromise par celle alliance. Ainsi commença pour les pro- 
lestants la série de fautes et de malheurs qui, terminée par la 
révolte et le siège de la Itocbelle, leur fit perdre successivement 
toutes les garanties politiques et militaires dont les avait dotés 
l'édil de Nantes (3). 

(1) J!a élan généraux, eic, l. XVII, 2- partie, p. 172 et siiiv. 
(3) Les ducs de Rolian , de Soubise eL de la Trémouille, el même le 
due de Sully. 

(3)... Voulant donner tout le contentement qu'il lui es! possible a ses sojels 
de la religion prétendue réformée, sur les demandes cl rcquéles qui lui uni 
été fuites île leur part, pour ce qu'ils ont eslitné leur Cire nécessaire, lant 
pour la liberté de leurs consciences que pour l'assurance île leurs personnes, 
fortunes et biens,... Sadile Majesté, outre ce qui est cunlenu en l'édil qu'elle 
n nouvellement résolu,... leur a accordé et promis que toute» les places, 
villes et châteaux qu'ils lenoient jusqu'à la lin du mois d'août dernier 
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La guerre civile, dont les remontrances du parlement étaient 
le prétexte, se termina sans autre fait d'armes que des marches 
de troupes, et de grands pillages commis par les soldats des 
princes révoltés. Dans le traité de paix conclu à Loudun (i) et 
publié sous la forme d'un édit, il fut statué que l'arrêt de 
suppression des remontrances demeurerait sans-effet; que les 
droits des cours souveraines seraient ûxés par un aecord entre 
le conseil du roi et le parlement; que le roi répondrait sous 
trois mois aux cahiers des états généraux, et dans le même dé- 
lai au fameux article du tiers état sur l'indépendance de la 
couronne (2). Mais toutes ces stipulations d'intérêt public res- 
tèrent en paroles, il n'y eut d'exécuté que les clauses sccrèli'S 
qui accordaient aux chefs delà révolte des places de sûreté, des 
honneurs et six millions à partager entre eux. Ainsi satisfaits, 
les mécontents se réconcilièrent avec leurs ennemis de la cour, 
et les choses reprirent le même train de désordre et d'anarchie 
qu'auparavant. Le pouvoir divisé et annulé par les cabales qui 
se le disputaient; une sorte de complot pour ramener la France 
en arrière au delà du règne de Henri IV; des tentatives qui 
faisaient dire aux uns avec une joie folle, aux autres avec une 
profonde affliction, que le temps des rois était passé, et que 
celui des grands était venu (5), la menace toujours présente 
d'une dissolution administrative et d'un démembrement du 

esquelles y aura garnisons, pur l'étal qui en sera dressé et signé par sa Ma- 
jesté, demeureront ni leur ;arde sous l'autorité cl oln'i^-ancn île Sadilc Ma- 
jesté, par l'espace Je huit nns, à compter du jour de la publication dudit 
édit. Et pour les autres qu'ils tiennent, où il n'y aura point de garnisons, 
n'y sera point « Itéré ni innové... Et ce terme desdilcs lui il années expiré, 
(-mu 11 i eu que Sa Majesté soit (|liilt.; île la |iroiui'sse jitmr le regard drsdites 
i il le», i:l rii\ obligés il ti le- lui remet Irr, Uni! étuis elle leur a encore accorde 
el promis que si esdiles villes elle continue après ledit temps d'y tenir gar- 
nisons ou y laisser un gouverneur pour commander, qu'elle n'en dépossédera 
point celui qui s'en trouvera pourvu pour y en mettre un outre. (Articles 
annexés A l'éctit de Nantes. Dumont, Corpi diplomatique, t. V, 1" partie, 
p. 557 el 558.) 
(I) Le 6 mai 161(1. 

(9) Voy. l'édit donné à Biois, au mois de moi 1616, Rn.de» anr. loisfran- 
çaints, t. XVI, p. 83. 

■ 5) àlimoiret île SulUj. collect. Nichand, 2' série, I. Il, p. 588. 
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royaume par les intrigues des ambitieux unies a celles de 
l'étranger : voilà le spectacle qu'offrit, au milieu de ses va- 
riations, le gouvernement de Louis XIII, jusqu'au jour où un 
homme d'Étal marque dans les destinées de la France pour 
reprendre et achever l'œuvre politique de Henri le Grand, 
après s'être glissé au pouvoir à l'ombre d'un patronage, s'em- 
para de la direction des affaires de haute lutte, par le droit du 
génie (i). 

Le cardinal de Richelieu fut moins un ministre, dans le sens 
exact de ce mot, qu'un fondé de pouvoir universel de la royauté. 
Sa prépondérance au conseil suspendit l'exercice de la puis- 
sance héréditaire, sans que la monarchie cessât d'exister, et il 
semble que cela ait eu lieu pour que le progrès social, arrêté 
violemment depuis le dernier règue, reprit sa marche par l'im- 
pulsion d'une sorte 5 de dictateur dont l'esprit fût libre des 
influences qu'exerce sur les personnes royales l'intérêt de fa- 
mille et de dynastie. Par un étrange concours de circonstances, 
il se trouva que le prince faible, dont la deslinée devait être de 
prêter son nom au règne du grand ministre, avait dans son 
caractère, ses instincts, ses qualités bonnes ou mauvaises, tout 
ce qui peut répondre aux conditions d'un pareil rote. Louis XIII, 
âme sans ressort mais non sans intelligence, ne pouvait se 
passer d'un maître ; après en avoir accepté et quitté plusieurs, 
il prit et garda celui qu'il reconnut capable de mener la France 
au but que lui-même entrevoyait, et où il aspirait vaguement 
dans ses rêveries mélancoliques. On dirait qu'obsédé par la 
pensée des grandes choses qu'avait faites et voulues son père, 
il se sentit sous le poids d'immenses devoirs qu'il ne pouvait 
remplir que par le sacrifice de sa liberté d'homme et de roi. 
Souffrant parfois de ce joug, il était tenté de s'en affranchir, et 
aussitôt il venait le reprendre, vaincu par la conscience qu'il 
avait du bien public et par son admiration pour le génie dont 
'es plans magnifiques promettaient l'ordre et la prospérité au 
dedans, la force et la gloire au dehors (2). 

(t) test. 

(2) Voy. le Ttltamenl politique du ordinal de Richelieu. 
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Dans ses tentatives «l'innovation, Richelieu, simple ministre, 
dépassa de beaucoup en hardiesse le grand roi qui l'avait pré- 
cédé. Il entreprit d'accélérer si fort le mouvement vers l'unité 
et l'égalité civiles, et de le porter si loin que, désormais, il fût 
impossible de rétrograder. Après le rè«ne de Philippe le Bel, la 
royauté avail reculé dans sa lâche révolutionnaire et fléchi sous 
une réaction de l'aristocratie féodale; apri-s Charles V, il s'était 
fait de même un retour en arrière; l'œuvre de Louis XI avait 
été près de s'abîmer dans les troubles du xvi r siècle, et celle de 
Henri IV se trouvait compromise par quiuze ans de désordre et 
de faiblesse. Pour qu'elle ne périt pas, il fallait trois choses : 
que la haute noblesse fût définitivement contrainte à l'obéis- 
sance au roi et à la loi ; que le protestantisme cessât d'être un 
parli armé dans l'État; que la France pût choisir ses alliés 
librement dans son intérêt et dans celui &e l'indépendance eu- 
ropéenne. C'est à ce triple objet que le ministre-roi employa sa 
puissance d'esprit, son infatigable activité, îles passions ardentes 
et une force d'âme héroïque (1). Sa vie de tous les jours fut une 
lutte acharnée contre les grands, la famille royale, les cours 
souveraines, tout ce qu'il ; avait de hautes existences et de 
corps constitués dans le pays. Pour tout réduire au même 
niveau de soumission et d'ordre, il éleva la royauté au-dessus 
des liens de famille et du lien des précédents ; il l'isola dans sa 
sphère comme une pure idée, l'idée vivante du salut public et 
de l'intérêt national (2). 

(1) Lorsque Voire Majesté se résolut de me donner en mémo temps et 
l'entrée de ses conseils et grande part en sa confiance pour la direction de 
ses affaires, je puis dire avec vérité que les huguenots parlogeoienl l'Étal 
avec elle; que les grands m coud aboient comme s'ils n'eussent pas été 6cs 
sujets, et les plus puissants {fonvernciirs des provinces comme s'ils eussent 
été souverains en leurs charges... Je puis encorr dire que les alliances étran- 
gères étoienl méprisées j les intérêts particuliers préfère* au* publics: en 
un mut, la digniié de la majesté royale éloit tellement ravsllée et si diffé- 
rente de ee qu'elle devoit être, par le défaut de ceux qui avaient lors la 
principale camluile de nos affaires, qu'il éloit presque impossible de la 
reeonnollre. (Testament politique de Hïchelieu, \rt partie, p. 5, Amster- 
dam, 1788.) 

(2) Les intérêts publics doivent Cire l'unique fin du prince et de ses cou- 
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Des hauteurs de ce principe, i) fit desceudre dans l'exercice 
de l'autorité suprême une logique impassible et des rigueurs 
impitoyables. Il fut sans merci comme il était sans crainte, et 
mit sous ses pieds le respect des formes et des traditions judi- 
ciaires. Il fit prononcer des semences de mort par des commis- 
saires de son choix, frappa, jusque sur les marches du trône, 
les ennemis de la chose publique, ennemis en même temps de 
sa fortune, et confondit ces haines personnelles avec la vindicte 
de l'État. Nul ne peut dire s'il y eut ou non du mensonge dans 
la sécurité de conscience qu'il fit voir à ses derniers mo- 
ments (1); Dieu seul a connu le fond de sa pensée. Nous qui 
avons recueilli le fruit lointain de ses veilles et de son dévoue- 
ment patriotique, nous ne pouvons que nous incliner devant 
cet homme de révolution par qui ont été préparées les voies 
de la société nouvelle. Mais quelque chose de triste demeure 
attaché à sa gloire; il a tant sacrifié au succès de son entre- 
prise; il a étouffé en lui-même et refoulé dans de nobles âmes 
les principes éternels de la morale et de l'humanité (2). A la 
vue des grandes choses qu'il a faites, on l'admire avec grati- 
tude, on voudrait, on ne saurait l'aimer. 

scillers. (Ibid., 2" panic, p. 322.) — Croire que, pour tire (Ils ou frire du 
roi mi prince tin sang, nu |iui>9e i[ii|i:iin ; iiiciil troubla' le royaume, c'est se 
tromper. Il «si plus raisonnable d'assurer le royaume et la roy au lé que 
d'avoir égard a leurs qualités... Les fila, frères et aulres parents des rois 
sonl sujets aux lois connue les un 1res, el principalement quand il est ques- 
tion du crime île Icae-majeslé*. [M4m, du cardinal de Richelieu, collect. Mi- 
chaud, 3> série, t. VIII, p. 407.? 

(t) Le curé lui demandant s'il ne pardonnott point ù ses ennemis, il ré- 
pondit qu'il n'en avoil point que ceux de l'Étal, {ilém. de lUonlg lat, collect. 
ÏHicbaud, 3' série, I. V, p. 135.) — Voy. aussi Mèm. de Mouchai, Rotterdam, 
1718, p. 2G8. 

(2) Le cardinal de Richelieu a fait des crimes de ce qui fnisoil dans le 
siècle passé les vertus des Miron, des llurlny, des Marilluc, des PibraS et des 
Fayc. Ces martyrs de l'Eslat, qui, pur leurs bonne* el finies maiiroes, ont 
plus dissipe de factions que l'or d'K»pa<;iie el il'An^lelern: n'en ;i l'aicl 
naistre, ont esté les défenseurs de la doctrine pour la conservation de 
laquelle le cardinal de Richelieu confina M. le président Durillon u Amboise 

et c'est lui qui a commencé ù punir les K' ilr ' ,ls P our avoir udvancé des 

vérités pour lesquelles leur serment les oblige d'exposer leur propre vie. 
IJtft'm. du cardinal de Rclz., collect. Michuud et Poujonlal, p. 90.) 



ISO ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



Les novateurs les plus intrépides sentent qu'ils ont besoin 
de l'opinion ; avant d'exécuter ses plans politiques, Richelieu 
voulut les soumettre à l'épreuve d'un débat solennel, pour 
qu'ils lui revinssent conlirmés par une sorte d'adhésion natio- 
nale. Il ne pouvait songer aux états généraux ; membre de ceux 
de 1614, il les avait vus à l'œuvre, et, d'ailleurs, son génie ab- 
solu répugnait à ces grandes réunions; l'appui moral qu'il dé- 
sirait, il le chercha dans une assemblée de notables. Il convo- 
qua au mois de novembre 1626 cinquante-cinq personnes de 
son choix : douze membres du clergé, quatorze de la noblesse, 
et vingt-sept des cours souveraines, avec un trésorier de 
France et le prévôt des marchands de Paris. Gaston, frère du 
roi, fut président, et les maréchaux de la Force el de Bassom- 
pierre vice-présidents de l'assemblée; mais les nobles qui y 
siégèrent, conseillers d'État pour la plupart, appartenaient à 
l'administration plutôt qu'à la cour; il ne s'y trouva ni un duc 
el pair, ni un gouverneur de province (1). 

Devant celte réunion d'élite, dont les hommes du tiers état 
formaient plus de la moitié, Richelieu développa lui-même tout 
le plan de sa politique intérieure (2). L'initiative des proposi- 
tions partit du gouvernement, non de l'assemblée; une même 
pensée pénétra tout, les demandes comme les réponses, et, 
dans le travail d'où résulta le cahier des votes, on ne saurait 
distinguer ce qui fut la part du ministre et ce qui fut celle des 
notables. Des principes d'administration conformes au génie 
social et à l'avenir de la France furent poses d'un commun 
accord : l'assiette de l'impôt doit être telle que les classes qui 
produisent et qui souffrent n'en soient pas grevées; — c'est 
dans l'industrie et le commerce qu'est le ressort de la prospé- 
rité nationale, on doit faire en sorte que cette carrière soit de 
plus en plus considérable et tenue à honneur; — il faut que la 

(!) La séance d'ouverture eut lieu le 2 décembre, dans la grande salle des 
Toilerie*. 

(S) Voyeistin discours et celui du garde des sceaux Mari I lac, dans ]cprt>cii- 
vcrbal de l'assemblée de 1636. Del elolï généraux, etc., t. XVIII, p. 207 el 
suivantes. 
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puissance de l'État ait pour base une armée permanente où lt s 
grades soient accessibles à tous, et qui répande l'esprit mili- 
taire dans les classes non nobles de la nation. Quant aux me- 
sures promises ou réclamées, les principales eurent pour objet 
l'abaissement des dépenses de l'État au niveau des recettes, et 
la réduction des dépenses improductives au profil des dépenses 
productives; l'augmentation des forces maritimes en vue du 
trafic lointain; l'établissement de grandes compagnies de com- 
merce et la reprise à l'intérieur des grands projets de canalisa- 
lion; la sécurité des gens de travail garantie contre l'indisci- 
pline des gens de guerre par la sévérité de la police et la régu- 
larité de la solde; enfin, la démolition, duns toutes les pro- 
vinces, dos forteresses et château* inutiles à la défense du 
royaume (i). 

L'assemblée des notables se sépara le 24 février 1627, et 
aussitôt une commission fut nommée pour rédiger en un même 
corps de lois les réformes nouvellement promises et celles qui 
devaient répondre aux cahiers des états de 4GU. En même 
temps la plus matérielle, et non la moins populaire de ces ré- 
formes, la démolition des forteresses, cantonnements de la no- 
blesse factieuse et de la soldatesque des guerres civiles, com- 
mença de s'exécuter. A chaque époque décisive du progrès vers 
l'unité nationale, ce genre de destruction avait eu lieu par 
l'autorité des rois. Charles Y, Louis XI et Henri IV s'attaquè- 
rent aux donjons pour mater l'esprit féodal; en cela comme en 
tout, Richelieu lit faire un pas immense à l'œuvre de ses devan- 
ciers. Les mesures à prendre pour ce qu'on pourrait nommer 
l'aplanissemcnt politique du sol français Turent confiées par lui 
à la diligence des provinces et des municipalités, et, d'un bout 
à l'autre du royaume, les masses plébéiennes se levèrent pour 
abattre de leurs mains les murs crénelés, repaires de tyrannie 
ou de brigandage, que, de génération en génération, les enfants 
apprenaient à maudire. Selon la vive expression d'un historien 

(1) Voyez dans les Rechercha de Forlionnais, t. I, p. 203, les extraits 
qu'il donna des résolutions de l'usscmbldc; voyri ousii lu decluruliou du roi . 
du i" mars 1627i De» état* généraux, etc., i. XVIII, p. 399 et suiï. 
riens érir. lit 
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distingué, « les villes coururent aux citadelles, les campagnes 
aux châteaux, chacun à sa haine (l). » Mais l'ordre qui souvent 
marque la profondeur des sentiments populaires présida à celle 
grande exécution que le pays faisait sur lui-même; aucune dé- 
vastation inutile ne fut commise; on combla les fossés, on rasa 
les forts, les bastions, tout ce qui était un moyen de résistance 
militaire; on laissa debout ce qui ne pouvait être qu'un monu- 
ment du passé. 

Pendant ce temps, la commission de réforme législative pour- 
suivait son travail sous la présidence du garde des sceaux, Ha- 
rillac. li eu résulta l'ordonnance de janvier 11)29, égale en 
mérite et supérieure en étendue aux grandes ordonnances du 
xvi' siècle. Ce nouveau code n'avait pas moins de quatre cent 
soixante et un articles. Il louche à toutes les parties de la légis- 
lation : droit civil, droit criminel, police générale, affaires ecclé- 
siastiques, instruction publique, justice, finances, commerce, 
armée, marine. Inspiré à la fois par le vœu national cl par la 
pensée de Richelieu, il est empreint de cette pensée, quoique le 
grand ministre ait dédaigné d'y (i ré tendre aucune part, et que 
l'opposition du parlement, soulevée contre celte œuvre de haute 
sagesse, y ait, dans un sobriquet burlesque, attaché un autre 
nom que le sien (-2). 

L'ordonnance, ou plutôt le code de 1029, eut pour but de 
répondre à la fois aux demandes des derniers ciats généraux et 
à celles de deux assemblées de notables (5). Parmi les disposi- 
tions prises d'après les cahiers de 1013, la plupart furent puisées 
dans celui du tiers éiat; je n'en ferai point l'analyse, j'obser ve- 

(1 ) M. Henri Martin, Histoire <U France, t. X II, p. 527. 

(2) Lee gens île robe affrétèrent du ridiculiser l'ordonnance de 1629 en 
l'oppelum l'ode Michuu. du prénom <ic son rédacluur, le garde des sceaux 
Michel de Marillac. — Vojci, sur l'opposition iiurk-mmuiirc a celle ordon- 
nance, les Mémoires du cardinal de Hkhclieu, collccl. Jlichaud et Poujoutat, 
Si série, t. Vil, p. 587 elsuiv. 

;5) Celle de IUI7 dont je n'ai pas foil. mention, cl celle de 162li. — Ordon- 
nance sur les plainles îles Clats ns^inblcs à Paris en IliH, et de l'assemblée 
des notables réunis à Itoucn et fi Paria eu 1017 et 1636. Hec. des anciennes 
lois françaises, I. XVI, p. 223 et sujv. 
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rai seulement qu'en beaucoup de cas la réponse donnée reste en 
arrière ou s'écarte un peu de la demande. On sent que le légis- 
lateur s'étudie à concilier les intérêts divergents des ordres, et 
qu'il vcjt borner la réforme à de certaines limites. Si la sup- 
pression des banalités sans titre et des corvées abusives est 
accordée a» tiers état, il n'est point répondu à son vœu pour 
l'a (Franchi ssemenl des mainmortables (1). Le temps dis cam- 
pagnes libres n'élait pas encore venu, celui des villes libres 
était passé. Ce n'est qu'en termes évasifs que l'ordonnance ré- 
pond à la demande d'émancipation du régime municipal, et 
elle décrète spontanément l'uniformité de ce régime; elle veut 
que tous les corps de ville soient réduits, autant que possible, 
au modèle de celui de Paris (2). A ces tendances vers l'unité, 
elle en joint d'autres non moins fécondes pour Iciléveloppemenl 
national. Elle introduit dans l'armée le principe démocratique 
par la faculié donnée à tous de s'élever à tous les grades; elle 
relâche pour la noblesse les liens qui, sous peine de déchéance, 
rattachaient exclusivement à la profession des armes; elle 
attire lahatile bourgeoisie, de l'ambition des oflices, vers le com- 
merce ; elle invite la nation tout entière à s'élancerdans les voies 
de l'activité industrielle. Voici le teste de trois de ses articles : 

« Le solda! par ses services pourra monter aux charges et 
« offices des compagnies, de degré en degré, jusques à celui de 
« capitaine, et plus avant s'il s'en rend digne (3). » 

a Pour convier nos sujets de quelque qualité et condition 

(I) Ordonnances (le 1659, art. 306 cl 307. — Voyez plus haut, chap. vu, 
l'analyse du cahier de 1615. 

(2] ... Ordonnons que les élections des prévàls îles marchands, moires, 
échevins, capiloule, jurais, consuls, procureurs, syndics... et outres chargea 
des villes seront fuites ês manières acco ut u nies, sans brigues et monopoles, 
des personnes plus propres et capables a exercer telles charges pour le bien 
de notre service, repos el sûreté desdilcs villes... Et afin de maintenir nus 
sujets avec plus d'ordre cl de tranquillité, voulons cl ordonnons que les 
corps el maisons de ville el la manière de leurs assemblées el administra- 
tion, en tout notre royaume, soient, amant que faire se pourra, réduites a 
la forme el manière de celle de notre bonne ville de Paris... (Ordonu. do 
1629, art. 112.) 

(3) Ordonnance de 1639, art. 329. 
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o qu'ils soient île s'adonner au commerce el trafic p:ir nier, et 
<r faire connotlre que noire intention est de relever et Taire ho- 
« norer ceux qui s'y occuperont, nous ordonnons que tous 
o gentilshommes, qni, par eux ou par personnes interposées, 
o entreront en part el société dans les vaisseau*, denrées et 
d marchandises d'iceiix, ne dérogeront point à noblesse... Et 
a que ceux qui ne seront nobles, après avoir entretenu cinq 
a ans un vaisseau de deus à irois cents tonneaux, jouiront des 
<t privilèges de noblesse, tant et si longuement qu'ils conlinue- 
« ront l'entretien dudit vaisseau dans le commerce, pourvu 

< qu'ils l'ayenl fait baslir en notre royaume et non autrement: 
« et, en cas qu'ils meurent dans le trafic après l'avoir coniinué 

< quinze ans durant, nous voulons que les veuves jouissent du 
« même privilège durant leur viduïlé, comme aussi leurs en- 
« fanls, pourvu que l'un d'entr'eux continue la négociation 
k dudit commerce et l'entretien d'un vaisseau par l'espace de 
« dis ans. Voulons en outre que les marchands grossiers qui 
il tiennentmagasinssans vendre en détail, ou autres marchands 
« qui auront esté eschevins, consuls ou gardes de leurs corps, 
« puissent prendre la qualité de nobles, el lenir rang et séance 

■ en toutes les assemblées publiques et particulières immédia- 
« tement après nos lieutenants généraux, conseillers des sièges 
i. présidiaux, el nos procureurs généraux esdits sièges, elau- 
b 1res juges royaux qui seront sur les lieux (1). » 

a Exhortons nos sujets qui en ont le moyen et l'industrie de 
a se lier et unir ensemble pour former de bonnes et Tories corn- 
et paguies et sociétés de trafic, navigation el marchandise, en 

■ la manière qu'ils verronl bon estre. Promettons les proléger 
<c et desTendrc, les accroître de privilèges et Taveurs spéciales, 

■ cl les maintenir en toutes les manières qu'ils désireront pour 
a la bonne conduite et succès de leur commerce (2). » 

Tout ce qui était possible en fait d'améliorations sociales au 
temps de Richelieu fui exécuté par cet homme donl l'intelli- 

(l)Ordonn. de 1629, art. W3. 
(ï) Ibid., art. 429. 
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gcnce comprenait tout, dont le génie pratique n'omettait rien, 
qui allait do l'ensemble aux détails, de l'idée à l'action avec une 
merveilleuse habileté. Maniant une foule d'affaires grandes et 
petites en même temps et avec la même ardeur, partout présent 
de sa personne ou de sa pensée, il eut à un degré unique l'uni- 
versalité et la liberté d'esprit. Prince de l'Église romaine, il 
voulut que le clergé fût national; vainqueur des calvinistes, il 
ne frappa que la rébellion, et respecta les droits de la con- 
science (1); enfant de la noblesse et imbu de son orgueil, il 
agit comme s'il eût reçu mission de préparer le règne du tiers 
étal. La fin dernière de sa politique intérieure fut ce qui faisait 
grandir et tendait à déclasser la bourgeoisie, ce fut le progrès 
du commerce et le progrès des lettres, le travail, soit de l'esprit, 
soit de la main. Richelieu ne reconnaissait au-dessous du trône 
qu'une dignité égale à la sienne, celle de l'écrivain et du pen- 
seur; il voulait qu'un homme du nom de Chapelain ou de Corn- 
us u M lui parlàtcouverl.Mais,landisquepardegrandesmesures 
commerciales et une grande institution littéraire (2). il multi- 
pliait pour la roture, en dehors des offices, les places d'honneur 
dans l'État, il comprimait sous le niveau d'un pouvoir sans 
bornes les vieilles libertés des villes cl des provinces. États par- 
ticuliers, constitutions municipales, tout ce qu'avaient stipule 
comme droits les pays agrégés à la couronne, tout ce qu'avait 
créé la bourgeoisie dans son âge héroïque, fut refoulé par lui 
plus bas que jamais. 11 y eut là des souffrances plébéiennes, 
souffrances mal heureusement nécessaires, mais que cette néces- 
sité ne rendait pas moins vives, et qui accompagnèrent de crise 
en crise l'enfantement de la centralisation moderne. 

Quant à la politique extérieure du grand ministre, celle partie 

(1) Aux termes itu traité d'Alais, 2Sjuin 1G29, l'édil de Nantes fut confirmé 
et juré solennellement pnr le roi. 

(i) Voyci les lettres patentes de janvier 1655 pour rétablissement de 

l'Académie franraije ■ le* lettres île crérili le lu eliai'^-e île surintendant de 

la marine et de ta navigation, octobre 1G2G; les lettres de juillet et novem- 
bre 1631, et l'édil rte mars 1613, pour ta formation et le soutien il'anaeum- 
(liipuie îles Indes occidentales, Hte. <kt «nci'cnnu hit ffniifaitea, t. XVI, 
ji.ilS, l'J4,i09, «;> cl su. 

16. 
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de son œuvre, non moins admirable que l'autre, a de plus le 
singulier mérite de n'avoir rien perdu parle cours du temps et 
les révolutions de l'Europe, d'être pour nous, après deux siè- 
cles, aussi vivante, aussi nationale qu'au premier jour. C'est la 
politique même qui, depuis la chute de l'empire et la résur- 
rection de la France constitutionnelle, n'a cessé de former, 
pour ainsi dire, une part de la conscience du pays. Le maintien 
des nationalités indépendantes, l'affranchissement des natio- 
nalités opprimées, le respect des liens naturels que forme la 
communauté de race et de langue, la paix et l'amitié pour 
les faibles, la guerre contre les oppresseurs de la liberté 
et de la civilisation générales, tous ces devoirs que s'impose 
notre libéralisme démocratique furent implicitement compris 
dans le plan de conduite au dehors dicté a un roi par un 
homme d'Étal dont l'idéal au dedans était le pouvoirabsolu (1). 

Sur la question des droits de la France à un agrandissement 
qui lui donne ses frontières définitives, question souvent posée 
depuis trois siècles et aujourd'hui encore pendante, Henri IV 
disait : « Je veux bien que la langue espagnole demeure à 
« l'Espagnol, l'allemande à l'Allemand, mais toute la française 
a doit être à moi (2). » Un contemporain de Richelieu, peut- 
être l'un de ses confidents, lui fait dire : « Le but de mon mi- 
« nistère a été celui-ci : rétablir les limites naturelles de la 
■ Gaule, identifier la Gaule avec la France, et partout où fut 
i l'ancienne Gaule constituer la nouvelle (5). » De ces deux 

(i) 11 est curieux Je voir dans quels termes de dévouement à la cause de 
l'émancipation européenne lui-mime parle de son intervention dans les 
affaires de l'llulie,de l'Allemagne el îles Pays-Bas. A chaque événement mili- 
taire ou diplomatique, il s'agit d'affranchir un prince ou un peuple de l'o;>- 
preition des Espagnols, de la tyrannie dt la maison d' Autriche, de lu terreur 
causée par Vamdili insatiable rte celte maison ennemie du repos de la chré- 
tienté, d'arrêter ses usurpations, de lui faire rendre et qu'elle a usurpe eu 
Suisse uu en Italie, de garantir foufe l'Italie de son injuste oppression, de 
veiller au saiut de toute l'Italie, de ,,auvcr cl d'assurer euiilrc l'Autriche les 
druils des princis tir. l'EnipiiT. [T i siumenl politique du cardinal de Riche- 
lieu, 1" partie, ebap. 1c, p. 9, 10, 14, la, 13, U, 2B el 20.) 

(% Histoire du règne de Henri le Grand, par Mathieu, t. II, p. iii. 

(3) Hic minislerii moi scopus, resiliuerc fiallia; limites, quos ualura prœ- 
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principes, combinés ensemble ei se modérant l'un l'autre, sor- 
tira, quand les temps seront venus, la fixation dernière du sol 
français, possédé par nous, à litre légitime et perpétue), au 
nom du double droit de la nature et de l'histoire. 

La conception d'un nouveau système politique de l'Europe 
fondé sur l'équilibre des forces rivales, et où la France exerçât, 
non à son profit mais pour le maintien de l'indépendance com- 
mune, l'ascendant ravi à l'Espagne, celte conception de Henri 
le Grand, évanouie à sa mort comme un rêve, fut exécutée par 
Richelieu à force de négociations et de victoires. Quand le mi- 
nistre de Louis XIII mourut épuisé de veilles patriotiques (1), 
l'ouvrage était presque à sa fin; une habile persévérance, jointe 
à d'éclatants faits d'armes (2), amena, en moins de cinq ans, 
l'acte fondamental de la réorganisation européenne, le glorieux 
traité de Weglpbalie (5). Cette partie de l'œuvre du grand 
homme d'État, sa politique extérieure, voilà ce qui de son temps 
fut le mieux compris, ce qui parut aux esprils élevés beau sans 
mélange (4) ; pour le reste, il ycutdoutc ou répugnance. Comme 
après le règne de Louis XI, l'opinion publique réagit contre 

(ml... con lu ncl ère Galliam eum Franc in, et ubi ci inique Cuit anliqua Cal lin, 
ibi restau rare novam. {Tetlamentum poliiùurn. ap. Pétri Ubbe Blogïa sa- 
cra, etc., éd. 1706, p. 233 clsuiv.) — La pièce qui renferme ces mots remar- 
quables, cl qui parut moins d'un an après la murl du cardinal, est une am- 
plification incrustée, selon toute apparence, de paroles textuellement 
recueillies de sa bouclie. Richelieu oinmïl ù s'épancher a»ee ses amis; ii 
iliclail beaucoup h ceux qui l'en (auraient, et, comme on l'a vu pour Napo- 
léon, des personnes curieuses prenaient noie de ses enlrelieos. 
(t; Le i décembre Iti42. 

(9) Les victoires de Rocroi, de Nordllngen et de Lens. 
(3) Signé a Munsler, le îi octobre IMS. 

(1) Voilure, dans l'une de ses leltrcs, se place, pour juger Richelieu encore 
vivunt.au point de vue de la postérité : •■ Lorsque, dans deux cents ans, ceux 
- qui viendront après nous liront en nuire histoire que le cardinal du 

• Richelieu... s'ils ont quelque goutte de soni; franeois dans les veines cl 
« quelque amour pour la gloire de leur pays, pourront-ils lire ces choses 
a sans s'affectionner à lui ; et, a voire avis, l'ainicnuil-ils un l'es limeront-ils 
« moins à cause que, de son temps, les renies sur l'hotel de ville se seront 
» payées un peu plus lard, ou que l'on aui u mis quelques nouveaux officiers 

* dans la chambre des comptes? Toutes les grandes choses coûtent beau- 
. coup. . (Lettre miy, édlt. de 1701, p. 179.) 
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l'action révolutionnaire du pouvoir. Les classes mêmes à qui 
devaient profiler le nivellement des existences nobiliaires et 
l'ordre imposé à tous furent moins frappées de l'avenir pré- 
paré pour elles, moins sensibles à l'excellence du but, qu'indi- 
gnées de la violence des moyens et choquées par l'excès de 
l'arbitraire. 

Celle réaction du tiers élal contre la dictature ministérielle, 
c'est-à-dire contre ce qu'il y avail eu de plus hardiment nova- 
teur dans l'action du pouvoir royal, fut le principe el l'aliment 
des guerres civiles de la Fronde. J'aborde ici l'un des événe- 
ments les plus curieux et en même temps les mieux connu» 
du xvs 1 0 siècle, un épisode vivement louché dans des mémoires 
lus de tout le monde, et, de nos jours, étudié à fond 
par des écrivains distingués (1); je n'en ferai point de récit 
même sommaire, le plan de cet essai consiste a passer vile sur 
les points où l'histoire parle, et à m'arréter sur ceux où elle se 
lait. Dans les quatre années qu'embrasse le mouvement de la 
Fronde, il y a deux époques distinctes: l'une présente, extérieu- 
rement du moins, les caractères qui soni propres aux révolu- 
lions constitutionnelles des temps modernes; l'autre ne fait 
que reproduire la physionomie des troubles du règne de 
Louis XIII el quelques traits effacés des troubles de la Ligue. 
La première seule renlre complètement et doit tenir une place 
importante dans l'histoire du tiers état; c'est à elle que je bor- 
nerai mes remarques. 

On sait dans quelles circonstances, au mots île juin 1C4S. les 
quatre cours souveraines, c'est-à-dire le parlement, la chambre 
des comptes, la cour des aides et le grand conseil se liguèrent 
pour résister ensemble au pouvoir royal exercé, sous Louis XIV 
mineur, par sa mère et par le cardinal Mazarin. On sait que 
cette coalition des compagnies judiciaires, faite, au nom de 
leur intérêt privé, pour le maintien gratuit du droit annuel (2 , 

((} H. de Soinl-Aulnire, Histoire de la Fronde; et M. Bazin, Hitleirede 
France soit* le ministère du cardinal Mazarin. 

[3) (le ilroil, comliliiiii de l'Iinnlilii des cliui-gi-s, n'élail rlabli ipic pour 
neuf ans. A son expirai ion, en 1648, l'édil par lequel il fui reitoiJYcJc pour le 
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se tourna bientôt vers la défense des intérêts publics et la ré- 
forme de l'État. Le signal d'opposition donné par la liante ma- 
gistrature rallia autour d'elle tout ce qui avait souffert ou souf- 
frait encore du régime dictatorial imposé à la France par 
Richelieu, et conservé après lui sans sa force d'âme et son gé- 
nie (1). Non-seulement les intérêts blessés, mais les opinions, 
les consciences, les passions se soulevèrent; une foule d'élé- 
ments divers, débris du passé ou germes d'avenir, contribuèrent 
à celte fermentation des esprits. Les justes griefs du peuple 
accablé d'impôts et les rancunes de la noblesse amoindrie dans 
ses privilèges; les traditions de liberté, soit des élats généraux, 
soit des provinces ou des villes, et l'idée d'une liberté supé- 
rieure née des éludes classiques et du progrès de l'intelligence 
moderne ; un besoin plus ou moins vague de garanties légales 
et de constitution régulière, enfin le travail des imaginations 
échauffées par l'exemple que donnait alors l'Angleterre, voilà 
de quels mobiles réunis vint aux événements de la première 
Fronde{i) leur caractère de puissance et de nouveauté; voilà, 
en un mot, ce qui ût sortir un commencement de révolution 
du conflit tant de fois élevé entre la cour et les titulaires d'offi- 
ces de judicature. 

Quant à l'acte célèbre que délibérèrent soixante députés des 
cours souveraines, et qui fut comme une charte de droits im- 
posée à la royauté sous forme d'arrêt du parlement (â), on ne 

terme ordinaire imposa aux officiers des compagnies la retenue de quatre 
années de leurs ga(ic.= . — Voy. plus haut, chop. vu, p. 1*3 et suiv. 

princes, grands seigneurs et officiers, a cause des ressouvenunces des 

royaume, par ceux qui s'étaient emparés île tn puissance absolue près du roi 
sous le nouveau nom de premier ministre d'Etal, eussent protesté haute- 
ment do ne plus souffrir qu'un particulier s'clevùl ainsi sur les épaules des 
rois et a l'oppression du monde, néanmoins, par le trop île hanté qu'ils ont 
eu, il est avenu qu'un étranger, nommé Jute Slniorin, s'est installe dans ce 
souverain ministère. (La Requête des trois états présentée k MM. du parle- 
ment, en IG4S [pamphlet iln temps], Minoiretd'Omtr Talon, collée t. Mïchaud, 
5" série, l. VI, p. 316.) 
(2> Celle de 16*8 et 1 6111, 

(3) Délibérations arrêtées en l'assemblée des cours souveraines, tenue et 
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Murait, de quelque façon qu'on le juge, en méconnaître l'im- 
portance. Pour la forme, c'élaîl une usurpation du pouvoir lé- 
gislatif tentée à l'aide du privilège traditionnel de remontrance; 
pour le fond, celte espèce de loi fondamentale concordait avec 
nos chartes modernes en donnant des garanties expresses 
contre l'impôt arbitraire et les détentions arbitraires. Son texte 
porte : « Ne seront faites aucunes impositions et taxes qu'en 
« vertu d'édits et déclarations bien et dûment vérifiées ès cours 
u souveraines, avec liberté de suffrages... — Aucun des sujets 
a du roi, de quelque qualité et condition qu'il soit, ne pourra 
« être détenu prisonnier passé vingt-quatre heures sans être 
a interrogé suivant les ordonnances, et rendu à son juge natu- 
« rel (1). n Outre le veto dans les questions de finance, les 
cours souveraines s'attribuaient le même droit sur les créations 
de nouveaux oflîces, et, ainsi armées contre toute loi qui eût 
modifié leur composition, elles devenaient en fait le premier 
pouvoir de l'État (2). 

Si, chose impossible, la royauté, vaincue alors, se fût rési- 
gnée à de pareilles conditions, le gouvernement de la France 
serait devenu une monarchie tempérée par l'action légale des 
corps judiciaires ériges en pouvoirs politiques. Qu'un tel éta- 
blissement, plus régulier que la monarchie sans limites, eût 
valu moins qu'elle pour l'avenir du pays, cela ne peut être 
aujourd'hui un sujet de doute.Ce qu'il y a de sympathique pour 
nous dans cette ébauche de révolution, c'est le souille qui l'in- 
spira un moment, c'est l'instinct de démocratie que révèlent 

commencée en la chambre de Snini-Louis, le 30 juin IMS. Rte. dts anc. toit 
françaises, t. XVII, p. 72 el suiv. 

(1) Délibérations des cours souveraines, etc., nrt. 3 cl ti. — L'article 3 pro- 
nonçait la peine de mort contre toute pci-sunue L-iupluvi'i: â l'assiette ou ou 
recouvrement tl'inipAiv non vérifiés; on donnait à l'article 6 le nom d'ar- 
ticle de la sûreté publique. 

(2) Qu'il ne pourra a l'avenir être Tait aucune création d'offices, tant de 
judicatureque de finance, que par édita vmlkv. es cours su i moraines, avec la 
liberté entière des ^ell'i-ipn. pour [juclquc cause, occasion, et sous quelque 
prétexte que ce soit, cl que rétablissement ancien dcsdiles compagnies sou- 
veraines ne pourra être changé ni altéré, (IWrf., art, 19.) 
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certains pamphlets de l'époque, et qui perce dans les discours 
des orateurs du parlement. Chez l'uu des plus modérés, on 
trouve les maximes que voici : Les rois soûl les égaux des 
autres hommes selon le principe commun de la nature, l'auio- 
rité seule nous distingue. — L'autorité que possèdent les souve- 
rains dépend de la soumission de leurs sujets. — Les rois sont 
redevables de leur fortune et de leur puissance aux diverses 
classes d'hommes qui leur obéissent, et dont tes grands sont la 
moindre partie. — Les fonctions des magistrats, l'industrie 
des artisans, la patience des soldats, tous ceux qui travaillant 
contribuent à rétablissement et à la conservation de la royauté. 
— Sans le peuple, les États ne subsisteraient point, ci la mo- 
narchie ne serait qu'une idée (1). 

Suivant la inarche constante des révolutions, il y eut dans la 
Fronde un moment de crise où le pouvoir, se relâchant de sa 
résistance, fit des concessions incomplètes i2), et oit une voix 
formidable, celle du public, répondit : 11 est trop tard. C'est 
alors qu'à la lutte légale succéda l'action violente, et qu'après 
un coup d'État de la cour (5) vint dans Paris celte journée 
d'émeute qui, renouvelant l'une des plus fameuses de la Ligue, 
fut nommée, comme elle, Journée des barricades. Un pareil nom 
appelle désormais sur la page d'histoire où il figure plus que 
l'intérêt de curiosité, car des souvenirs d'angoisse et de deuil 
viennent de s'y attacher pour nous. En lisant les faits du 
27 août 1648 rapportés dans les mémoires du temps, on s'ar- 
rête pensif quand on rencontre des détails tels que ceux-ci : 
« Toul le monde sans exception prit les armes; l'on voyoit des 

(1) Mémoire! d'Orner Talon, collect. HicnDiiri, 3» série, t. VI, p. Sli9. - 
J'«i louclic ça et lâ iiu texte original, pour le rendre plus clair, eu le déga- 
geant Je la forint: oratoire nu de locutions quelque peu vieillies. 

(2) Voy. les édils rendus dans le courant de juillet UM8, et surtout la 
déclaration du roi vérifiée au parlement en lit de justice le dernier jour du 
muis et intitulée : • Règlement sur le fait de la justice, police et finances et 
le soulagement des sujets du roi. ■ /tteueit drj ancienne! toit française!, 
t. XVII, p. 84 etsuiv. 

(3) L'arrestation du conseiller Brousse! et des présidents Charton cl 
Blaucinesnil. 
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a enfants de cinq el de sis ans avec des poignards à la main, 
« on vc-yoil les mères qui les leur apportaient elles-mêmes. Il 
« y eut dans Paris plus de douze cents barricades en moins de 
« deux heures, bordées de drapeaux et de toutes les armes que 
n la Ligue avait laissées entières. Dans la rue Neuve-Noslre- 
« Dame, je vis enlr'autres une lance traînée plutôt que portée 
« par un petit garçon de Imit ou dix ans, qui estoil assurément 
« de l'ancienne guerre des Augloïs (i). » 

Si les vieilles armes des Ligueurs se remontrèrent alors dans 
les mains du peuple de Paris, ce fut à la voix des passions 
nouvelles et pour des principes nouveaux; l'esprit populaire 
de 1648 tenait moins du passé que de l'avenir. Une force 
toute plébéienne et purement politique venait de se dresser 
tout à coup en face du pouvoir royal, non pour le vaincre celte 
fois, les temps n'étaient pas mûrs, mais pour se rasseoir pres- 
que aussitôt sur elle-même, grandir sans cesse par le travail 
des idées, et reparaître, avec une puissance irrésistible, aux 
jours de 1780. 

La déclaration royale du 24 octobre 1648 (2) marqua pour 

(I) Mémoires du cardinal de Retz, collection Michnud, 3" série, I. I, p. 67. 
— La face Je la ville lie Paris étoit mécoimoissuble ( (ous lus hommes jeunes 
et vieux , et petits enfouis depuis l'âge de douze uns, avoîent les armes il la 
main... Bous trouvâmes depuis le Palais jusques ou Patois-Royal Imit bar- 
ricades fuites pur les chaînes tendues es lieux où il y en doit avoir, par des 
poulres mises en travers, par des tonneaux remplis de paves, ou de terre, 
ou de moellons ; outre plus toutes les- avenues des rues ira versant es éloienl 
aussi barricadées, el a chacune barricade un corps de garde compose de vingt- 
cinq ou trente hommes armes de toutes sortes d'armes, tous les bourgeois 
disant hautement qu'ils étaient au service du parlement... Chase étrange 
que dans lu maison du roi tes officiers doniesliques nous disaient : « Tenez 
bon, l'on vous rendra vos conseillers, " et, dans les gardes françoïses, les 
soldats disoicnl tout haut qu'ils ne combatlroient point contre les buurgeois, 
el qu'ils mettroient tes armes bas, tant émit grand le mrpHs du gouverne- 
ment. (Mémoires d'Orner Talon, ibid., t. VI, p. 2liii-266 ) 

;2) Déclaration du roi portant règlement sur le fuit de la justice, police, 
finances et soulagement des sujets de Sa Majesté. (Mémoires li'Omer Talon, 
ibid., t. VI, p. 593.) — Cette ordonnance n'est que la confirmation des 
articles délibérés duus la chambre de Suint-Louis ; voyez plus haut, 
p. 189 100. 
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la Fronde un second moment critique, répondant à ce point où 
parviennent les révolutions quand le pouvoir accepte, mais 
sans résignation et sans bonne foi, le pacte que la nécessité lui 
impose. Un temps d'arrêt plein de défiances cl de tiraillements 
conduisit à la période extrême du mouvement révolutionnaire, 
à l'usurpation de toute l'autorité dans Paris par le parlement 
ayant pour auxiliaires les magistrats municipaux. Les mesures 
qui Turent prises alors au nom du salut public, la levée d'im- 
pôts et de troupes régulières, l'organisation de la défense et 
de la police de la ville, l'appel d'union fédéra live adressé à tous 
les parlements cl à toutes les villes du royaume prouvent que 
la magistrature coalisée ne manquait ni d'audace ni d'éner- 
gie (1). Sa marcha en avant se commua, tant que pour la pour- 
suivre elle n'eut besoin que des sympathies exaltées de la 
bourgeoisie et du peuple; son écueil fut l'alliance que la force 
des choses l'obligea de faire avec les intérêts et les passions 
de la haute noblesse. Ce secours, plus que dangereux, devait 
l'cntrainer hors de ses voies de probité et de patriotisme; dès 
qu'elle le vil, elle recula. Ce fut l'honneur du parlement d'avoir 
répondu par l'indignation et le dégoût à ceux qui proposaient 
de donner à la cause populaire l'appui des ennemis de la France. 
Contraint de choisir entre une opposition inflexible et le devoir 

(I) Ensuite la cour délibéra det moyens de la conservation publique, 

et pour y parvenir arrêteront de former un million de livres. {Mémairei 
d'Orner Talon, coll. Michaud, ô* série, t.VI, p. 321 .)-Arrêl du parlement qui 
déclare le cardinal Maiarin ennemi du roi et de l'Étal, et ordonne une levée de 
gens de guerre, 8 jan*ier 1649.— lilem faisant défense ù tous capitaines et 
soldats d'approcher a vingt lieues de Paris, et enjoignant aux villes, bourgs et 
communes de leur courir sus, 10 janvier.— Idem qui ordonne l'expropria lion 
nécessaire pour tonifier par des relranclicmciils les faubourgs de Paris, 
il janvier. — Lellre du parlement de Paris aux oulres parlements du 
royaume, 18 janvier. — Lettre aux bailli.-, .é[iéeli;iu\, muires, échevins et 
autres officiers du royaume, morne date. — Arrêt du parlement de Paris qui 
ordonne que tous les deniers publics du ressort seront versés dans les coffres 
de ï ho tel de ville, 1D janvier. — Arrêts pur lesquels il déclare sa jonction 
aïcc les parlement de Provence et de Normandie , 28 janvier cl S février. 
(Jiteueii du ancienne» lois fraxfaûu. t. XVII, p. 115, 118, 119, 131, 147 
et IBS i Rtgiiirt, de l'hôtel de «ifie de Parti pendant la /Vende, publiés par 
MM. Leroux de Liucy cl Douel d'Arcq, t. I«, p. 139 et 135.) 

17 
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de loul bon citoyen, il n'hésita pas; il fit sa paix avec la cour, 

au lieu de pactiser avec l'Espagne (1). 

Un fait singulièrement remarquable de l'histoire de la 
Fronde, c'est l'accueil dédaigneux que firent les classes rotu- 
rières à la convocation des étals généraux ordonnée pour le 
iS mars 1649 (2). Cet appel du pouvoir royal à l'autorité natio- 
nale des trois ordres, qu'il prenait pour arbitres dans sa que- 
relle avec le parlement, fut écoute par la noblesse, mais non 
par le tiers étal ; ni la bourgeoisie, ni le peuple des campagnes, 
ne se portèrent aux élections, leur foi politique n'était plus là; 
détrompés sur la vertu de ces assemblées où les classes privi- 
légiées comptaient deux voix contre une, ils aimèrent mieux 
poursuivre une expérience nouvelle sous la conduite des ma- 
gistrats de leur ordre (5). Les corps municipaux reconnurent 
l'autorité suprême du parlement (4); celui de Paris, avec son 
prévôt des marchands, ses échevîns, ses conseillers, ses syn- 
dics de corporations industrielles, ses qnarteniers, ses colonels 
et capitaines de milice, fut le pouvoir exécutif des lois faites 

(I) << marslG49. 

(9) Voyez la lettre circulaire du roi pour celle pon vocation, 23 janvier. 
(Accueil des ancienne» loin françaises, t, XVII, p, 144 ; voy. aussi les lettres 
du i avril 1631, ibid., p. 241 cl 242.) 

(ô) Un arrêt ilti parlement de Bretagne, touchant la convocation des étais 
généraux et celle îles étaK pai limiter* de la province , porte ce qui suit : 
« I.a rniir. .. a arrcsié que le roi sera tres-liumhlemenl supplié d'avoir pour 
» agréable qiia l'ordre de loul lemps observé pour la convocation des étals 
« généraux soil invinlablemenl gardé, et qu'ils ne soient assemblés que par 
« lettres patentes vérifiées en parlement, cl de surseoir la tenue des étais 
• de la province; cl cependant fait inhibitions et défenses à toutes per- 
« sonnes, de quelque qualité cl condition qu'elles soient , de s'y trouver et 
« de s'assembler sous prétexte desilils étals. « (ffeeueii de* aneiennci toit 
françaiii», I. XVII, p. 160.) — Il n'y eul que des élections incomplètes, et 
la réunion des étals fut ajournée indéfiniment : après deux ans, et sur les 
instances de la noblesse, elle fut ordonnée de nouveau avec de nouveaux choix 
de députés pour le 8 septembre lGSt. Mais, celte fois comme l'autre, les 
élections, surtout celle- ilu tiers éUI, n'eurent puinllieu dans loule la France. 
Voy.tSW.,p. 230 el suiv. 

(*) Parmi les villes donl l'adhésion fut déclarée, on peut compter celles 
de la Normandie, de la Provence, du Poilou, de la Guyenne, do Languedoc, 
Amiens, Péroune, Méiières, le Mans, hennés, Angers, Tours, cl beaucoup 
d'au 1res. 
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par la compagnie souveraine (1). Il n'est pas sans intérêt de 
suivre, dans les registres officiels, les acles de ce pouvoir qui 
s'empara de la Bastille, et qui eul quelque chose des irremcnu 
de la fameuse commune de Paris (2). 

Ce Tut sans doute un jour d'orgueil pour la bourgeoisie pari- 
sienne que celui où un prince du sang parut devant les magis- 
trats municipaux, et leur dit qu'ayant embrassé leur parti et 
celui du parlement, il venait habiter auprès d'eux pour s'occu- 
per avec eux des affaires communes (3), où de grands seigneurs 
prêtèrent sermeut comme généraux des troupes de la Fronde, 
et où des femmes brillantes de noblesse et de beauté s'instal- 
lèrent à l'hôtel de ville comme otages de la foi de leurs mari- ; 
mais ce jour-là l'entreprise plébéienne contre le pouvoir absolu 
perdit son caractère de dignité et de nouveauté; elle commença 
d'être une imitation de ce qui s'était vu sous la régence de 
Marie de Médicis. Ce que la révolte avait de sincère dans son 
esprit et de grave dans ses allures disparut quand les courti- 
sans factieux, leurs mœurs et leurs intérêts y entrèrent. 

La paix conclue à Saint-Germain, le 30 mars 16*9, entre la 
cour et le parlement (4), termina ce qu'on peut nommer la pé- 
riode logique de la Fronde, c'est-à-dire celle où le mouvement 
d'opinion et l'action révolutionnaire partirent d'un principe, le 
besoin de lois fixes, pour marcher vers un but d'intérêt social, 
l'établissement de garanties contre l'arbitraire. L'acte final de 
cette paix sanctionna de nouveau la grande concession déjà 
faite, l'intervention du parlement de Paris dans les affaires 
générales, surtout dans les questions d'impôt. Ainsi le régime 

tl) Les nrrets politiques du parlement se terminent pur celte formule: 
• Enjoinct au prévoit des marchands et eschevius lie tenir la mai» ci i'rxi/rn- 
iioa; i et les ordonnances île l:i ville portent en Bénira! celle-ci : « Confor- 
mément à l'arrêt de nosseigneurs île ta tour de parlement. « Voyez les Kegii- 
tret de Vliotel de ville de l'aria, publiés par MM. Leroux de Lituy el Douet 

(2j Ibid., I. I", p. 103, 130 et passim. 

(3) Le prince de Conti, Registres de l'hôtel de vitU de Parie, p. 1 18. 

(*) Voyez le Imité signe à Ruel te (I mars , et l'édit pour le rétablisse- 
ment du la tranquillité publique, enregistré le 1" avril. (linueil des an- 
eiama lois françaises, I. XVII, p. ICI el tfii.) 
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absolu aessa pour faire place à un régime de contrôle judi- 
ciaire; mais, loin que ce changement, qui énervait tout le sys- 
tème administratif, fil naître un meilleur ordre ei pacifiai la 
France, il n'en résulta que l'anarchie. Ce fut la destinée dn 
parlement aux deux derniers siècles d'exciter chez la nation 
des désirs de liberté légale et d'être incapable de les satisfaire 
par rien d'efficace ou de sérieux. Dans la première année de la 
Fronde, son rôle eut une certaine grandeur, mais la suite le 
montra déchu de sa position dominante, ne dirigeant plus, se 
gouvernant à peine lui-même, tour à tour violent et timide, 
complice malgré lui, de l'ambition des grands alliée aux pas- 
sions de la multitude. Trois ans de guerre civile pour de pures 
questions de personnes, un pêle-mêle de complots aristocraii- ' 
ques et d'émeutes populaires, de frénésie et de frivolité, les 
scandales d'une galanterie sans pudeur joints à ceux de la ré- 
voile par égoïsme et d'un appel fait à l'étranger, des noms glo- 
rieux tout d'un coup souillés par le crime de trahison envers 
lu France (1), enfin un massacre comploté contre la haute 
bourgeoisie par des démagogues a la solde des princes ;2) : 
telles sont les scènes qui, du mois d'avril 1649 au mois de sep- 
tembre J652, remplissent et complètent l'histoire de la Fronde. 
Folles ou rebutantes, elles sont tristes à lire et encore plus à 
raconter. 

Après un ébranlement qui, pour sa durée, avait eu peu de 
profondeur, la société française se raffermit sur ses nouvelles 
bases, l'unité et l'indépendance absolue du pouvoir. Le prin- 
cipe de la monarchie sans limites fut proclamé plus rudement 
que jamais au milieu d'un Bilence général (5), et l'œuvre de 

(1) Turenne et le grand Coudé. 

(2) Massacre de lïiolcl de ville, i juillet 16S2. 

(3) Nous avons fuiL cl faisons Irès-ex presse s inhibitions et défenses aux 
gens tenant noire dite, cour de parlement de Paris île prendre ci-après con- 
naissance des affaires générales de noire Élat et de la direction de nos 
finances, ni de rien ordonner, ni entreprendre, pour raison de ce, contre 
ceux a qui nous en avons confié l'administrai ion, a peine de désobéissance! 
il tel» r a ni des ù présent nul et de nol effel tout ce qui n été ci-devant ou 
pourvoit élrc ci-après résolu et arrête sur ce sujet dans ladite compagnie au 
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Richelieu, conservée par un ministre moins grand que luf, put, 
des mains de ce dernier, passer intacte aux mains d'un roi. Le 
jour où Louis XIV déclara en conseil qu'il voulait gouverner 
par lui-même (i), on comptait cinquante et un ans depuis la 
mort de Henri IV, et, dans cet intervalle, grâce à l'ordre puis- 
samment créé ou habilement maintenu par la dictature minis- 
térielle, l'état social et inoral de la France avait Tait d'im- 
menses progrès. Au sortir des guerres civiles du xvr siècle, la 
nation, retirée désormais du double courant de passions reli- 
gieuses qui l'avait entraînée en sens contraire dans le grand 
débat européen, ramena sa pensée sur elle-même, et se mil à 
chercher sa place originale dans l'ordre poli lique et dans l'ordre 
intellectuel. De là naquirent, pour le xvu* siècle, deux ten- 
dances simultanées qui consistaient : l'une, à rendre libre et 
personnelle l'action de la France an dehors; l'autre, à déve- 
lopper l'esprit français dans son individualité propre et son 
caractère natif. 

Au siècle précédent, la renaissance des lettres avait été un 
mouvement d'idées commun à toute l'Europe civilisée; elle 
nous plongea, comme les peuples voisins, dans l'étude et l'imi- 
tation de l'antiquité, elle ne nous créa point une littérature 
nationale; ce travail devait venir plus lard. 11 commença dès 
que le pays eut marqué son rôle comme puissance européenne; 
notre langue se fixa en même temps que se fondait notre poli- 
tique, et la réforme de Malherbe fut contemporaine des projets 
de Henri IV. Pendant que ces projets s'accomplissaient par 
Richelieu et par Mazarin, l'intelligence française trouvait ses 
véritables voies et y marchait a pas de géant; elle atteignait à 
la plus haute des méthodes philosophiques, au sublime en 
poésie et à la perfection de la prose ; elle livrait à l'admiration 
des hommes trois noms d'une grandeur impérissable, Descartes, 
Corneille et Pascal. 

préjudice de ces présentes, et voulons qu'en ce eus nos autres sujets n'y 
:iient aucnn égard. (Déclaration du 21 octobre 1652. Htcutil dei aneirnncê 
luit /Vonfofau, t. XVII, p. 300.) 
\i> U 9 marsiGUI. 

17. 
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A la révolution d'idées qui, en France, mil l'empreinte na- 
tionale sur la philosophie, la liitéraiure et l'art (1), se joignit 
une révolution de mœurs. On vit, dans la chaleur de ce nou- 
veau mouvement de vie intellectuelle, la haute société polie 
s'organiser sur un pied tout nouveau. L'esprit y compia désor- 
mais pour une distinction égale à toutes les autres, les hommes 
de lettres sans naissance y entrèrent, non plus comme domes- 
tiques ou protégés des princes et des grands, mais à litre per- 
sonnel. La conversation entre les deux scies, étendue par la 
mode elle-même aux sujets les plus élevés et les plus graves, 
fonda eu pouvoir des salons, qui devait s'exercer chez nous de 
concert avec le pouvoir des livres (2). En un mot, la bourgeoisie 
lettrée gagna dans le monde du loisir l'influence dont elle jouis- 
sait déjà dans le monde des affairas ; elle fut mêlée à tout, ei 
cul en quelque sorte des postes avancés partout, 

C'est d'elle que vinrent a ia fois, au xvn c siècle, l'agilation 
polilique par la Fronde, et l'agitation religieuse par le jansé- 
nisme, tentative de réforme intérieure du dogme et de la disci- 
pline catholiques, doctrine plus rigide pour la croyance et plus 
libre envers l'autorité, qui fui l'un des ressorts moraux de la 
révolte des corps judiciaires conlre le pouvoir absolu. Celle 
doctrine sans portée sociale, mais illustrée par les grands ca- 
ractères et les grands esprits qui la soutinrent, tient une place 
considérable, quoique indécise, dans l'histoire du tiers état (5). 
Liée aux efforts successifs de l'opposition parlementai re, elle 
.servit d'aliment à l'esprit de discussion jusqu'au milieu du 
xvm e siècle, jusqu'au temps où cet esprit fut transporté, avec 
une audace et une puissance inouïes, dans la sphère philoso- 
phique, où, au-dessus de toute tradition, il alla chercher, pour 
les l'aire descendre dans la loi, (es principes éternels de raison, 
de justice et d'humanité. 

(1) Il finit joindre le nom de Poussin am trois grands, noms déjà cités. 

(2) Voy. t'Écrit de Rœderer intitulé : Mémoire pour tervir à t'hiitoire lie 
la lociélé polie en France. 

(3) Voy. l'ouvrage de M. Sointe-Beuve, intitulé : PoTt-Boj/ul. 
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Sonjurne : Développe mon I île noire histoire sociale du siècle au lïii». 
— Louis XIV gouverne jHT'-niHicIleiin'iiI, Sun caractère, drus porls dii us 
.son règDe. '— Ministère de Colberl, sa naissance roluriÉrc, son génie. — 
Universalité de ses plans d'administration.— Grandes ordonnances ; besoin 
d'une longue paix. — Passion du mi pour la guerre, ses complètes. — 
Faveur croissante de l.uuvois, disgrâce de Culberl. - Il meurt consumé 
il'ennuis et impopulaire. Uôvor.i tîcn> ili' IV.Iil de finies. — Fautes du 
rèpue de Louis XIV. — Elles venaient toutes d'une même source. — Im- 
pression des malheurs publics. — ClmnRctncnl qu'elle amène dans li s 
esprits. — N'alure et portée de celte réaction. 



Le règne de Louis XIV marque dans notre histoire le dernier 

terme du long travail social accompli en cotn par la royaulé 

el par les classes aoii nobles de la nation, travail de fusion cl 
de subordination universelle, d'uoilé nationale, d'uoilé de pou- 
voir et d'uni formiié admiuistralive. Si de ce point culminant on 
porte le regard en arrière jusqu'aux règnes de saint Louis et 
de Philippe-Augusie, il semble qu'on voie se dérouler un même 
plan, formé dès l'abord, et à l'exécution duquel chaque siècle, 
depuis le xn°, a contribué pour sa part. La succession des 
temps fait apparaître une suite de rois et de ministres s' em 
ployant à celte grande œuvre, et mettant au service de la même 
cause tout ce qu'ils ont d'âme et de génie. On voit le peuple, 
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pour qui ils travaillent et d'où ils tirent les éléments de leur 
puissance ré formai ri ce, les devancer quelquefois de ses propres 
efforts, les suivre toujours, et les stimuler sans cesse par sa voix 
dans les états généraux, par l'opposition des compagnies judi- 
ciaires, par tout ce qu'il y avait d'organes du droit commun et 
de ta pensée publique. C'est ainsi qu'à force de mulalions pro- 
gressives s'est élevée la royauté absolue, symbole de l'unité 
française, représentation de l'état facilement confondue avec 
lui. Ce régime, ennemi de la liberté aussi bien que du privi- 
lège, et dont la seconde moitié du xvu* siècle nous montre 
l'épanouissement splendide, la nation ne l'avait point subi, elle- 
même l'avait voulu résolument et avec persévérance; quelques 
reproches qu'on pût lui faire au nom des droits naturels ou 
du droit historique, il n'était point fondé sur la force ni sur la 
fraude, mais accepté par la conscience de tous. 

Tel était le pouvoir qui, après deux ministères qu'on peut 
nommer île véritables règnes (1), fui pris en main par le fils de 
Louis XIII, à peine âgé de vingt-trois ans. Le jeune prince, jus- 
que la étranger aux affaires, adressa, dans le premier conseil 
tenu par lui, ces paroles au chancelier et à ses collègues : < J'ai 
« résolu d'être à l'avenir mon premier ministre... Vous m'ai- 
u derez de vos conseils quand je vous les demanderai... Je vous 
« prie et vous ordonne, M. le chancelier, de ne rien sceller que 
« par nues ordres;... et vous, îrn-s secrétaires d'État, et vous, 
« M. le surintendant des nuances, je vous ordonne de ne rien 
« signer sans mon commandement (2). > Cette déclaration 
renfermait une promesse de travail personnel, de travail effectif 
pour chaque jour; Louis XIV s'y montra fidèle durant toute sa 
vie, et c'est là un des traits caractéristiques et l'une des gloires 
de son règne (5). Jamais chef de nation n'eut une idée plus 

(I) Le ministère tic Richelieu occupe dix-huit ans, de 1621 ù 1645; et 
celui de Mazorin, dix- neuf ans, de Itii9 ù 1661. 

\t) Mémoires de Hairi- Louis de Arienne, ciiil, Barrîcre, 182B, t. II, p. IS3| 
Mémoires Je ïabbè de Choisy. collection Hiehaud, 3* série, t. VI, p. S77, el 
Mémoires de madame de MoUtvitic, îbid., p. 58li. 

(3) Je m'imposai pour toi de travailler régulièrement deux fois par jour, 
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hanie et plus sérieuse de ce que lui-même appelait énergîque- 
ment le mélicr de roi {1). Ainsi l'exercice du pouvoir, qui, de- 
puis la mort de Henri IV, n'avait eu lieu que par délégaiion, 
se trouva réuni à son principe, et la royauté, réduite durant un 
demi-siècle à l'état de pure idée, redevint pour ainsi dire une 
personne. Celte révolution, qui simplifiait logiquement l'auto- 
rité souveraine, fut saluée avec joie par la sympathie et l'espé- 
rance populaire; on y voyait le terme de ces maux que les peu- 
ples imputent toujours aux intermédiaires placés entre le troue 
et la nation, personne alors n'en pressentait les vastes et singu- 
lières conséquences. 

Louis XIV, avec une rare dignité de caractère, possédait un 
sens droit, l'instinct du pouvoir et de l'ordre, l'esprit des affai- 
res jusque dans le détail, une grande faculté d'application et 
une remarquable puissance de volonté; mais il lut manquait la 
haute portée de vue et la liberté d'intelligence qui avaient mis 
au premier rang des hommes d'État Richelieu et Mazariu. Sa 
résolution d'agir en tout selon la règle du devoir et de n'avoir 
pour but que le bien public élait profonde et sincère, les mé- 
moires qui nous restent de lui l'expriment avec une effusion 
quelquefois touchante (2), mais il n'eut pas la force de suivre 

«t deux ou trois heures chaque fais avec diverses personnes , sans compter 
les heures que je passoig seul en particulier, ni le temps que je pourrais 
donner eïlraordinairement nui affaires extraordinaires, s'il en survenoit, 
n'y ayant pas un moment où il ne fût permis île m'en parler, puur peu 
qu'elles fussent pressres. (Mémoires de Louis XtV adressés à sou fils; Ofiu- 
vrci de Louit XIV, t. I, p. 20.) — Ibid., p. 19. 
(I] Un écrit de Louis XIV, tout entier de su main, est intitulé : Rcflexioiu 

vantes : Tout rapporter au bien de l'Élat. — L'intérêt del'Éialdoit um relier 
le premier. — Penser à tout. — Se garder de soi-même. {OEwrei de 
Lùuii XIV, t. Il, p. iS6.) — Ici je ne vous dirai pas seulement que c'est 
toutefois par lu [par le travail) que l'on règne, pour cela qu'un régne, et qu'il 
y a de l'ingratitude et de l'audace à l'égard de Dieu , de l'injure el de lu 
tyrannie 4 l'égard des hommes , de vouloir l'un sans l'autre. (Mémoires de 
Louis XIV, tiirf.,1. I, p. 13.) 

(2) J'ai toujours considéré comme le plus iloui plaisir du monde lu satis- 
faction qu'on trouve il faire son devoir. J'ai même souvent admiré comment 
il se pou voit faire que l'amour du travail, étant une qualité si nécessaire aux 
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toujours la loi morale qu'il s'imposait. En voulant ne faire 
qu'une même chose de son propre bonheur et du bien de l'État, 
il incliiia trop à confondre l'Élat avec lui-même, à l'absorber 
dans sa personne(l).Trop souvent il prit la voix de ses passions 
pour celle de ses devoirs, ci ce qu'il se vantait d'aimer le plus, 
l'intérêt général, fut sacrifié par lui à son intérêt de famille, à 
une ambition sans bornes, à un amour déréglé pour l'éclat et 
pour la gloire (2). Su longue vie le montre de plus en plus en- 
traîné sur celle pente périlleuse. On te voit d'abord modeste et 
en même temps ferme d'esprit, aimant les hommes supérieurs 
et cherchant les meilleurs conseils (3); puis, préférant qui le 

souverains, fût pourtant une de «lies qu'on trouve plus rarement en eu*. 
(Ofc'uurci de Louis XIV. t. I, p. 105.) — Quand j'ai pris le gouvernement 
lie mon royaume , j'ai bien vu que ma réputation i>I loi L éli-e à la merci Je 
lout le morille, qui peut-être ue me rendroil pas toujours justice. Mais, 
comme je ne songe qu'A me bien acquitter de tout eo que je iloU à MM peu- 
ples et a ma dignité, j'ui méprisé, pour faire mon devoir, toutes les antres 
gloires. J'ai cru que la première qualité d'un roi eioil la fermeté, et qu'il ne 
devait jamais laisser ébranler sa vertu par le blâme ou par les louanges i 
que, pour bien gouverner son tint, le bonheur de ses sujets étoit le seul 
pèle qu'il devoit regarder, sans se soucier des tcmpêiesct des vents différents 
qui aj/ilmiicnt continuellement son vaisseau. (ftnV., 1.11, p. *3ï.; 

(1) Enfin , mon fils , nous devons considérer le bien de nos sujr.ll bien 
plus qtif le noire propre. Il semble qu'ils fassent une partie de nous- 
mêmes, puisque nous sommes A la tête d'un corps dont ils sont membres. Ce 
n'est que puur leurs propres avantages que nous devons tenr donner îles 
lois, et ce pouvoir que nous avons snr eu» ue nous doit servir qu'A travailler 
plus efficacement a leur bonheur. [Ibid., t. I, p. 116 .)— Quand on a l'État en 
vue, on travaille pour soi. Le bien de l'un fait la gloire de l'autre. Quand le 
premier est heureux, élevé et puissant, celui qui en est cause est glorieux, 
cl par conséquent doit pins goûter que ses sujets, pur rapport a lui et a eux, 
tout ce qu'il y a de plus agréable dans la vie. {Ibid., t. 11, p. 457.) 

(3) Voy. l'introduction d" bel ouvrage de M. Hignet : ,1'ejoeiotioni rela- 
tive! à la succession d'Espagne tous Louis XI V, 

(3) Délibérer â loisir sur toutes les choses importantes et en prendre 
conseil de divers gens n'est fms, comme les sots se l'imaginent , un témoi- 
gnage de faiblesse ou de dépendance, mais plutôt une marque de prudence 
et de solidité. C'est une innsime surpreminle, mais véritable pourtant, que 
ceux qui, pour se montrer plus maîtres île leur propre conduite, ne veulent 
prendre conseil en rien de ce qu'ils font, ne font presque jamais rien de ee 
qu'ils veulent. (QffuvrM dt Louis XIV, t. Il, p. 1(3.) 
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flatte à qui l'éclairé, accueillant, non l'avis le plus solide, mais 
l'avis le plus conforme à ses goûts; puis, enfin, n'écoulant que 
lui-même, el prenant pour ministres des hommes sans talent ou 
sans expérience qu'il se charge de former. Ce règne, glorieux à 
juste titre, offre ainsi des phases t rès- diverse s ; on peut le di- 
viser en deux paris presque égales pour la durée, l'une de 
grandeur, l'autre de décadence: et, dans la première, on peut 
de même distinguer deux périodes, celle des années fécondes 
où tout prospère par une volonté puissante que la saine raison 
dirige, el celle où le déclin commeuee, parce que la passion 
prend de l'empire aux dépens de la raison. 

C'est le génie d'un homme du tiers état, du Ris d'un com- 
merçant, de Jean-Baptiste ('olbert, qui donna l'inspiration créa- 
trice au gouvernement de Louis XIV (1). Colberl fut ministre 
vingt-deux ans (2), et, durant ce temps le plus beau du règne, 
la prospérité publique eut pour mesure le degré d'influence de 
sa pensée sur la volonté du roi. Cette pensée, dans sa nature 
intime, se rattachait à celle de Richelieu, pour la mémoire du- 
quel Colbert professait un véritable culte (3). Dès son entrée 
au conseil, il fit reparaître les plans du grand ministre et se 
proposa pour but l'exécution de tout ce que cet homme ex- 

(I) Le père Je Colberl, marchand de drap à Reims, y tenait boutique à 
renseigne du Long vêtu, cl joignait a ce commerce celui des toiles, du vin et 
du Mr. Su famille avait plusieurs branches également vouées ou négoce dont 
lui-même fil l'apprentissage à Parts d'abord, et ensuite à Lyon. Revenu à 
Paris, il quitta la vie de comptoir, et fut successivement clerc de notaire , 
clerc chet un procureur au Chàlclel, commis au bureau de recette financière 
qu'on nommait des parties casuellrs , secrétaire particulier du cardinal Ma- 
ïarin, et enfin intendant de sa maison. Haiarin, à son lit de mort, le recom- 
manda vivement au roi. On trouve cette phrase dans les instructions qu'il 
écrivit de sa propre main pour son fils aîné : « Mon fils doit bien penser et 
n Taire souvent réflexion sur ce que sa naissance l'auroil fait être, si Dieu 
• n'avoit pas béni mon travail , et si ce travail n'avolt pus été extrême. • 
Voy. VJIittain de ta nie et de l'adminiitralion de Colbert, par II. Pierre Clé- 
ment, Pièces justificatives, n°« vi et m. 

(3) Del6iitùiG63. 

(3) Colbert, fidèle observateur des maximes de Klchelieu jusqu'à s'en at- 
tirer des plaisanteries de la part du feu roi... Quand il s'agissait d'une affaira 
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m ordinaire, n'avait pu qu'ébaucher, indiquer ou entrevoir. 
L'œuvre de Richelieu s'était accomplie dans la sphère des rela- 
tions extérieures ; mais il n'avait pu que déblayer le terrain et 
tracer les voies pour la réorganisation intérieure du royaume. 
Par la diplomatie et par la guerre, lui et son habile successeur 
avaient assuré à la France une situation prépondérante parmi 
les Étais européens; il s'agissait de lui donner un degré de ri- 
chesse et de bien-élrc égal à sa grandeur au dehors, de créer et 
de développer eu elle tous les éléments de la puissance finan- 
cière, industrielle et commerciale. C'est ce qu'entreprit un 
homme qui n'avait ni le litre ni les droits de premier ministre, 
serviteur d'un monarque jaloux de sou autorité personnelle, et 
ombrageux en ce point jusqu'à la manie (1). Richelieu avait 
Tait de grandes choses dans sa pleine liberté d'action; Colbert 
en fit de non moins grandes sous la dépendance la plus étroite, 
avec la nécessité de plaire dans tout ce qu'il lui fallait résou- 
dre, et avec la condition de ne jamais jouir extérieurement du 
mérite de ses propres actes, de prendre pour soi dans le pou- 
voir les soucis, tes mécomptes, les injustices populaires, et de 
porter suraulrui le succès, la gloire et la reconnaissance publique. 

importante, le feu roi disait souvent : « Voilà Colbert qui va noua dire ; Sire, 
■ ce grand cardinal de Richelieu , etc. (Mém. de M- de Votincourt, sur la 
marine, joint au Mém. du marquis de Yilletle, publié par M. de M on mer que 
pour la Société de l'Histoire de France , p. lu.) 

{() Quant aux personnes qui dévoient seconder mon travail, je résolus, 
sur toutes choses, de ne point prendre de premier ministre ; et, si vous m'en 

jamais aboli en France, rien n'étant plus indigne que de voir d'un eu té toute 
la fonction, et de l'autre le seul titre du roi. l'unr ce dessein, il était absolu- 
ment nécessaire de partager ma confiance et l'exécution de mes ordres, sans 
la donner tout entière à pas un. {OEuvrn de Louh XIV, t. I, p. 37.} —Nul 
ne partage votre travail sans avoir nu peu de part A votre puissance. N'en 
laissez a autrui que ce qu'il vous sera imposable Je retenir ; car quelque 
soin que vous puissiez prendre.il vous en échappera loujours beaucoup 
plus qu'il ne serait a souhaiter. \,Ibid., p. 150.) — L'ambassadeur de Portu- 
gal lui dit un jour : » Sire, j'accominoilrray celte affaire avec vos ministres. 
- — Monsieur l'ambassadeur, répliqua le roy, vous voulez dieu nos gens 
« d'affaires. »(£« Portrait* delà cour, Arcbiv es curieuses de l'histoire de 
France, S» série, t. VIII, p. 37t.} 
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Rien Je plus étrange que le coutraste des figures et des ca- 
ractères dans celle association an même travail qui Mail l'un à 
l'autre Louis XIV et Colbert. Le roi, jeune et brillant, fastueux, 
prodigue, emporté vers le plaisir, ayant au plus haut degré 
l'air et les goilts d'un gentilhomme; le ministre joignant aux 
Fortes qualités de la classe moyeu ne, à l'esprit d'ordre, de pré- 
voyance et d'économie, le ton et les manières d'un bourgeois. 
Vieilli avant l'âge dans des devoirs subalternes et des travaux 
assidus, Colbert eu avait gardé l'empreinte; sou abord était 
difficile, sa personne sans grâce, ses traits austères jusqu'à la 
dureté. Cette rude enveloppe couvrait en lui une âme ardente 
pour le bien public, avide d'action et de pouvoir, mais encore 
plus dévouée qu'ambitieuse il). Glacial pour les solliciteurs et 
peu sympathique aux plaintes de l'intérêt privé, il s'animait de 
tendresse et d'enthousiasme à l'idée du bonheur du peuple et 
de la gloire de la France (2). Aussi tout ce qui constitue le 
bien-ëlrc. tout ce qui fait la splendeur d'un pays, fut-il embrassé 

(t) Il est homme sons faslidic , sans luxe, d'une médiocre dépense, qui 
sacrifie volontiers tous se* plaisirs et ses divrrlisscinenls aux intéréls île 
l'Étal et aux soins .les affaires. Il est aeliret vigilant, ferme et inviolable du 

sans en donner connaissance nu royet san, un exprès commandement rie Sa 
Majesté : qui témoigne n'avoir pus grande nvidilé pour les richesses, tnuis 

de la coitr. Archives curieuses de l'histoire de France, 5>' série, t. VIII, 
p. 37f .) — Vuy. l'Histoire de la vie et de l'administration de Colbert , par 
M, Pierre Clément, lu Notice sur Colbert, par l.cmoiilcy, et le rapport lu 
par m. Villemuin à lu séance annuelle de l'Académie française, le 17 août 
18*8. 

(•2) Je voudrois que mes projets eussent une fin heureuse, que l'abondance 
régnât dans le royaume, que lotit lo monde y fdt content, el que, snns em- 
plois, sans dignités, éloigné de In cour el des affaires, l'herbe crut dans ma 
cour, (Paroles de Colbert citées par d'Auvigny, Vies dci hommes illustres de 
la France, l. V, p. 376.) — Je déclare en mon pari taulier il Voire ïlajeslc 
qu'un repas inutile de 5,000 livres méfait une peine incroyable, et lorsqu'il 
est question de millions d'or pour In Pologne, je vendrois tout mon bien , 
j'engagerais ma femme cl mes enfanls , el j'irois a pied lonle ma vie pour y 
fournir, s'il éloil nécessaire. (Lettre de Colberi à Louis XIV, Particularités 
sur tes ministres des finances , par M. de Monlliyoïi, p. 41.) 

IS 
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par lui dans ses méditations patrioliques. Heureuse la France, 
de tout le bonheur où alors elle pouvait aspirer, si le roi qui 
avait cru à Colbert sur la parole de Mazarin mourant (1) eut 
toujours suivi l'admirable guide que la Providence lui donnait. 
Du moins, dans les vingt-deux ans de ce ministère mêlés de 
confiance et de défaveur, il lui permit de mettre la main à 
presque toutes les parties du gouvernement, et tout ce que lou- 
cha Colbert fut transformé par son génie. On est saisi d'éton- 
nement et de respect à la vue de cette administration colossale 
qui semble avoir concentré dans quelques années le travail ei 
le progrès de tout un siècle. 

S'il y a une science de la gestion des intérêts publics, Colbert 
en est chez nous le fondateur. Ses actes et ses tentatives, les 
mesures qu'il prit et les conseils qu'il donna prouvent de sa 
part le dessein de faire entrer dans un même ordre toutes les 
institutions administratives jusque-là incohérentes, et de les 
rattacher à une pensée supérieure comme à leur principe 
commun. Celte pensée, dont Louis XIV eut le mérite de sentir 
et d'aimer la grandeur, peut se formuler ainsi : donner l'essor 
au génie national dans toutes les voies de la civilisation, déve- 
lopper à la fois toutes les activités, l'énergie intellectuelle et 
les forces productives de la France, Colbert a posé lui-même, 
dans des termes qu'on croirait tout modernes, la règle de gou- 
vernement qu'il voulait suivre pour aller à son but : c'était de 
distinguer en deux classes les conditions des hommes, celles qui 
tendent à se soustraire au travail, source de la prospérité de 
l'iilat, et celles qui, par ta vie laborieuse, tendent au bien public; 
de rendre difficiles les premières et de faciliter les autres en les 

(I) Ou dit que le cardinal mourant lui a voit conseillé de se défaire dcFon- 
quel comme d'un ho in me sujet à ses passions, dissijiiiteiu-, hautain, qui vou- 
drai! prendre ascendant sur lui ; au lieu que Culherl, jiius modeste et moins 
accrédité , serait prêt ù tout et réglerait l'État comme une maison particu- 
lière. On dil même qu'il ajouta ces mots (et M. Colhert s'en vantoit avec ses 
amis) : » Je vous dois tout, sire, mais je crois m'ocquitler eu quelque ma- 
nière en vous donnant Colbert. - (Mëmointdt l'abbé de CAowy.coH.Hicbaud. 
et Poujoulut, 3« série, t. VI, p. 879.) 
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rendant, le plus possible, avantageuses el honorables (1). 11 ré- 
duisait le nombre et la valeur des offices, afin que la bourgeoi- 
sie, moins empressée à leur poursuite, tournât son ambition et 
ses capitaux vers le commerce, el il attirait du même côté la 
noblesse, en combattant le préjugé qui, hors du service mili- 
taire et des hauts emplois de l'État, lui Taisait un point d'hon- 
neur de la vie oisive (2). L'émulation du travail, tel était 
l'esprit nouveau qu'il se proposa d'infuser à la société fran- 
çaise, et selon lequel fut conçu par lui l'immense projet de re- 

(I) 11 faut aussi prendre garde que loin ceux qui seront nommés pour 
cette minière aient plus de force el de probité qu'aucuns... Il sera bien né- 
cessaire qu'ils observent de ren dre difficiles loules les conditions des hommes 
qui rendent 4 se soustraire du travail qui va au bien général de tout l'Élut ; 
ces conditions sont le trop grand nombre d'olHcicis de justice, le trop grand 
nombre de prêtres, de moines et religieuses. Et ces deux derniers, non-seu- 
kmenlsc soulagent du travail qui ïroii au bien commun, mais même privent 
le public de tous les enfants qu'ils pourraient produire pour servir aux 
fonctions nécessaire; el utiles : pour cet effet, il serait peut-être bon de 
rendre les vœux de religion un peu plus difficiles, et de reculer l'Axe pour 
les rendre valables , même retrancher l'usage des dois et des pensions des 
religieuses, el de faciliter et rendre honorables et avantageuses, autant qu'il 
se pourra, toutes Ira conditions des hommes qui tendent 1111 bien public , 
c'est-à-dire les soldats , tes marchands , les laboureurs et gens de journée. 
(Puijul d'une l'c v : s : i > ij ^t-nératc des ordonnances , discours prononcé par 
Colbcrl dans le conseil du 10 octobre IG6B, Revue rétrospective, 2 e série, 
l.lV,p.2S7et S uiv.) 

(3) Cumtue le commerce, el particulièrement celui qui se fuit sur mer, est 
la source féconde qui apporte l'abondance dans les États el la répand sur 
les sujets à proportion de leur industrie et de leur travail, qu'il n'y a point 
de moyen pour acquérir du bien qui joli plus innocent cl plus légitime ; 
aussi u-l-il toujours été en unindc ninsiitrr.ilion parmi les nations les mieux 
policées... Comme il importe au bien de nos sujels et a notre propre salis- 
faction d'effacer entièrement les restes d'une opinion qui s'est universelle- 
ment répandue que le commerce maritime est incompatible avec la noblesse, 
et qu'ilenriélruii les privilèges, nu 114 avons estimé h propos de faire entendre 
notre intention sur ce sujet, cl de déclarer le commerce de mer ne pas déro- 
ger à noblesse, par une loi qui fut rendue publique el généralement reçue 
dans imite l'étendue de nuire royaume (Edil d'août 16UD, Recueil des an- 
cienne! toi* françaises, t. XVIII, p. 217.) — Voy. Forbonnais, Recherche» 
el considération! sur les finança ife France, l. Il, p. 130 et 36î ; t. III , 
p. 257. 
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manier la législation tout entière, et de la fondre en un seul 

corps pareil au code de Juslinien (1). 

C'est a ce dessein qu'il faut rapporter, comme des fragments 
d'un même ouvrage, les grandes ordonnances du règne de 
Louis XIV, si admirables pour l'époque, et dont tant de dispo- 
sitions subsistent encore aujourd'hui, l'ordonnance civile, l'or- 
donnance criminelle, l'ordonnance clu commerce, celle des 
eaux et forêts et celle de la marine (2). Colberl, d'abord sim- 
ple intendant, puis contrôleur général des finances, avait, par 
l'ascendant du génie, contraint le roi à élever ses fonctions 
dans le conseil jusqu'à celles de régulateur de tous les intérêts 
économiques de l'État. De la sphère spéciale où son titre d'em- 
ploi semblait devoir le renfermer, il porta du premier coup la 
vue aux plus hautes régions de la pensée politique, et, enve- 
loppant toutes choses dans cette synthèse, il les considéra, non 
en elles-mêmes, mais dans leur accord avec l'idéal d'ordre 
fécond et de prospérité croissante qu'il se formait. Il lui parut 
qu'une grande nation, une société vraiment complète devait 

(t) Mais si Voire Majesté sYst |irn|nijc quelque plu - cranil dessein, comme 
serait celui de réduire tout son royaume sous une même loi, même mesure 
et même poids, qui seroil assurément un dessein il i ^ne de in grandeur de 
Voire Majesté, digne de son esprit el de son Age, cl qui lui attirerait un 
abîme de bénédictions et de gloire , dont toutefois Votre Majesté u'nuroit 
que 1 honneur de l'eiéculion, vu que le dessein en auroil été formé pnr 
LouisXtsqtiioété, sans contredit, leplus habile deions nos rois. (Projet d'une 
révision générale des ordonnances, Bevite rrlrosp reliée, 2' série, t. IV, p. 248.) 
— Après avoir avancé eo travail, peut- être Sa !l ije-Lé voudra que l'on 

poursuive pour achever If corps entier de ses urdi aiiecs, et que l'on 

examine de même celle* qui concernent les domaines de ta couronne , les 
finances, les eaux cl forêts, l'amirauté, In connélnblie, les.fonclions de toutes 
les eliurj-'es et u 11 ic s du royaume,... el généralement, alln de rendre ce corps 
d'ordon minces aussi complet que celui de Juslinien pour le droil romain. 
(«M., p. 238.) 

(2) Ordonnance civile toucbuni la reformai ion de la [usitée [avril 1G67) j 
ordonnance pour la réformation de la justice, faisant eunlinualton de culte 
d'avril 1667 (août 166!!}; édit pui lmil r échine rit (.'i-maal pour les eaux et 
forets (noàl IliOU) ; ordonnante erioiinelle 'noùL i ii/ll ; m doimunce du com- 
merce (mars 1G7Ô) ; ordonnance de la marine (aoill lfiHI). Itrc. det aucitunt* 
loh françaises, t.XVill, p. 103, 3*t, ÎIO et 571 ; l. XIX, p, 92*282. 
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être à la fois agricole, manufacturière et navi^Urice, ci une lu 
France, avec son peuple né pour l'action en tout genre, avec 
son vaste sol el ses deux mers, était destinée au succès dans 
ces trois brandies du travail humain. Ce succès, général ou 
partiel, fut à ses yeux le but suprême et le seul fondement 
légitime des combinaisons financières. Il s'imposa la lâche d'as- 
seoir l'impôt, non sur les privations du peuple, mais sur un 
accroissement de la richesse commune, et il réussit, malgré 
d'énormes obstacles, à augmenter le revenu de l'État eu rédui- 
sant les charges des contribuables (1). 

Dans ses plans formés surtout en vue de la prospérité maté- 
rielle, Colbert fit entrer pour une large part le soin des choses 
de l'intelligence. 11 sentit qu'au point de vue de l'économie na- 
tionale, des liens existent entre tous les travaux, entre toutes 
les facultés d'un peuple; il comprit le pouvoir de la science dans 
la production des richesses, l'influence du goût sur l'industrie, 
des arts de l'esprit sur ceux de la main. Parmi ses créations cé- 
lèbres on voit l'Académie des sciences, l'Académie des inscrip- 
tions et belles-lettres, les académies de peinture, de sculpture 
et d'architecture, l'école de France a Rome, l'école des langues 
orientales, l'Observatoire, l'enseignement du droit à Paris. Il 
institua, comme partie du service public et de la dépense ordi- 
naire, des pensions pour les littérateurs, les savants et les ar- 
tistes, et ses bienfaits envers eux ne s'arrêtèrent pas aux limites 
du royaume. Quant aux mesures spéciales de ce grand ministre 
pour la régénération industrielle de la France, leur détail dé- 
passerait les bornes où je suis tenu de me renfermer. Les chan- 
gements qu'il opéra dans toutes les branches de l'administration 
financière, ses travaux pour accroître ou pour créer le capital 
national sous toutes ses formes (2), ses encouragements de 
tout yenre distribués à toutes les classes d'hommes concourant 
à l'œuvre de la production, depuis le chef d'entreprise jusqu'au 

(1) Voy. les Beihercttts de Forbonnais sur les finances de la France et 
l'ouvrage de ,11. Pierre Clément sur l'administration de Colbert. 

(2) Les route*, les ramiix, les iibiimcnts civils et militaires, les arsenaux, 
la marine marchande cl la marine de l'Étal. 

18. 
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simple ouvrier, ce vasle et harmonieux ensemble de lois, de 
règlcmenfs, de statuts, de préceptes, de fondations, de projets, 
se trouve habilement expose dans des publications récentes (1). 
Il me suffira d'y renvoyer le lecteur et de dire que c'est à l'im- 
pulsion donnée par Colbert;ï ce principe de vie nouvelle répandu 
en nous il y a près de deux siècles, que uous devons de 
compter dans le inonde comme puissance maritime et commer- 
ciale. 

Colbert eut cela de commun avec d'autres hommes doués du 
génie organisateur qu'il fit des choses nouvelles par des moyens 
qui ne l'étaient pas, et se servit comme instrument de tout ce 
qu'il avait sous la main. Loin de lutter contre les habitudes et 
les pratiques anciennes, il eut Part d'en tirer des forces, vivifiant 
par une volonté inspirée et par des méthodes d'application ori- 
ginales ce qui semblait inerte et usé. ("est ainsi que, pour les 
finances et le commerce, il transforma une accumulation de 
procédés empiriques en un système profondément rationnel. 
De là sa puissance et ses merveilleux succès dans son temps, 
dont il ne choqua point les doctrines; de là aussi la faiblesse 
de quelques parties de son ouvrage aux yeux de l'expérience 
acquise et de la science formée après lui. A-t-il eu tort de ne 
tenir aucun compte du vœu des états généraux de 1614 pour 
l'adoucissement du régime des jurandes, et de marcher, 
dans ses règlements, au rebours de celle première aspiration 
de la France vers la liberté du travail (2}? La réponse à cette 
question et à d'autres du même genre que soulève l'administra- 
tion de Colbert (3) ne peut se faire isolément. Tout est lié dans 

(1) Voy. le. tome XIV de YHiiloirc de France, de M. Henri Martin; l'ou- 
vrage de M. Pierre Clément, cité plus haut ; el Yllialoire de l'administration 
en France, depuis le règne de Philippe-Auguste jusqu'à la mort de Louis XI V, 
par M. Daresle de la Cliavanne. 

(2) Voy. plus haut, chap. vu. — Éilit de mars 1G73, portant que ceux qui 
font profession du commerce, denrées ou arts, qui ne sont d'aucune commu- 
nauté, seront établis en corps, communautés et jurandes, et qu'il leur sera 
accordé des statuts. Bec. des anciennes lois françaises, t. XIX, p. 91. 

(5) Notamment celle des tarifs des douanes. Voy. l'édït de septembre IGW, 
portant réduction et diminution des droits de sortie el d'entrée, avec la sup- 
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les actes du grand ministre de Louis XIV, et, sur cet ensemble 
systématique, deux faits dominent: le premier, c'est qu'il fit 
découler tout du principe de l'autoriié, qu'il ne vit dans la 
France industrielle qu'une vaste école à former sous la disci- 
pline del'Élal (1); le second, c'est que les résultats immédiats 
lui donnèrent pleinement raison, el qu'il parvint à pousser la na- 
tion en avant d'un demi-siècle (2). 

il avait fallu de longues années de guerre pour que l'œuvre de 
Richelieu s'accomplit; pour que celle de Colbert, complément 
de l'autre, se développât librement et donnai tous ses fruits; il 
fallait de longues années de paix. Après le traité de Weslphalie 
el le traité des Pyrénées (5), un repos durable semblait assuré 
à l'Europe et à la France, mais ce que promettaient ces deux 
grands pactes, Louis XIV ne l'accorda pas. Au moment où le 
jeune roi paraissait livré tout entier aux soins de la prospérïlc 
intérieure (4), il rompit la paix du monde pour courir, sous un 

pression île plusieurs droits {Beckcrches de Forfconnais sous relie dale), el 
l'analyse faite par M. Pierre Clément, de l'ordonnance de septembre 1GG7, 
Histoire delà vie et de l'administration de Colbert, p. 231 el 313. 

(1) Les arls étaient nouveaux ou presque totalement oubliés pur l'inter- 
roplion du commerce. Nous ignorions 1rs godtsdu consommateur étranger; 
nos manufacturiers, pauvres, écrasés mm le- laxcs et lu honte de leur État, 
n'avaient ni les moyens ni le courage d'aller puiser aa loin les lumières; il 
s'ugissail d'imiter et non d'inventer. Le ministre donna aux ouvriers des 
instructions, et la plupart furent bonnes, parce qu'elles riaient rédigées par 
des négociants ou des personnes l'Npénmcuiccs soit dans l'art, soit dans le 
commerce étranger. Unique règle était appuyée de son motif. (Furboinials, 
Recherches et considération! sur les finances de Frante, t. Il, p. 306.) 

(2) Voyez, dans l'ouvrage île M, Darestede la Cbavanne, Histoire de l'ad- 
ministration en France, etc., t. II, p. 221, un tableau des manufactures 
créées par Colbert. 

(3) 1618 el 1653. 

(4) L'affection que nous portons à nos sujets nous ayant fait préférer 
a notre gloire el à l'Hgrandiss entent de nos États la saiisfaction de leur 
donner la pain, nous avons en même temps employé nos principaux soins 
pour leur faire recueillir les fruits d'une parfaite tranquillité ; et comme le 
commerce, les manufactures el l'agricullure sont les moyens les plus 
prompts, les ptos sûrs et les plus légitimes pour mettre l'abondance dans 
notre royaume, aussi nous n'avons rien oublié de toutes les cLoses qui pour- 
rotent obliger nos sujets de s'y appliquer. (Ëdil de deeetubru 1663, portant 
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prétexta bizarre, les chances d'un agrandissement extérieur. II 
entreprit, au nom des prétendus droits de sa femme, l'infante 
Marie-Thérèse, et contre l'avis de ses meilleurs conseillers, la 
guerre d'invasion que termina le trailé d'Aix-la-Chapelle (1), 
guerre injuste, mais dont l'issue fut heureuse pour le roi et 
pour la France. Le roi y gagna un renom d'habileté politique et 
militaire ; la France, en acquérant plusieurs villes de la Bel- 
gique (2), fit un pas considérable dans les voies de son agrandis, 
sèment naturel. Mais dans ce premier coup de fortune, il y eut 
quelque chose de funeste. Une fois éveillée pour la gloire des 
armes, la passion chez Louis XIV ne se reposa plus; elle attié- 
dit eu lui le zèle pour les travaux pacifiques, elle le lit passer, 
île l'influence de Colbert, sous celle du conseiller le plus désas- 
treux (3). Et non-seulement elle le rendit moins occupé de pro- 
grès au dedans que de conquêies au dehors, mais encore, dans 
les affaires extérieures, elle le détourna de la vraie politique 
française, de celte politique à fois nationale el libérale dont 
le plan avait été conçu par Henri IV el l'édifice élevé par Riche- 
lieu (i). 

Quelque embarras qu'on éprouve, comme patriote, à juger 
rigoureusement la politique d'un règne d'où la France sortit 

française, l. XVIII, p. 69.) B ' 

(i] Ce truite fut ;<pné le 2 um 1CG8. - Voy« Mir le droit ,1c dévolution 
invoqué pur Louis XIV à In mort de Philippe IV, mi dT'spngne, el sur les 
évcncntriXa de lu guerre de fliU7, l'ouvrage de H. Hignel, Négociation! rela- 
tives à la auircsïioii d'Eipmjnc, I. I«, 2>' partir, seel. ) c:l 2 ; t. Il, 3^ parlic, 
secl. 2. — t.t-s !i)ipn..:iii[s ii fi'll.; ginTiT. il ii ni le fuu-cil il ii rui, furent Colbert 
cl te minière ih-s ailaire* l-U ;i , île Lionne, Pua des plus grands diplo- 
mates qu'ail tus lu Fronce, népocialeur du traité de Wcslpbalie, de lu ligne 
du Min et du tr.nlc des Pyrénées. Si, avant la guerre de Flandre, on eût 
« donné nu rut Cambrai, ou mime Bergucs, il se scroit peut-être contente. 
« Liuune, surtout, ctoit au désespoir de la guerre. - [OEuvres de llacine, 
t. VI, p. 338.} 

(2) Charlcroi, Biuche, Alli, Douai, Tournai, Audemirde, Lille, Armentières, 
Courirai, Bergucs el Furnes. 

(3) Le marquis de Loti vois, fila du ministre L ciel lier, d'abord associé il son 
pève dans le département de In guerre, puis charge seul de ce portefeuille 
en 1GÛ6. 

[i) Voy. plus haut, chap. vt el tiu. 
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avec ses frontières fixées au nord et, en grande partie, a l'est (1), 
il faut séparer deux choses dans les guerres de Louis XIV : le 
résultat et rintcnLion; les conquêtes raisonnables, qui à ce titre 
subsistèrent, et les folles entreprises qui, tendant bien au delà 
du véritable but, purent s'y trouver ramenées plus tard, grâce 
à d'heureuses nécessités. La guerre de Hollande, par l'esprit de 
vengeance qui l'inspira et la manière dont elle fut conduite, eut 
ce caractère; si elle produisit les avantages territoriaux obtenus 
à la paix de Nimègue, ce fut parce que la cour de Madrid, en 
s'alliant aux ennemis du roi, lui fournit l'occasion d'attaquer de 
nouveau la Franche-Comte elles Pays-Bas espagnols (2). Un sem- 
blable accroissement de territoire ne résulta point de la guerre 
d'Allemagne; toutes les conquêtes faites durant celte guerre de 
neuf aus furent rendues par le traité de Ryswyk, celle, entre 
autres, qui donnait à la France sa frontière naturelle des 
Alpes (3). Enfin, dans la crise amenée par l'extinction de la 
maison royale d'Espagne (-4), Louis XIV, a;ant à choisir, aima 
mieux les chances d'une couronne pour son pelil-fils qu'un 
agrandissement de ses États consenti par l'Europe. Sa gloire 
personnelle et sa famille, voilà le double intérêt qu'il poursui- 
vit de plus en plus aux dépens des intérêts nationaux, en bri- 
sant tout le système des anciennes alliances, en faisant quitter 
à la France le rôle de gardienne du droit public et de protec- 

(1) Pour les compléter, il ne manquait plus que la Lorraine qui fut réunie 
bous Louis XV. 

(S) Le traité de Nimègue fut siptné le 10 août 1078; la guerre avait com- 
mencé en IG72. Pat- ce traité, la France rendit plusieurs villes qui lui don- 
naient iluns les Pays-Bas une position offensive, notamment Charleroi, Atli, 
Bitiche, Audenarile et Courti'aî, qu'elle possédait depuis 1668; elle acquit, 
avec la Franche-Comté, des territoires et des villes importantes dans l'Ar- 
tois, la Flandre et le llainuul, qui régularisèrent ses limites au nord et lui 
firent, a l'aide du génie de Vaulian, une puissante ligne de défense. — Voyez, 
sur l'invasion des Provinces-Unies et sur les traités qui la suivirent, le 
tome IV des IVigoeiatiaiis relatives à la succcision d'Eipagne. 

(3) Le It ailé de Byswyk fut signé le 20 septembre IG97. La Savoie et Nice 
avaient été occupées pur suite de l'adhésion du duc Victor- Ain Odée a la ligue 
d'Augsboutg. 

(4) A la mort de Charles 11, en 1700. 
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triée de petits États, pour la rendre aux yeux des peuples 
un objet de crainte et de haine, comme l'Espagne de Phi- 
lippe II (I). 

Celte fatale guerre de Hollande, qui commença le naufrage 
«le la politique de Richelieu, frappa du même coup le système 
financier de Colbert et faussa toutes ses mesures. II lui fut im- 
possible de pourvoir pendant six ans aux dépenses d'une luit : 
armée contre l'Europe sans se départir de l'ordre admirable 
qu'il avait créé, saus retourner ans expédients de ses devanciers 
et sans compromettre les nouveaux éléments de prospérité in- 
térieure. De IGÎ2 à 1678, tout fut arrêté ou recula eu fait d'a- 
méliorations économiques; et, quand la paix fut venue, quand 
il s'agit de réparer les pertes et de recommencer le progrès, la 
pensée et la faveur du roi avaient cessé d'être avec Colbert. Un 
homme doué d'un génie spécial pour l'administration militaire, 
mais esprit étroit, âme égoïste, flatteur sans mesure, conseiller 
dangereux et détestable politique, le marquis de Louvois s'était 
emparé de Louis XIY en servant et en excitant sa passion de 
gloire et de conquêtes. Celte confiance sans bornes qui avait 
fait du contrôleur général des finances presque un premier mi- 
nistre, se relira de lui, et c'est au secrétaire d'État de la guerre 
que fui transportée, avec les bonnes grâces du roi, la prépon- 
dérance dans le conseil. 

Réduit dès lors à la lâche ingrate d'opposer la voix de la rai- 
son à un parti pris d'orgueil, de violence et d'envahissement au 
dehors, de garder le trésor appauvri conlrc des demandes tou- 
jours croissantes pour les fêtes, les bâtiments de plaisance, 
l'étal militaire en pleine paix, Colbert fléchit par degrés sous ta 
fatigue de celte luile sans fruiL et sans espoir. On le vit triste 
et ou l'entendit soupirer à son ancienne heure de joie, à l'heure 

(l) Lotis XIV eut l'ambition d'être Élu empereur ou de faire nommer son 
fiïs roi des Romains. Il négocia dans cette vue avec plusieurs des princes 
d'Allemagne; des traites secrets furent conclus par lui, eu IG70 avec l'élec- 
teur de Bavière, en 1679 avec l'électeur de Brandebourg, el dans ta même 
année avec l'électeur de Snuc. — Vuyez, sur ces négociations, une notice de 
Lcmonlcy, danti ses OEavm, t. V, p. 223 cl suiv. 
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de s'asseoir pour le travail ((}; il se sentait à charge dans ce 
qu'il voulait de bien, dans ce qu'il empêchait de mal, dans sa 
franchise de langage, dans tout ce que le roi avait jadis aimé de 
lui (2). Plusieurs fols, après des signes trop certains de disgrâce, 
la forte trempe de son âme et le sentiment du devoir patrio- 
tiqne le relevèrent encore et le soutinrent contre ses dégoûts; 
mais enfin il y eut un jour où l'amertume de cette situation 
débor'la et où le cœur du grand homme fui brisé. 

Telle est l'histoire douloureuse des dernières années de Col- 
liert, années remplies, d'un coté, par des accès d'activité fébrile, 
et de l'autre, par ces alternatives d'eloignement et de retour, de 
rudesses blessantes et de froides réparations qui marquent la 
fin d'une grande faveur. La tristesse, qui, sans nul doute, abré- 
gea sa vie, se nourrissait de deux sentiments, du chagrin de 
l'homme d'Étal arrêté dans sou œuvre, et d'une souffrance plus 
intime. Colbert aimait Louis XIV d'une affection enthousiaste; 
il croyait à lui comme à l'idée même du bien public; il l'avait 
vu autrefois associé de cœur et d'esprit à ses travaux et à ses 
rêves, et, supérieur pour le rang, son égal en dévouement pa- 
triotique; et maintenant il lui fallait se dire que tout cela n'était 



(1) Nous remarquons que jusqu'il ce temps, quand M. Col ber! entrait dans 




facile cl nisé qu'il émit, devint diflicile et diffleuitueux , en sorte qu'on 
n'expédiait pas alors tant d'affaires, il Lcancoup près, que dans les premières 
années de sa surintendance. [««Boire* de Charte, Perrault, liv. [V, p. 8*, 
édit. de H. Paul Locroi» [I8tt].) 

(2) M. Mansai d prétend qu'il y a trois ans que Colbert étui l à charge au roi 
pour les bâtiments ; jusque-là, que le roi lui dît une fois : « Mansard, on me 
« donne trop de dégoûts, je ne veux plus songera bâtir. • {OEuvres de 
Racine, i. VI, p. 53g.) — ■ Voici, Sire, un métier fort difficile que je vais 
entreprendre; il y a prés de six mois que je balances dire les choses fortes à 
Votre Majesté que je lui dis hier cl celles (|Ue jr vais cniim: lui dire... Je me 
confie en la bonté de Votre Majesté, en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous 
a souvent donné et réitéré de l'avertir au cas qu'elle allât trop vite, et en la 
liberté qu'elle m'a souvent donnée de lui dire mes sentiments. {Mémoire» de 
Colftert au roi [1666], cité par Monthyou; Particularilé* inr les mmùtres 
dee finance», p. 73.) 
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q, l'illusion, que l'objet de son culle, ingrat envers lui, était 
moins patriote que lui. C'est dans ce désenchan! ement qu'il 
mourut (1); au lit de la mort, l'état de son âme se traliil par 
une sombre agitation et par des mots amers. Il dit en parlant 
du roi : t Si j'avois fait pour Dieu ce que j'ai fait pour cet 
* homme-là, je scrois sauvé deus fois, et je ne sais ce que je 
i vais devenir (2). » Une lettre de Louis XIV, alors malade, lui 
avant été apportée avec des paroles d'amitié, il resta silencieux 
comme s'il dormait. Invité par les siens à faire un mot de ré- 
ponse, il dit : • Je ne veux plus entendre parler du roi, qu'au 
i moins à présent il me laisse tranquille; c'est au iloi des rois 
t que je songe à répondre (3). » El quand le vicaire de Saïnt- 
Euslache, sa paroisse, vint lui dire qu'il avertirait les fidèles de 
prier pour sa santé : i Non pas cela. i répondit brusquement 
Colbcrt, i qu'ils prient Dieu de me faire miséricorde (4). » 

Ce qu'il y eut de fatalement triste dans celle noble destinée 
ne s'arrêta point à la mort. Chose étrange ! le ministre qui an- 
ticipait dans ses plans toute une révolution à venir, le règne de 
l'industrie et du commerce, celui qui voulait l'abolition des pri- 
vilëgescn matière d'impôt, une juste proportion dans les charges 
publiques, la diffusion des capitaux parl'abaissement de l'intérêt, 
plus de richesse et d'honneur pour le travail et une large assis- 
tance pour la pauvreté (5), celui-là fut impopulaire jusqu'à la 

(I) Le 6 septembre 1683. 

(ï) Monlhyon, Particularité! tur la ministre! dei finance!, p. 79, noie. 

(3) Ibid. — OEuvrcs de Racine, t. VI, p. 531. — lettru de madame de 
Maintenu*, 10 sept. 1685, t. Il, p. 105. 

(4) OEuvrn de Racine, l. VI, p. 331. — L'hotel Colbert était situé dans la 
m e Jit u ve-d es - P et i 1 s-C 1 1 nui j i a . 

(ïij Voyei, dans les histoires de l'administration de Colberl, ses efforts 
constants pour rédoire l'impôt de lu taille, et ses tentatives pour substituer 
la Inilie Miellé à I" tuilte personnelle, établir le cadastre el fonder le régime 
hypothécaire. Voyi'z :iussi le rf[:lemeist gfiui'rnl sur les Milles, donné le 12 fé- 
vrier 1663, l'ordonnance d'avril I6(i7 sur les biens communaux, l'édit de 
décembre 1665 porlanl réduction de l'intérêt légal au denier vingt, l'édit de 
mars t673 pour la publicité des hypothèques, et l'édit de juin 1663 por- 
lanl qu'il sera établi dans chaque ville et bourg du royaume un hôpital pour 
les pauvres, les malades et les orphelins. Rce. dei ancienne! loin françaises, 
l. XVIH, p. 18, 23, 69 et 187, et t. XIX, p. 73. 
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haine. Sou convoi, devant passer près des halles, tic sortit qu'à 
la nuit et sous escorte, de peur de quelque insulte du peuple. 
Le peuple, el surtout celui de Paris, haïssait Colbert à cause 
des taxes onéreuses Établies depuis la guerre de Hollande ; on 
lui imputait la nécessité contre laquelle il s'était débattu en 
vain, et l'on oubliait d'immenses services pour le rendre res- 
ponsable de mesures qu'il déplorait lui-même el qu'il avait 
prises malgré lui. Le roi fut ingrat, le peuple Tut ingrat; la 
postérité seule a été juste. 

La mort de Colberl et la révocation de l'édit de Nantes, une 
perle irréparable et un coup d'État funeste, marquent dans le 
règne de Louis XIV le poiut de partage des aimées de grandeur 
et des années de décadence. De ces deux événements séparés 
par un court intervalle, on peut dire que le second ne fut pas 
sans liaison avec le premier. Il faut ajouter aux mérites du grand 
ministre celui d'avoir été le défenseur des protestants, d'avoir 
combattu sans relâche les atteintes portées par l'esprit d'unité 
religieuse à la charte de liberté de fleuri IV (1). C'était encore 
la politique de Richelieu qu'il suivait en maintenant les droits 
inoffensifs garantis deux fois aux réformés (2). Moins par phi- 
losophie que par instinct patriotique, il protégeait eu eux toute 
une population d'hommes tels qu'il les voulait pour ses plans, 
d'hommes actifs, probes, instruits, versés dans l'industrie el le 
commerce , et attachés à ces professions par la malveillance 
même qui les écartait graduellement des fouettons publiques. 
Tant que dura l'influence de Colberl dans les conseils de 
Louis XIV, la raison du roi fut tenue en garde contre les sug- 
gestions du clergé catholique et contre ses propres désirs (3); 

(t) Voy. plus haut, chap. vi, p. 125 el tïC. 

(3) D'abord par l'ddit de Nantes, 13 avril l!i98, el ensuite pnr l'édit donné 
à filmes, en juillet 1629. 

(3] Qunut a ce grand nombre de mes sujets de la religion prétendue ré- 
formée, qui étoil un mat que je regarde avec douleur... it me sembla, mon 
61s, que ceux qui vouloienl employer des remèdes violents ue conuoissoicnl 
pas la nature deee mat, eausé en partie par !u elialcur des esprits qu'il faut 
laisser passer et s'éteindre insensiblement, au lieu de l'exciter de nouveau 
par des contradictions aussi fortes... Je crus que le meilleur moyen pour 
mus éjit. ii) 
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mais, sur ce point comme sur bien d'autres, le vertige (lu pou- 
voir absolu commença dès que la faveur se fut détournée de 
1'bonimc de génie. C'est ainsi qu'à la caplation exercée pour 
ramener les dissidents succéda l'emploi de la contrainte, ci qu'a- 
près les peines portées contre le repentir des nouveaux con- 
vertis vint l'entière abolition de la liberté de culte et de con- 
science. L'immortel édit de Henri IV, confirmé et juré par 
Louis XIII en 1629, fut révoqué par Louis XIV le 17 octo- 
bre 1685 (1), date qui reste au nombre des plus tristes souve- 
nirs de notre histoire. On sait quel effroyable coup cet acte 
violent et ses suites portèrent à la civilisation et à la fortune 
de la France, par quelle émigration d'ouvriers, d'inventeurs, de 
négociants, de marins, de capitalistes, l'avantage que nous 
avaient donné sur nos rivaux d'industrie les établissements de 
Colbert fut presque entièrement perdu (2). 

En 1685, il y avait déjà près d'un siècle que la France, de- 
vançant à cet égard les autres peuples chrétiens, était entrée 
dans les voies de la société nouvelle qui sépare l'Église de 
l'État, le devoir social des choses de la conscience, et le croyant 

riid u ire peu à peu les huguenots de mon royaume éinit en premier lien de ne 
les point presser du tout pur aucune rigueur nouvelle contre eux, de faire 
observer ce qu'ils uvoicut olilenu lie mis pn'déers.-eLn's, mais île ne leur rien 
accorder au delà, el d'en renfermer même IY\éi ■nliun tUnn les plus élioites 
bornes que lu justice cl lu liieriféance le pouvaient pcnucllru. Quant aux 
grâces qui dépeudoieul do mut seul... (Mémoire» de Louis XIV, écrits vers 
l'année 1G70, OEuvres, l. I", p. 8i el suiv.) 

(I) Savoir raisons que nous,... avons, pur ce présent édit perpétuel el irré- 
vocable, supprimé et révoqué, supprimons el révoquons l'édil du roinotre- 
dil aïeul, donné A Nantes au mois d'uvril 1398, en toute son étendue, ensem- 
ble les articles particuliers ai relés le 2 mai ensuivant, cl les lellres paletiles 
expédiées en iceux, el l'édil donné ù Mines au mois de juillet 1629; les décla- 
rons nuls et comme non avenus, ensemble tuutcs les concessions faites, tant 
par iccux que par d'autres cdils, déclarations cl urrils. aux gens de ladite 
religion prétendue réformée, de quelque nature qu'elles puissent élre. (Édit 
portant révocation de l'édit de Nantes, Itec, des anciennes lois françaises, 
t. XIX, p. 550.) 

(21 Voy. l'ouvrage de Itulliiéres, intitulé : Hrluireissemcnls historiques lur 
ht causes de la r^cocalion de l'édil de «unies; le tome II de V Histoire de 
Madame de Maintenait, par Ai. le duc de Nouilles, et les tomes XV el XVf de 
17/ «noire de France de M. Henri Martin. 
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du citoyeD. Sous le régime de l'édit de Nantes, le principe légal 
en matière de religion, ce n'était pas h simple tolérance, mais 
l'égalité de droits civils entre catholiques et réformés ; mais la 
reconnaissance, et, sauf quelques réserves, la pleine libellé des 
deux cultes. Nous étions en cela supérieurs à l'Europe soit ca- 
tholique soit protestante, supériorité acquise au prix de qua- 
rante ans de malheurs, et peut-être à l'aide d'un sens plus 
prompt de la justice et du droit (1). C'est de la hauteur de ce 
principe déposé dans la loi et qui subsistait en dépit d'infrac- 
tions plus ou moins directes, plus ou moins graves, que l'édit 
de révocation fit tomber le pays sous un régime de violences et 
de contradictions qui, pour devenir simple, aboutit à la mort 
civile des protestants (l). Tel est le point de vue d'où l'historien 
doit juger l'acte d'autorité qui fut pour Louis XIV, sinon un 
crime, du moins h plus grande des fautes. A ce point de vue, 
ni les idées ni les pratiques des autres États de l'Europe en fait 
de tolérance civile ne peuvent servir d'excuse à la conduite du 
roi de France ; la France, depuis un siècle, avait élevé son droit 
public au-dessus des idées du temps. 

Quant à la réaction du catholicisme à l'iutérieur, on ne peut 
pas en faire davantage un moyen d'apologie, car elle n'était pas 
nouvelle, et deux grands ministres avaient su y résister durant 
trente ans; quoique hommes d'Église tous les deux, ils s'étaient 
tenus dans les limites tracées par la bonne foi publique et par 
la raison d'Étal (3). Louis XIV fut pleinement libre de sentir et 

(1| La jurisprudence française fut la première a condamner le principe de 
l'esclavage, en dcclaraiil libre loul esclave qui mettait le pied dans le 
royaume. Voyez le G/ossaiVe du droil français, par Lauriére, au mut 
Esclave. 

(î) Voyci ce que dit Ruthicrcs de la déclaration du U mai 17ï4 et de l'af- 
freuse jurisprudence qui en itmiIIli. Kelairrissemml» sur la révocation de 
ledit lit Nunltt, édit. Auguis, p. 2G9, -2H2, itiSeliSt. 

(3) Rii'helicu maintint scrupuleusement la liberté pour les catholiques de 
changer de religion, el pour les pmteslaiils convertis de retourner à leur 
ancien culte, llaiarin, sollicité par le clergé de prendre des mesures contre 
ceux que l'Église qualilîait d'apostats cl de relaps, ue céda point a ces 
instances. Il disait en parlant des calvinistes : ° Je n'ui point a m'inquiéler 
« du petit troupeau : s'il broute de mauvaises herbes, du moins il ne «'écarte 



Oigitized ay Google 



220 



ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



d'agir comme eus ; sous lui , les protestants n'inspirèrent pas 
plus de crainte, el la pression de l'intolérance catholique ne de- 
vint pas plus embarrassante. Il n'a tenu qu'à lui de laisser les 
choses dans l'étal où il les avait prises (1), de n'être pas dupe 
des fausses conversions qu'on provoquai! pour lui plaire, de ne 
pas devenir, sans l'avoir voulu, persécuteur atroce; enfin, de ne 
pas léguer en mourant à la France du xvnt e siècle tout un code 
de proscriptions plus odieuses que celles du xvi" (2). 

■ pus. ■ Voy, Bulhières, Éclaircissements historiques tur la révocation de 
Pédit de Nantes, p. 19 et suiv., et Vlliitoirt de France de M. Henri Martin, 
l. XV, p. 589 suiv. 

(I) Le préambule de l'édit de juillet 1679, qui supprime les tribunaux im- 
partis de catholiques el de protestants, offre ee passage curieux ! « Consi- 

• déranl qu'il y a cinquante années qu'il n'est point survenu de nouveau 
«■ trouble causé par Indile religion, el nue par ee lonjf lemps les animosités 
° qui pouvoienl être entre nos sujets de l'une el de l'autre religion sont 

• éteintes, nous avons cru pouvoir ne rien faire de mieux que de supprimer 

■ lesdïles chambres, el tes reunir auxdits parlements, tant pour effacer 
« entièrement la mémoire îles piicn-es p i- <V-, que pour liiciliter l'adminis- 

■ Iralion de la justice, en dlaiil le prétexte a nos sujets catholiques de se 
- servir du nom el des privilèges desdils de la religion prétendus réformée 
■< pour perpétuer les procès dans les ramilles par des évocations ou par 

• des règlements de juges. » (Recueil dei ancienne» loil française!, t. XIX, 
p- 305.) 

(2] Confère» les Éclaircissements de Kulhières sur la révocation de l'édit 
de Nantes avec le tome 11 de Y Histoire de madame de Maintenait par M . le 
duc de Nouille*.— L'une des premières pensées du régent fut de retirer loos 
les édils de Louis XIV contre les p rôles la nts ; mais la violence même des 
faits accomplis parut opposera celte mesure un obstacle insurmontable. 
« Le récent me parla Ù ce propos de toutes les contradictions et de loules 

• les difficultés dont les édîts cl déclarations du feu roi sur les huguenots 

■ éloient remplis, sur lesquels on ne pouvoit statuer par impossibilité de tes 
« concilier, et, d'autre pari, de les exécuter a l'égard de leurs mariages, 
a testaments, etc... De la plainte de ces embarras, le régent viut u celle de 

la cruauté avec laquelle le feu roi avoil Irailc les huguenots, ù la faule 
« même de ta révocation de l'édit de Nantes, au préjudice immense que 

• l'Etal en avoil souffert et en souffruil encore dans sa dépopulation, dans 
ii son commerce, dans ta haine que ce traitement avoil allumée chez tous les 

■ protestants de l'Europe... Le régent se mit sur les réflexions de l'élut 
« ruiné où le roi avoil réduil el laissé ta France, el de la sur celles du gain 
a de peuple, d'arts, d'argent el de commerce qu'elle feroit en an moment 
n par le rappel si désiré des huguenots dans leur patrie, el finalement me le 

• proposa. » {Mémoires de Saint-Simon, t. XIV, p. iS3el suiv.) 
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I.e grand fait, le fait imprévu alors, qui domine tout le règne 
de Louis XIV, c'est que dans ce règne, dernier terme du mou- 
vement de la France vers l'unité monarchique, on vît le pouvoir 
absolu, exercé personnellement par le roi, tomber, pour la sa- 
tisfaction des vrais intérêts nationaux, au-dessous de ce qu'avait 
été précédemment le même pouvoir délégué à un premier mi- 
nistre. Richelieu, et après lui Mazariu, gouvernant comme s'ils 
eussent été dictateurs d'une république, avaient, pour ainsi dire, 
éteint leur personnalité dans l'idée et le service de l'État. Ne 
possédant que l'autorité de fuit, ils s'étaient conduits tous les 
deux en mandataires responsables envers le souverain et devant 
la conscience du pays, tandis que Louis XIV, réunissant le fait 
et le droit, se crut exempt de toute règle extérieure à lui-même, 
et n'admit pour ses actes de responsabilité que devant sa propre 
conscience. Ce fut cette conviction de sa toute-puissance, con- 
viction naïve et sincère, excluant les scrupules et les remords, 
qui lui fit renverser coup sur coup le double système fondé par 
Henri IV, au dedans pour la liberté de religion (1), au dehors 
pour la prépondérance nationale assise sur une tutelle gé- 
néreuse de l'indépendance des Élats et de la civilisation euro- 
péenne. 

A l'avènement personnel de Louis XIV, il y avait plus de cin- 
quante ans que la politique française suivait son œuvre en 

timides de lu sagesse humaine; tes temples profanes sont détruits: les 
chaires de séduction sont abattues; le mur de séparation est olé; le temps, 
la grâce, l'instruction, achèvent peu a peu un changement dont la force n'ob- 
tient que les apparences. (Oraiion funèbre de Louii XIY. Massillon, OEu- 
vrei, t. Vlll, p. 339.) — Il n'entendait que des éloges, tandis que les bons et 
vrais catholiques et les saints évêques gémissaient du loul leur cœur de voir 

hérétiques et païens avoieul fait contre la vérité, contre les confesseurs cl 
contre les martyrs, fis ne se pcuvoicnl surtout consoler de cette immensité 
de parjures et de sacrilèges. Ils pleuraient amèrement l'odieux durable et 

nous détruire nous-mêmes, profilaient de notre folie, et bûlissuient des des- 
seins sur la huineque nousnous Hltirionsde toutes les puissance* protestantes. 
(Mimoirt» de Sainf-Simon, t. XIII, p. 117.) 

13. 
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Europe, impartiale devanlles diverses communions chrétiennes, 
les différentes formes île gouvernement et les révolutions inté- 
rieures des États. Quoique la France fût catholique et monar- 
chique, ses alliances étaient, en premier lieu, les États protes- 
tants d'Allemagne et la Hollande républicaine; elle avait même 
fait amitié avec l'Angleterre régicide (I). Aucun intérêt autre 
que celui du développement bien compris de la puissance na- 
tionale ne pesait dans les conseils et ne dirigeait l'action exté- 
rieure du gouvernement. Mais avec Louis XIV tout changea, et 
des intérêts spéciaux, nés de la personnalité royale, du principe 
de ta monarchie héréditaire ou de celui de la religion de l'État, 
entrèrent en balance pour prendre bientôt le dessus. 

De là vint le bouleversement du système d'équilibre euro- 
péen, qu'on eût pu nommer le système français, et son abandon 
pour des rêves de monarchie universelle renouvelés de Charles- 
Quint et de Philippe H. De là une suite d'entreprises formées 
au rebours de la politique du pays, telles que la guerre de Hol- 
lande, les brigues faites en vue de la couronne impériale, l'appui 
donné à Jacques II et à la contre-révolution anglaise, l'accepta- 
tion du trône d'Espagne pour un fils de France gardant ses 
droiis à la couronne (2). Ces causes des malheurs sous lesquels 
faillit succomber le royaume sortirent toutes de l'événement, 
applaudi par la nation, conforme à l'esprit de ses tendances, 
qui, après que la royauté eut atteint, sous deux ministres, sou 
plus haut degré de puissance, la remit absolue aux mains d'un 
prince doué de qualités à la fois brillantes et solides, objet d'af- 
fection enthousiaste et de légitime admiration. 

Lorsque le règne qui venait sous de tels auspices couronner la 
marche ascendante de la monarchie française eut démenti l'im- 

(I) Voyez, dans le Corpë diplomatique de Dumoul, I. VI, 9' part., p. 121, 
Je traité de piiix cl de commerce t-iilre l'Angleterre cl la France, signé le 
3 novembre I(i5!i. Un article secret tic ce truilé stipiihiit, d'une port, l'inter- 
diction nui Stunriscl à leurs princi^au* adliércnls de séjourner en France i 
de l'autre, le renvoi des agents de Cumlc, alors ennemi de son pays, hors du 
territoire britannique. 

(9) Par des lettres patentes données en décembre 1700, Louis XIV con- 
serva au due d'Anjou, devenu roi d'Espopne -ous le nom de Philippe V, son 
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mense espoir que ses commencements avaient fait naître, lors- 
qu'on eulvu, au milieu de victoires stériles elde revers toujours 
croissants, le progrès dans toutes les branches de l'économie 
publique changé en détresse, la ruine des finances, de l'industrie 
et de l'agriculture, l'épuisement de toutes les forces du pays, 
l'appauvrissement de tuuies les classes de la nation, la misère 
effroyable du peuple, un amer dégoût s'empara des âmes, et y 
remplaça l'enthousiasme de la confiance et de l'amour (1). Qu'y 
avait-il sous ce grand et douloureux mécompte dont l'empreinte 
se montre si vive dans les documents contemporains ? Ce n'était 
pas simplement l'espérance humaine trompée par un homme, 
c'était l'épreuve décisive d'une forme d'Étal préparée de loin 

rang d'héritage entre les ducs Je Bourgogne et de Bcrri. Voyez, sur cet acte 
et sur l'acceptation du testament de Charles II, l'ouvrage de M. Miguel : 
Négociations relative» à la succession d'Espagne, Introduuliot], p. i*xv| et 
suivantes. 

(I) Cependant vos peuples que vous deviez aimer comme vos enfants, et 
qui oui été jusqu'Ici si passionnés pour vous, meurent de faim. La culture 
des lerres est presque aliuiuluiinèe ; les ville* et la campagne se dépeuplent ; 
luus les métiers languissent et ne nourrissent plus [es ouvriers. Tout com- 
merce est anéanti, l'ur C'jii^tjunii, vous avez détruit la moitié des forces 
réelles du dedans de votre État, pour faire et pour défendre de vaines con- 
quêtes uu dehors. {Lettres de Fcnelon à Louis XIV, 1692 ou 93, OEuvres 
choisie*, 1. Il, p. 117.] — Par toutes les recherches 'lue 1'°' P u faire, depuis 

derniers temps, près de la dixième partie' du peuple est réduite à la mendi- 
cité, et mendie effectivement; que des neuf autres parties, il y en a cinq qui 
ne sont pus en étal de faire l'uumùne à cellc-lù, parce qu'eux-mêmes sont 
réduits, a très-peu de chose prés, a celle malheureuse condition; que, des 
quatre autres parties qui restent, les trois sont fort malaisées et embarras- 
sées de dettes et de procès; et que, dans la dixième, où je mets tous les gens 
depée.dc robe, ecclésiastiques et laïques, toute la noblesse haute, la noblesse 

bourgeois reniés et les plus accommodés, on ne peut pas compter sur cent 
mille familles. (Vauban, Dime royale, collect. des principaux économistes, 
t. I, p. 3i.) — Le peuple même (il faut tout dire) qui vous a tant aimé, qui a 
eu tant de confiance en vous, commence a perdre l'amitié, la confiance, et 
même le respect. Vos victoires et vos conquêtes ne le réjouissent plus ; il est 
plein d'aigreur et de désespoir. Lu sédition s'allume pou a peu de toutes 
parts. Ils croient que vous n'avez aucune pitié de leurs maux, que vous n'ai' 
mei que votre autorité et votre gloire, (Lettre.! de Fcnelon à Louis XIV, 
P . ilS.) 
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par le travail des siècles, au profit de laquelle toute garantie de 

liberté politique avait été détruite ou abandonnée, et dont la 

masse nationale avait favorisé le progrès comme étant le sien 

propre. 

Que la société française eût conscience de la nature et des 
profondeurs de la crise dont son affaissement actuel n'était 
qu'un prélude, qu'elle sentit des choses que les générations pos- 
térieures n'ont comprises que par la suite des faits et par l'en- 
seignement de l'histoire, c'est ce que je ne veux point dire ici. 
Quelque signification qu'il eûtalors pourceuxquien souffraient, 
l'étrange contraste entre les premières et les dernières années 
de Louis XIV répondait a l'un de ces moments solennels dans 
la vie des nations où un grand mouvement social, épuisé dans 
ses résultats, s'arrête, et où commence un autre mouvement 
qui, plus ou moins secret, plus ou moins rapide, saisira l'esprit 
public, pour le transformer, et entraîner tout vers un avenir 
inconnu. 
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CARACTÈRE SOCIAL DU RÈGNE DE LOUIS XIV, SOU ACTION SUR 
LES PROGRÈS DU TIERS ÉTAT. 



SoMviinE : Fin de lu première période de uns i i'volu siims sociales, commen- 
cement île la seconde. — Nouvelle Carrière d'efforts el de progrès ouverle 
au iviii c siècle. — Abandon des libertés historique;, reelierclie du droit 
purement rationnel. — Rôle du tiers élut dans ce grand maiivemenl des 
esprits. — Opposition au sein de la eour de Louis XIV, Féiiclon et le due 
de Bourgogne. — Leur projet de constitution aristocratique et libérale. 
— Bon ïens et fermeté d'Ame du vieux roi, résultats de sou gouvernement. 
— Progris vers l'égalité civile, patronage des lettres. — La vie de la nation 
attirée au centre, déclin des institutions locales. — Les emplois munici- 
paux érigés en litre d'offices, conséquences de cet eipcdiem financier. — 
Ruine des libertés municipales. — Attaque aux privilèges politiques du 
parlement. — Interdiction de toute remontrance avant l'enregistrement des 
lois. — Le parlement se relève; son roïcau xviu* siècle. 



Après avoir, avec une logique intrépide, sacrifié lotîtes ses 
vieilles institutions à l'agrandissement d'une seule, après avoir 
laissé abattre l'indépendance des classes d'hommes et des terri- 
toires, les droits des provinces et des villes, le pouvoir des états 
généraux et le contrôle politique du parlement, la France, par- 
venue à l'apogée de cette longue révolution, se trouvait en face 
de l'unité monarchique, mais d'une unité toute personnelle pour 
ainsi dire, el d'où, en théorie, l'idée même de nation formant 
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un corps était exclue (1). Ainsi l'action des siècles écoulés de- 
puis le xtr, en atteignant son but si régulièrement poursuivi, 
aboutissait à un régime inacceptable comme déûuilif pour la 
raison et le patriotisme, à quelque chose qui, loin de fixer !a 
marche du progrès en politique, n'était qu'une éiape, un second 
point de départ, le commencement de nouveaux efforts. 

Ce travail nouveau de l'opinion et de la volonté publique de- 
vait être, non de rebâtir des ruines, non de toucher à l'unité 
absolue de l'État, produit spontané de nos instincts sociaux, 
mais de lui imprimer en quelque sorte, au lieu du sceau royal, 
le vrai caractère national, de Taire que son idée agrandie ren- 
fermât, pour les garantir, ions les droits légitimes du citoyen (2). 
Telle fut l'œuvre glorieuse du siècle dont la quinzième année 
termina le règne de Louis XIV, œuvre dans laquelle l'objet fut 
moins simple et les rôles plus mêlés que dans la première, et 
qui fut pleine de tâtonnements jusqu'au jour où toutes les voies 
s'aplanirent par la fusion des deux premiers ordres au sein du 
troisième, et par l'avéneincni d'une assemblée une et souveraine 
des mandataires de la nation. 

C'est à ce point de l'histoire de France que doit s'arrêter celle 
du tiers état; là disparait son nom et finit son existence à part 
dont les derniers progrès et les actes les plus mémorables se- 

(t) La France est un Étal monarchique dans toute l'étendue de l'expres- 
sion. Le rui y représente la nation entière, et chaque particulier ne repré- 
sente qu'un seul indïyjdu envers le rui. Par conséquent, toute puissance, 
toute autorité, résident dans les mains du roi, et il ne peut y eu avoir d'au- 
tres dans le royaume que celles qu'il établit... Lu nation ne fait pas corps en 
France, elle réside (oui entière dans la personne du roi. (Manuscrit d'un 
cours de droit public de la France, oomposé pour l'instruction du duc 
de Bourgogne: citation faite par Lemonlcy, OBvvret complètes, l. V, 
p. 15.) 

[9) Le premier signe d'une réaction des esprits se manifesta, dans l'an- 
née 1690, par la publication de quinze mémoires sur le Gouvernement de 
Louis XIV, imprimés a l'étranger sous ce litre ; Les soupira dt la fronce 
cïcfaue qui aspire après sa liberté. L'auteur anonyme dénonce en terme» 
véhéments ce qu'il nomme l'oppression do l'Église, de la magislrulure.de 
la noblesse et des villes; il s'élève contre les doctrines de la monarchie 
absolue, et réclame, au nom des droits du peuple, la convocation des étals 
généraux. 
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root pour moi l'objet d'un travail ultérieur. Comme je le mon- 
trerai alors, dans celle période suprême d'où sont venus, par 
un fatal mélange, d'immenses biens et de grands maux, on trouve 
d'abord peu de mouvement; les vieilles habitudes politiques 
subsistent, tandis qu'un esprit nouveau s'empare des intelli- 
gentes ; puis, le travail achevé dans les idées passe dans les 
faits; des essais de réforme plus ou moins larges sont noble- 
ment mais inutilement tentés par le pouvoir, et, de lfur im- 
puissance éprouvée, liait la lenutivc populaire qui Gl sortir 
des états généraux assemblés pour la dernière fois la révulu- 
liou de 1789. 

Celte inauguration d'une société fondée sur les principes du 
droit rationnel n'arriva que lorsque là niasse nationale eut 
senti à fond le néant pour elle d'une restauration de droits his- 
toriques. La raison pure et l'histoire furent comme les deux 
sources diverses où puisa dès son berceau l'opinion régénéra- 
trice; mais, soit nécessité, soit imprudence, elle puisa de plus 
en plus à la première, et de moins en moins à la seconde. D'un 
côté, le courant se trouva mince et inerte ; de l'autre, grandis- 
sant toujours, poussé par la double impulsion de la logique et 
de l'espérance, il parvint à maîtriser tout et à tout entraîner. 

Les droitsanciens n'étant autre chose que les anciens privi- 
lèges, leur restauration en masse sous le nom de liberté ne 
pouvait être l'objet de désirs sérieux que pour les deux pre- 
miers ordres; le tiers état, sauf ses vieilles franchises municipa- 
les dont la passiou ne l'agitait plus, n'avait rien à regretter du 
passé, tout à attendre de l'avenir. Aussi fut-il, dans la dernière 
partie de son rôle politique, le grand foyer, l'agent infatigable 
de l'esprit nouveau, des idées de justice sociale, de liberté 
égale pour tous et de fraternité civique. Cela ne veut pas dire 
que cet esprit, supérieur dans son indépendance aux habitudes 
et aux intérêts d'ordre et de classe, s'insinuanL sous l'habitude 
pour l'user et sous l'intérêt pour le rendre moins âpre et moins 
étroit, dût rester étranger aux classes dont les droits exclusifs, 
tombés déjà en partie, étaient condamnés à périr pour le bien 
de tous. Si l'ordre non privilégié se trouvait par ses instincts 



OigiiizM b/ Google 



828 



ESSAI SUR L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



et ses intérêts mêmes naturellement disposé à de semblables 
inspirations, il ne pouvait être seul à les ressentir. Partout où 
des âmes élevées et des cœurs généreux se rencontrèrent, il y 
eut de l'aliment pour ce qu'on peut nommer la pensée libérale 
moderne; celte voix de l'opinion, qui renouvela tout en 1789, 
avait des organes éclatants et sincères parmi la noblesse et le 
clergé. Et, chose étrange, ce fut à la cour mémo de Louis XIV, 
autour de son petit-fils, dans des conciliabules de grands 
seigneurs, que naquit, d'une vive sympathie pour les souffran- 
ces du peuple, le premier essai de réaction politique contre te 
dogme accablant et les maux nécessaires de la monarchie sans 
limite. 

Ou sait qu'un écrivain de génie, évéque admirable et ardent 
philanthrope, Fénclon , fut l'âme de ces projets dont il avait 
semé le germe dans ses leçons données, durant cinq ans, à un 
prince héritier du trône (1). Le plan de gouvernement, conçu 
par lui et embrassé avec passion par le successeur futur de 
Louis XIV, offrait un singulier mélange d'esprit aristocratique 
et d'affection pour les intérêts populaires (2). Ce plan, auquel 
s'attache une vague célébrité, avait le mérite respectable d'être 
inspiré par la conscience des abus et des maux présents, avec 
l'énorme défaut d'appliquer à ces abus des remèdes pires que 
le mal lui-même. 11 détruisait la centralisation administrative et 
jusqu'à l'administration proprement dite, supprimait les inten- 
dants des provinces et remplaçait les ministres par des con- 
seils (5). Enlevant à la royauté son caractère moderne, il en 

(I) Fénelon remplit de 1689 à 1G91 les fonctions de précepteur du duc de 
Bourgogne, qui, en 1711, à la mort du dauphin son |ièr«, devint l'héritier 
présom pt if. 

(% Voy. dans les OEuvres de Féneïon, t. XXII, l'écrit intitulé : Plant de 
gouvernement concerté» avec le duc lie Chevreuse, pour élre proposés au duc 
de Bourgoi/nei novembre 1711. Le duc de Bourgogne, devenu dauphin, ve- 
nait d'élrc associé pur Louis XIV aux travaux du conseil: il avait pour prin- 
cipaux confidents de ses vues politiques, sous l'initiative de l'archevêque de 
Cambrai, le duc de Beauvillicrs, son ancien gouverneur, et les ducs de Che- 
vreusc et de Saint-Simon. Voy. les Mémoires de ce dernier, t. X, p. i, 20*, 
209; tu. XII, p. 260. 

(3) Les intendants de justice, police et finança, étaient une création de 
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faisait, non plus l'image vivante, la personnification active do 
l'État, mais un privilège inerte servant de couronnement à 
une hiérarchie de privilèges, et s'appuyant sur elle en la proté- 
geant (1). C'était, pour fuir les vices de la monarchie absolue, 
rétrograder vers la monarchie féodale, et défaire l'ouvrage des 
siècles au lieu de le perfectionner. 

A côté des états généraux devenus une institution régulière, 
d'étals particuliers établis au nombre de vingt au moins par 
une nouvelle division des provinces, de diètes cantonales créées 
pour l'assiette et la répartition de l'impôt, on trouve dans cette 
prétendue constitution libre la séparation des ordres rendue 
plus profonde, et de nouvelles distinctions de classes : pour le 
clergé, une entière indépendance à l'égard du pouvoir civil ; 
pour la haute noblesse, des prérogatives politiques; pour le 
commun des gentilshommes, l'accès par préférence à toutes les 
charges, le rétablissement des juges d'épée dans les bailliages, et 
leur introduction dans les parlements; pour le tiers état enfin, 
l'amoindrissement ou la suppression des offices qui depuis 

Richelieu. Tous les ministères, sauT l'office de, chancelier, devaient cire abo- 
lis, et leurs attributions réparties entre six conseils agissant sous le con- 
trôle du conseil d'État présidé par le roi. J,es six conseils se nommaient : 
Conseil des affaires étrangères, des affaires ecclésiastiques, de la guerre, de 
la marine, des finances et di s dépêches ou du dedam du royaume. Ce moite 
d'administration Tut essayé avec de tristes succès sous la régence dit duc 
d'Orléans. Voy. les Mémoires dt Sainl-SimOH, l. X, p. 6, 7, 8 ; et t. XII, 
p. 2fi7, 3G9 et 370. 

(I) L'administra lion tout entière devait s'exercer dans chaque province 
par desétats particuliers, sous le contrôle souverain des étais généraux du 
royaume. Le conseil de l'intérieur, celui des finances et le conseil d'Étal lui- 
mérae n'avaient, a ce qu'il semble, d'autre autorité adminislralive que le 
droit d'inspection par commissaires. Voici ce que portent à cet égard les 
Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse .• « Établissement 
d'états particuliers dans toutes tes provinces, avec pouvoir de policer, corri- 
ger, destiner les fonds, etc. — Suffisance des sommes que tes élats particu- 
liers lèveraient pour puyer leur part de lu somme totale des charges de 
l'État. — Supériorité des étais généraux sur ceux des provinces ; corrections 
des choses faites parles étals des provinces sur plaintes et preuves. Révision 
générale des comptes des états particuliers pour fonds cl charges ordinaires. 
— Point d'intendants; mûri donùnici .seulement de temps en temps. » 
(Œuvrait Féntton, t. XXII, p. B79, 580 et 581.) 

SO 
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longtemps lui étaient dévolus (i). Et, par le plus étrange con- 
traste à des dispositions qui semblent un démenti donné au 
progrès traditionnel de la société e;t France, il s'en joint 
d'autres dont la générosité devance les temps et la raison à 
venir; l'impôt, sous toutes ses formes, est étendu à loutes les 
classes de la nation; il n'y a plus à cet égard ni privilèges pour 
les deux premiers ordres, ui vexation pour le peuple par l'ex- 
ploitation des traitants (3). 

En dépit des maximes libérales que le duc de Bourgogne et 
ses amis professaient, et dont ils croyaient de bonne foi que 
leur oeuvre était l'expression (3), ce iriste assemblage d'élé- 

(t) Soutien de la noblesse ; Touie moi son aura un bien substitué, mo- 
jorasgo d'Espagne, l'uni- les maisons île liante noblesse, substitutions lion 
poli les ; moindre* pour im'ilioero. noble. -se. — SI és;i 11 lances défendues aux 
deux soi-i. - Anoblissements défendus, excepte les eas do services signalés 
rendus ù l'État. — Nul duc non pair. On al tendrait une place vacante pour 
en obtenir; un lie serait admis que dans les étals frinvjnx. t. il lie.-, pour 
marquis, eoiiites, licomles, liai ou-, comme .pour dues. — Justice: l.e eluin- 
clielier, ehef du tiers élal, devrait avoir un nioiinire rang, comme nul refuis. 
Pi éfé renée des nobles aux roturiers, il mérite éjsai, pour les places de prési- 
dent et de conseillers. Ata^islrnl s d'epée, et avec l'epée au lien de roue, quand 
on pourra. — Point de présiilinti\ : leurs druil.- allntiaês aux bailliages. 
Hclublir le droit du bailli d'épée pour y exercer sa fonction. Lieutenant 
gênerai et lieutenant criminel, nidilcs s'il se peut. {Plans de gouvernement 
tomvnés avec le tiuc de Chevrcuie, ibid., p. Ï90, 5!li, o9î.) - Voyei plus 
liaut, ch. vu, les demanJes de la noblesse aux étals généraux de 1614. 

i'i Kiablisscmciit d'assiettes qui est une petite assemblée de chaque dio- 
cèse, cuminc en Languedoc, où l-s! l'éïéqne avec les seigneurs du paya et le 
tiers état, qui règle la levée des impoli suivant le cadastre. — Mesurer les 

élal? iln pais sur I,'- «i-l-, .-ans ^alieln.'. Plus ,1e (iinunaers. — l.e.-, ecclésias- 
tiques doivent cuuli ibuei aux eliarm» de l"Élul jiar leurs revenus. (Plan* dt 
gouvernement, etc., ibid., p. B79, BSH) et j86.J - Le principe de l'égalité 
proportionnelle eu matière d'impôt, l'une des bases de ee système finan- 
eier, a\ail été posé par Vaubau, dans son célèbre mémoire intitulé Dime 

(3) Je n'ose achever un grand mot, un mol d'un prince pénétré : qu'un 
roi est fait pour les sujets, et non les sujets puni- in:, connue il ne sccoulrat- 
jinil pa. rie le dire en public cl jusi|iie '.Unis le siiinn de .llaclv. (.Vcmaire* dv 
Suint-Simon, t. X, p 213.) — Fénclun répèle sans cesse, dans ses écrits |kj- 
litiipics et dans sa coriespojidauce, i que tout despotisme est un mauvais 
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menls contradictoires, qui innovait d'une part en philanthropie 
sociale et de l'autre en distinction de droits et de rangs selon 1» 
naissance, qui relevait la noblesse de sa décadence politique et 
rabaissait les positions faites par le temps au tiers étal, cette 
constitution analogique et antihistorique n'avait pas chance 
d'être populaire un seul jour, si du monde des rêves elle eut 
passé dans celui des fails réels. La monarchieen France, quand 
elle cesserait d'être absolue, devait rester administrative 1 ; la 
liberté en France devait se fonder, non sur une séparation plus 
marquée, mais sur la fusion des ordres; non sur l'abaissement, 
mais sur l'élévation continue des classes roturières. 

I.a mort du dauphin à peine âgé de trente ans emporta ces 
projets et les espérances qui s'attachaient à son règne (I). 
Louis XIV ne connut que d'une manière vague les plans éla- 
borés par son petit-fils dans le secret de l'intimité Il s'ap- 
plaudissait de l'esprit sérions et des hautes qualités du jeune 
prince, mais le reste était pour lui un objet de défiance ou 
d'antipathie (3), et cela autant par sa droiture de sens que par 
ses instincts despotiques. S'il avait en lui-même une foi extra- 
vagante, il croyait profondément à la sagesse de ses ancêtres, 
à l'efficacité civilisatrice de ce pouvoir uni et concentré qu'il 
avait reçu d'eux, dont il abusait sans doute, mais qu'il dévelop- 
pait dans le même sens qu'eux. Au milieu des pompes de sa 

gouvernement; que sans libellés nationales, il n'y a ni ordre ni justice dons 
t'Élut, ni véritable grondeur pour le prince ; que le corps de la nation doit 
nvuir port aux affaires publiques. 

(I) Il était né le 6 août 1682. et mourut le 18 février 1719. 

(2} Après la mort du duc de Bourgogne, le roi se lit apporter une cassplle 
remplie de ses papiers secrets, qui furent brûlés. Il donna cet ordre, non, 

d'une rose du due de Beauvilliers, qui l'ennuya en loi lisant de longs mé- 
moires sans intérêt, pour lui 61er l'envie d'entendre la lcclure du reste. Une 
autre eassetlc eontenaul des pîèees relatives aux choses convenues entre le 
prince et ses amis fut sauvée par ces derniers. Voy. les M ém. de Saint-Simon, 
t. XII, p 267. 

(3) On cannait te mol du roi oprès une conversation qu'il voulut avoir 
avec Fënelon sur ses principes de gouvernement : « J'ai entretenu le plus 
bel esprit et fe plus chimérique de mon royaume. » Voy. Voliaire, Siècle de 
LtmiiXIV, t. Il, ch. «IvlU, p. 432, edil. Beuchot. 
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cour, il était niveleur à sa manière; pour lui le mérite avait des 
droits supérieurs à ceux de la naissance; il ouvrait déplus 
larges routes a l'ascension des hommes nouveaux; au lieu de 
diviser, il unissait. Il travaillait à rendre complète l'unité poli- 
tique du pays, et, sans le savoir, il préparait de loiu l'avéne- < 
ment de la grande communauté une et souveraine de la nation. 

Ainsi, malgré ses défauts trop manifestes, la politique de 
Louis XIV était plus intelligente et valait mieux pour l'avenir 
que les imaginations spécieuses des réformateurs de son temps; 
il comprit quelle devait être sa tâche après l'œuvre de ses de- 
vanciers, et il la remplit fidèle m Mit, selon la mesure de ses 
forces. Qu'on lui accorde ou qu'on lui refuse le nom de Grand 
qui lui fut décerné par une admiration mêlée de flatterie (1), 
il est impossible de ne pas ressentir l'impression que produit 
dans l'histoire celte figure de roi, calme et fière, sérieuse et 
douce, attentive et réfléchie, à laquelle l'idée de majesté répond 
si bien. 11 est même impossible de ne pas regretter par moments 
le blâme sévère que la justice oblige d'associer aux éloges qui 
lui sont dus; et ces moments ne sont pas ceux où sou règue 
brille du toul ce qui fait la splendeur et la puissance des États, 
mais ceux où le royaume a perdu sa force et sa prospérité, où 
le monarque, autrefois comblé de gloire, n'en a plus à espérer 
que de sa lutte avec le malheur. C'est lorsque, vaincu sur toutes 
ses frontières par l'Europe coalisée, il prolonge ce combat su- 
prême avec une constance inébranlable, s'oubliant lui-même 
aGn d'épargner au pays les douleurs d'une invasion étrangère, 
immolant sa fierté et prêt à donner sa vie pour l'indépendance 
nationale C'est aussi lorsque au plus fort de ses revers, il 

(I) Ce titre, inscrit d'abord sur quelques médailles fi-appi'r.s eu l'honneur 
du rai, lui Tut, en 1680, déféré solennellement pur l'hôtel de ville de 
Paris. 

(-2, Yuyei les événements du régne de I70S A 1715, année de la paix 
d'Uli'cchl. — Celle constituée, cette fermeté d'ome, eetle égalité extérieure, 
ce soin toujours le même de tenir tant qu'il pouvait le limon, celte espérance 
contre toute espérance, par courage et pur sagesse, non par aveuglement, 
ces dehors du même roi en toutes choses, c'est ce doni peu d'hommes au- 
raient clé capables, c'est ce qui iiuroil pu lui mériter le nom de Grand, qui 
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voit, sans se laisser abattre, son Gis el ses petits-fils mourir 
autour de lui {{); ou enfin, lorsque arrivé au dernier terme, il 
exprime par des mois louchants une admirable fermeté d'âme, 
un courage sans ostentation qu'il porte jusqu'à l'aveu de ses 
fautes [2). 

Outre l'éclat que répandit sur ce règne la réunion de tant 
d'hommes de génie qu'il n'est pas besoin de nommer ; outre sa 
gloire chèrement payée et ses prospérités passagères, dans 
toutes les phases de sa longue durée (3), en dépit d'énormes 
fautes, il eut un incontestable mérite, celui d'offrir le premier 
une forme d'administration complète, embrassant à la fois, sans 
effort, d'une manière continue, tous les intérêts matériels et 
intellectuels du pays. Sous ce rapport, le gouvernement de 
Louis XIV lit un pas immense en avant de ceux qui l'avaient 
précédé; il fixa les bases de ce que j'appellerais la constitution 
administrative du pouvoir; il fut, sauf la liberté politique, l'un 
des plus grands gouvernements que la France ait eus jusqu'à 
nos jours (4). C'est de lui proprement que datent chez nous les 

lui avait été si prématuré. («Auto* dt Sai»i-Simon,\. Mit, p. 163.) - Je 
me suis toujours soumis a la volonté divine, cl les maux dont il lui plaît 
d'iiMificr rnun royaume ne me permettent plus Je douter du sacrifiée qu'elle 
demande que je lui fasse de tout ec qui me pourroit être le plus sensible. 
J'oublie donc ma gloire. (Lcllrc de Louis XIV u son ministre en Hollande 
[29 avril 1709], citée par M. Miguel, Négociation*, etc., t. I», Introduction, 
p. ïcii.) — Landrecies ne pouvait pas tenir longtemps (juin 1712). Il tut agité 
dans Versailles si le roi se retirerait it Chambord sur la Loire. Il dit an ma- 
réchal d'Harcourt, qu'au cas d'un nouveau malheur, il convoquerait toute 
lu noblesse de son royaume, qu'il la conduirait A l'ennemi, malgré son Age 
de soixante et quatorze ans, cl qu'il périrait ù la tête. (Voltaire, Siècle 
de Loaii XIV, ch. lu, t. Il, p. 100 de l'édît. Beuchol.) 

(I) Louis, dauphin, mort en 1711; Louis, duc de Bourgogne, et son fils 
Louis, duc de Bretagne, morts en 1712. 

(3) Voyez les «éaoirti dt Saint-Simon, I. XII, p. 483, «5 el 401. 
— Louis XIV mourut le i'i septembre I7IH, trois jours avant qu'il eut 
soiiuiilc et dix-sept uns accomplis. Son règne avait été île soixante el douze 
ans depuis lu mort de Louis Xtll, et de cinquaute-qualre ans depuis celle 
deMozarin. 

(3) Je ne parle ici que du rigne personnel de Louis XIV, qui dura, comme 
on l'a vu, de 1061 a 1715. 

(4) Voyez VUiitoire générale de la civilitatien en Europe, pur M. Guizol, 
(4' leçon. 

20. 
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temps modernes pour l'action régulière de l'État, la sociabilité, 
les mœurs, la langue et le goût national. A ce point de notre 
histoire, nous retrouvons une grande partie de ce que nous 
sommes; au delà, nous avons peine à nous reconnaître. C'est 
comme un moule puissant dont l'empreinte est restée sur les 
principaux éléments de notre civilisation, littérature, beaux- 
arts, industrie, ordre civil et forces militaires. 

Dès lors, on voit le pouvoir, libre dans ses mouvements, 
aller du centre aux extrémités, et remonter de là par des voies 
sûres et faciles. On voit, près de chaque ministère, fonctionner 
ces bureaux nombreux où se conservent les traditions et où les 
documents s'accumulent. On voit enfin fa prévoyance de l'État 
se montrer mûre en quelque sorte; il sait ce que vaut le soin de 
l'avenir, et, sur tous les points, il s'y applique; il institue des 
compagnies savantes, et s'assure de bous cadres d'officiers; il 
fonde des écoles d'arts libéraux et des écoles d'armes spéciales, 
crée de nouveaux ports, des arsenaux et des collections scienti- 
fiques. 

De singuliers progrès vers la grande fusion nationale ont 
accompagné, sous Louis XIV, les développements nouveaux de 
la puissance administrative. Considéré sous le point de vue so- 
cial, l'esprit de son gouvernement fut de tendre par toute sorte 
de moyens au rapprochement des classes. Il acheva pacifique- 
ment la ruine de l'indépendance nobiliaire, astreignit, sans con- 
trainte apparente, les grands seigneurs à la vie de cour et au 
service régulier dans l'armée; et partout, même à la cour, fil 
prévaloir, pour les honneurs, la fonction sur la naissance (1). 

(1) Peu ù peu il réduisit tout te monde à servir ei li grossir sa cour, ceux- 
là même dont il faisoîi le moins rie cas. Qui étoit d'âge à servir, n'osoït dif- 
férer d'entrer dons le service. Ce fui encore une nuire adresse pour ruiner tes 
seigneurs, et tes accoutumer ù IVgatiië et û rouler pêle-mêle avec tout le 
niuiiile... Sous pi'élevle i|iit dur! service militaire es( liDiiomide, et qu'il e>l 
i aisoi] na li le d'apprendre à ubeir avant nue de commander, il assujettit tout, 
sans autre exception que des seuls priners du sang, à débuler par flre cadet» 
dans nés gardes du corps, et a faire tout le mime service des simples gardes 
du corps, dans les suites des gardes, et dehors, hiver et été, el à l'armée. 
(Mémoire* de Saint-Simon, l. XIII, p. 3B.) 
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Les maréchaux, qu'ils fussent nobles ou non, passaient avant 
les ducs; les ministres nés dans la bourgeoisie n'avaient au- 
dessus d'eux que les princes du sang, el leurs femmes étaient 
admises à la lable du roi (1). Dans l'armée, il n'y avait plus 
pour les grades, aucune préférence nécessaire de la grande no- 
blesse sur la petite, ni de la noblesse sur la rolure; l'ancien- 
neté de service créait le droit à l'avancement, et, sauf les cas 
de mérite signalé ou de faveur particulière, on suivait l'ordre 
du tableau (2). 

La vieille aristocratie, écartée généralement des affaires, 
n'avait plus, comme classe distincte, ni pouvoir, ni influence 
politique; la somme de ses privilèges se trouvait réduite à des 
exemptions d'impôt que le fisc rendait souvent illusoires, au 
droit exclusif d'admission dans un ordre de chevalerie (3), et 
à des droits seigneuriaux, devenus moins utiles pour elle 
qu'onéreux pour les habitants des campagnes (4). L'un de ses 

(I) De là les secrétaires d'Élal el les ministres successive ment ù quitter le 
manteau, puis le rubai, après l'habit noir, ensuite l'uni, le simple, le mo- 
deste, en (in à s'habiller comme le» gens de ejualilé; de là il en prendre 1rs 
manières, puis les avantages, el pnr échelons admis a manger avec le roi ; 
et leurs femmes, d'abord sous des prétextes personnels, wmiM madame 
Colbert longtemps avant madame de l.uuvois; enfin, des années après 
elle, toutes, à litre du droit des places de leur mûri, manger cl enti er dans 
les carrosses, el n'être en rien <ll lièrent es di s finîmes de lu première qualité. 
(*rïitoi>«rf( Saint-Simon. I. XIII, p. 17.) 

(3) Grands el petits, connus el obscurs, furent donc forcés d'entrer et de 
persévérer dans le semée , d'y être un vil peuple en (oute égalité, el dans 
la plus soumise dépcudunrr du ministre de la guerre et mime de ses commit. 
[/Krf., p. 58.1 — It fui élabli que , quel qu'on put être, tout ce qui servilil 
demeuroil, quant au service el aux grades , dans une égalité entière. Cela 
rcndil l'avancement ou le retardement d'avoir un régiment bien plus sen- 
sible, parce que de la dépendoit tout le reste des autres avancements, qui 
ne se lirenl plus que par promotions suivant l'ancienneté, ce qu'on appelle 
l'ordre du tableau, (/ifrf., p. 57.) 

(3) L'ordre du Saint-Esprit. 

(4J Les privilèges des nobles ne sont plus que des ombres el des toiles 
d'araiçnée; qui ne le» me tient â l'abri de rir-n. Leurs fermiers et leurs terres 
payent au roi des impflls si excessifs, que tout le revenu du fonds esl con- 
sumé. Sous prétexte de remédier a quelques désordres qui méritoienl 6ufis 
duulc qu'on y eut égard, un a envoyé des intendants dans les provinces qui 
exercent sur la noblesse un empire insupportable et qui la réduisent en 
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membres, aussi homme d'esprit qu'entêté de l'orgueil de race, 
appelle le règne de Louis XIV un règne de vile bourgeoisie, 
paroles dont l'âcrelé prouve qu'après Richelieu et la chute de 
la Fronde, il s'était passé en France, au profil de l'égalité 
civile, quelque chose qui, pour les contemporains, avait un air 
de révolution (1). 

En même temps que la noblesse, abaissée sans violence, 
reculait sur les rangs de la classe moyenne, celle-ci s'élevait 
d'un élan plus prompt que jamais en capacité, en valeur sociale, 
en importance dans l'État. C'est à elle que profitaient les nou- 
veaux encouragements donnés à l'industrie et à l'étude; elle 
développait dans tous les sens ses forces actives et inventives; 
ses entreprises plus étendues lui créaient des fortunes rapides, 
et son ambition d'avancer ne s'arrêtait pas devant les plus 
hautes carrières. Elle obtenait des succès, un crédit, une puis- 
sauce dont les exemples frappèrent vivement le grand mora- 
liste du siècle. La Bruyère a décrii, avec sa touche inimitable, 
cette émulation de travail utile, en conlrasteavec la somnolence 
d'esprit et l'oisiveté de la haute noblesse (2). Sous Louis XIV, 

esclavage. Aujourd'hui il faut qu'un gentilhomme ail droit et demi pur 
gagner son procès contre uu paysan. (£e« Soupirt de la France esclave, etc.; 
Amsterdam, 1689, p. 13.) 

(1) Mémoiret de Saint-Simon, t. III, p. 316.— De la l'élévation de la plume 
el de la robe el l'anéantissement de lu noblesse par les degrés qu'on pourra 
voir ailleurs, jusqu'au prodige qu'on voit cl qu'un sent aujourd'hui, ce que 
ces gens de plume cl de robe ont bien su soutenir, en aggravant chaque 
jour leur joug ; en sorte que les choses sonl arrivées au point que le plus 
grand seigneur ne peut être bon a personne, el qu'en mille façons différente* 
il dépend du plus vil roturier. (Ibid., t. XII, p. 265.) 

(3) Pendant que les grands négligent de rien connaître, je ne dispnsscu- 
lcmeiit aux intérêts des princes el nui affaires publiques, mais fi leurs pro- 
pres affaires i qu'ils ignotvnl l'économie el la science d'un père de famille, 
et qu'ils se louent eux-mêmes de cette Ignorance ; qu'ils se laissent appauvrir 
cl maîtriser par des intendants . qu'ils sa coutenlcnl d'être gourmets ou 
coteaux, d'aller chez Thaïs ou ehn Phryné, de parler de la meute ou de lu 
vieille meule, de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à 
Philisbourg, des citoyens s'instruisent du dedans et du dehors d'un royaume, 
étudient le gouvernement, deviennent fins et politiques, savent le fort et le 
faible de tout un État, sonpenl a se placer, se placi-nl, -'élèvent, deviennent 
puissants, soulagent le prince d'une partie des soins publics. Les grands, qui 
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presque tous les ministres sortirent de la bourgeoisie (1); 
plusieurs des noms illustres dans les armes (2), et, dans 
les lettres, tous les grands noms, sauf trois seulement, Turent 
plébéiens (3). 

Hais si cette dernière gloire, la plus lia u te et la plus durable 
du règne, celle qui le fait compter comme époque dans l'his- 
toire de l'esprit humain, revient pour une telle part au tiers 
étal, une part aussi en est due à l'influence personnelle du roi. 
Non-seulement Louis XIV, conseillé par Colbert, fixa le sort 
des gens de lettres, en instituant pour eux des pensions régu- 
lières; mais, de lui-même, il fit plus, il les honora dans ses 
bienfaits. U leur assigna uue place à la cour, et mit leur asso- 
ciation libre, l'Académie française, au rang des grands corps 
de l'État (i). Par sa familiarité pleine d'égards avec les princi- 
paux d'entre eux, il anoblit en quelque sorte la littérature; et, 
par sa dignité naturelle, sa justesse de sens et la pureté de son 
goût, il exerça, sans y prétendre, une véritable action sur elle (5). 

les dédaignoient, les révèrent ! heureux s'ils deviennent leurs gendres. {Let 
t'araelirca de la Bruyère, chnp. ix, Dci grands.) 

(1) Sur la liste des secrétaires d'Étal, avant et depuis la mort de Hazarin, 
on relève i la première vue les noms suivants : Boultaillier, Bailleul, Servie», 
(iuénégaud, Fouquet, Michel le TelMer, le 'l'ellier de Louvois, le Tellicr de 
Barbézîcux, Jean-Bapiisle Colbert, Colbcri de Seignelay, Colbert de Croissi, 
Colberl de Torci, Arnaud de Pomponne, Phélipeaux de la Vrilliére, Phéli- 
pcauxde Chflleauneuf, le Pélelier, Desmarets, Cbamïllard. Les chanceliers, 
comme choisis anciennement parmi In magistrature, ne figurent pas sur ce 
catalogue, ù moins qu'ils n'eussent débute au ministère par un autre dépiir- 
tcnieni que celui de la justice. 

(2) Fubcrl et Câlinât, Duquesne et D ligua y-Trou in. 

(3) Corneille , Pascal , Molière, Racine, la Pouiaine, Builcau, Bossuet, 
Bourdaloue, Fléeliicr, Massillon, la Bruyère, Arnaud, Nicole, Domal, et, si 
l'on y joint les artistes, le Poussin, le Sueur, le Lorrain, Philippe de Cham- 
pagne, Lebrun, T'ugct. Les noms exceptés sont ceux de Fèneton, la Rochefou- 
cauld et madame de Sévi g né. 

{i) L'Académie, depuis la mort de lUchelieu , clail sous le patronage 
officiel du chancelier ; vers 1672, le roi s'en déclara personnellement le pro- 
tecteur, et lu! donna le droit do venir le haranguer dans les occasions 
solennelles, comme taisaient te parlement' et les autres cours supérieures. 

(!i) Ce monarque, donl l'aine aux grandes qualités 

Joint un goùl délient des savantes beautés, 
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Quelque chose est venu de lui dans celle hardiesse réglée, 
dans celle parfaite mesure de force et de grâce, de raison et 
d'imagination, qui est le caractère des chefs-d'œuvre de la 
seconde moitié du xvii' siècle (1). 

Le même règne qui mil le sceau à l'unité politique, et porta 
presque à son entier développement l'unité administrative, a 
posé les fondements de ce qu'on peut nommer l'unité morale 
de la France. Du rapprochement di s dusses et des professions 
diverses, des rencontres multipliées de la noblesse et de la 
bourgeoisie dans les hautes régions du pouvoir, de la fortune et 
du monde, il se forma, sous Louis XIV, non plus pour l'intimité 
de quelques salons, mais pour le commerce de la vie, uoe so- 
ciété mixte, la véritable société française, modelée sur un 
même type de politesse et de bon goût. Là vinrent se fondre et 
se tempérer, sous la règle des convenances, les habitudes héré- 
ditaires, les mœurs traditionnelles, les traits caractéristiques, 
provenant pour chacun de son origine ou de son état. Nobles 
el roturiers, gens d'épée et gens de robe, lettrés et commer- 
çants, cessèrent d'être distingués au premier abord par le con- 
traste des manières (2). Une teinle d'urbanité répandue sur 
toutes les conditions, des secours de tout genre offerts au 

Qui, séparant le bon d'avec son apparence. 
Décide sans erreur, et loue avec prudence. 

(Molièbb, Poème du Val-de-Gràce.) 

(t) Voyez VBittoirt de la littérature fratiçaite, par M. D. Nisard, 1. Il, 
cbup. vit; et YHittoire de France de M. Henri Martin, t. XV, p. 33 et suiv. 

(3) Tous les différents étals de ta tic étaient auparavant recon Haïssables 
par les défauts qui les curaelérisaient. Les militaires cl les jeunes gens qui 
se destinaient a la profession des armes avaient une vivacité emportée, les 
gens de justice une gravité rebutante, a quoi ne contribuait pas peu l'usage 
d'aller toujours en robe, même & la cour. Il en «lait de même des universités 
el des médecins. Les marchands portaient encore de petites robes lorsqu'ils 
s'assemblaient el qu'ils allaient cbei les ministres ,- et les plus grands com- 
merçants éluient alors des hommes grossiers. Nui- les maisons, les specta- 
cles , les promenades publiques, où l'on commençai! a se rassembler pour 
goillcr une vie plus douce, rendirent peu a peu l'extérieur de luus les ci- 
toyens presque semblable. On s'aperçoit aujourd'hui, jusque dans le fond 
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besoin d'instruction, île vie facile et de plaisirs délicats, firent 
de Paris un séjour attrayant pour les étrangers, tandis que, 
parmi nous, la conformité de goûts et d'esprit, s'étendant de 
plus en plus, ouvrait les voies à une puissance sociale qui 
bientôt domina toutes les autres, celle de l'opinion publique. 

Par uu mouvement semblable à celui qui avait eu lieu dans 
l'ordre politique , puis dans l'ordre administratif, la vie morale 
de la naiion fut de plus en plus attirée au centre. Les idées, 
les manières d'être et de sentir propres à chaque province 
s'affaiblirent et se modifièrent sous l'empire d'une émuialion 
commune, du penchant à imiter l'esprit et les mœurs de la 
capitale. Cet entraînement étendit même son action au delà de 
sa sphère, il eut des effets politiques; il précipita par tout le 
royaume la ruiue déjà fort avancée des vieilles institutions pro- 
vinciales. Quoique, sous Louis XIV et depuis son règne, il y ait 
eu en France des pays d'états conservant par exception leurs 
assemblées délibérantes, ce reste des libertés du moyen ûge ne 
fut qu'une ombre devant le pouvoir de plus en plus actif et 
absolu des intendants (I). Nulle part, si ce n'est en Bretagne, 
et par des raisons tenant à l'histoire particulière de cette pro- 
vince, la résistance des anciens corps constitués aux empiéte- 
ments de l'autorité centrale n'amena autre chose qu'une oppo- 
sition indécise et des conflits sans gravité (2). 

Depuis le règne de Henri IV jusqu'à une époque avancée du 
règne de Louis XIV, le régime municipal n'avait éprouvé aucune 

d'une boutique, que lu politesse a gagné loules les ean di lion s. Les provîntes 
se sont ressenties, avec le temps, de tous ces eliaugcmcnls. (Voltaire, Siècle 
de Louis XI V. édil. Beuchut, chap. xxn, 1. 11, p. 2t!9J 

(1) Ces magistrats, instilués par Richelieu, en )G3!S, sous le litre d'/nfen- 
dauts de justice, police et finances , furent supprimés durant la Fronde et 
rétablis par Masarin. C'est alors que les étals particuliers des provii.ces du 
domaine, sauf le Languedoc, cessèrent de s'assembler. Les letriluires aux- 
quels le nom de pays d'étals fui dés lors spécialement réservé sont : le Lan- 
guedoc, ta Bretagne, la Bourgogne, la Provence, le Dauphin*, la Flandre, 
l'Ariois, lo tlaiuaul et le Cambrésis, le comié de Pun, le eomlë de Foix, le 
Bigarre, le Marsan, le Nébouian et les Qualre-Vallées. 

(2) Voy. l'ouvrage intitulé Une province sou* Louis XIV, par il. Alexandre 
Thomas. 
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aliération importante. Quoique surveillé et contrôlé d'une fa- 
çon de plus en plus étroite (1), ce régime conservait ses vieux 
fondements et son principe de liberté par l'élection des magis- 
trats, lorsqu'un coup d'Etat fiscal plutôt que politique l'abolit 
en droit, et, en fait, ne lui laissa qu'une existence précaire et 
conditionnelle. Au plus fort d'une guerre dont la dépense 
n'était couverte qu'à l'aide d'expédients financiers, parmi les- 
quels figurait la création d'offices vénaux (2), l'idée vint au gou- 
vernement de s'emparer des magistratures urbaines et de tous 
les emplois à la nomination des villes, de les ériger en offices 
héréditaires, et de les vendre le pins cher possible, soit à des 
particuliers, soit aux villes elles-mêmes. Un maire perpétuel et 
des assesseurs candidats-nés pour les fonctions d'écheviiis, 
consuls, capitouls, jurais, syndics, furent imposés à toutes les 
municipalités du royaume {5) qui cessaient d'être électives, à 

(t) Des «dits de Louis XIII, juillet 1632, mai 1653 et mai 163f, crièrent, 
:i litre d'offices royaux, îles greffiers héréditaires dans toules les villes cl 
coin m h nnu lés des pi'ovinccs ninidionales, el un uulre édit du mémo roi, 
juin 163ii, ïnsrilua, outre ces officiers, des procureurs de ville héréditaires 
duns les municipal il es du ressort du parlement cl de la cha ni bru des comptes 
de Paris. Les motifs de celte double création sont ainsi énonces par Louis XIV, 
qui, par édit de juillet I(i30, la renouvela en l'étendant ù tout le royaume : 
■ Le feu roi, notre Irës-lionoré seigneur el père, aïoit cru que pour remettre 
» le bon ordre dans lesdiles communautés, empéclier la dissipation de leurs 
* deniers communs, patrimoniaux et d'oclroi , el arrêter le cours des abus 
« qui se coin met! oie ni avec trop de licences, il n'y avoit pas de moyeu plus 
" certain que d'établir quelques officiers perpétuels qui, ayant une entière 
h connoissance des affaires, seraient en étal d'instruire les outres magistrats 
« électifs, qui ne sont qu'ù temps, et concourant tous ensemble dans un 
" même dessein, ne manqueraient pas de taire sentir au publiede salutaires 
i effets d'une bonne administration. * {Ueeueil det anciennes lois française; 
t. XX, p. 106.) 

(9) La guerre d'Allemagne, commencée en 16G8 et terminée en 1697 par le 
trnilc de Kyswyk. 

(à) Paris el Lyon, par dispense exceptionnelle, conservèrent leurs prévôts 
des marchands; mais ces deux villes reçurent chacune douze assesseurs en 
titre d'offices héréditaires. — Voyez l'édit d'auiit 16ÎI2, portant création de 
maires et assesseurs en chaque ville et cammunaulé du royaume ; l'arrêt du 
conseil du 5 décembre 1693, portant règlement général puur les fonctions, 
rang et séanee des maires, assesseurs, etc. ; l'édit de mars 1702, poriunt 
création, dans chaque paroisse où il n'y a pas de maire, d'un syndic perpé- 
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moins qu'elles n'eussent acquis de leurs deniers les nouveaux 
offices, pour les éteindre, ou, comme on disait, pour les réunir 
nu corps de ville. 

En mettant à l'enchère ces offices devenus royaux et parés 
du tilrc de conseillers du roi (1), on avait spéculé, d'une pari, 
sur la passion des riches familles bourgeoises pour les charges 
héréditaires, de l'autre, sur l'attachement des villes a leurs 
franchises immémoriales; et cette audacieuse confiscation du 
régime municipal était fondée avant tout sur l'impuissance po- 
litique où, malgré la popularité de ses formes, ce régime se 
trouvait réduit. En effet, aucun soulèvement n'eut lieu pour 
sa défense; il n'y cul qu'une plainte universelle plus ou moins 
vive, plus ou moins a mère, mais partout suivie de soumission. 
Les villes, grandes ou petites, se firent un devoir et un point 
d'honneur du rachat de leurs privilèges; au prix de sacrifices 
onéreux, elles devinrent adjudicataires de la majeure parlie des 
offices nouvellement créés, et, chose à remarquer, cette réunion, 
qui laissait subsister ou rétablissait l'ancien étal, loin d'être ma! 
vue du pouvoir, fut, au contraire, facilitée par lui (2). 

luel; l'édildc mai 1702, parlant création rie tïcutcnnnls de prévôt des mar- 
chands à Paris et A Lyon ; cl l'értil de décembre 1700, parlant création 
d'un maire perpétuel cl de lieutenants de maires nllcrnntifs cl triennaux 
dans chaque ville. (Accueil de» ancienne» foi» françaises, l XX, p. Ij8, 203, 
108,410 cl t9i.) 

(1) Le roi ayant, pur son éilil du mois d'août 1692, créé des offices de 
conseillers de Sa Slajcslé, moires perpéluels des villes, lieu* el communautés 
de son royaume, d'assesseurs desdils maires et de commissaires aux revues 
dnns les villes et lieux d'étape, pur un notre édit du même mois... (Arrêt du 
conseil du 5 décembre 1693.) 

(2) Nous avons résolu, non-seulement do supprimer ceux desdits 

offices qui restent a vendre ou il réunir, et d'accorder aux communautés la 
liberté de faire faire [es fonctions par tes sujels qu'elles voudront nommer, 
mais encore, pour rétablir dans les hôtels de ville de notre royaume l'ordre 
qui y étoit établi avant nosdils édils pour l'élection des maires, lieutenants 
de maires, secrétaires, greffiers cl outres officiers nécessaires il l'adininislra- 
lion de leurs affaira communes, de permettre aux communautés de dépos- 
séder les acquéreurs el les titulaires de ces offices... en les remboursant 
toutefois en un seul et même payement de ce qu'ils se trouveront avoir 
payé. (Éd il de septembre 17U; Ktcutit des ancienne» lois françaises, l. XX, 
p. 637.) 

21 
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Quand finit le règne de Louis XIV, l'administra lion urbaine 
présentait les plus étranges disparates ; selon que les villes s'é- 
taient trouvées en état de racheter leurs franchises, il y avait 
des municipalités électives, d'autres perpétuelles, d'autres 
composées en partie d'ollices dépendant de la communauté des 
citoyens et d'offices possédés à titre de propriété privée. Ce 
désordre et les actes d'autorité qui l'avaient produit figurèrent 
parmi les griefs dont le redressement fui demandé avec le plus 
d'instance à la législation du nouveau règne. La réponse dési- 
rée ne se fit pas attendre, et au mois de juin 1716, le prince 
qui gouvernait au nom de Louis XV mineur, décréta que toutes 
les villes du royaume rentreraient dans la plénitude de leurs 
droits. Cet édït, par lequel étaient supprimés tous les offices, 
réunis ou non, remboursés ou non par les villes, proclamait 
la restauration de l'ancien ordre municipal, et semblait en ga- 
rantir série use m eut le respect et le maintien (1), Mais l'illu- 
sion fut courte à cet égard : une grande expérience fiscale avait 
été faite : on savait que les villes, mises à rançon pour des 
droits qui leur étaient chers, payaient et ne se soulevaient pas; 
six ans après, dans une crise formidable pour le trésor, tous 
les offices municipaux, créés et mis en vente par Louis XIV, 
le furent de nouveau par le régent i2). 

([) Nous désirons de rétablir l'ordre qui s'observoi!, avant 1G90 dans 
l'administration de toutes les villes et fnmmii nan ii'S de noire, royaume, soit 
qu'elles uiciil acquis ou rtirni ! uni ils iiltitT*, i|iH'h]ne litre que ce puisse 
être, ]iour avoir la liberté de les faire exercer en loul ou partie, ou pour 
jouir seulement des K a e cs el droils y attribués, soit que iesdits offices uient 
été vendus i des particuliers i nous avons résolu de supprimer tous ces 
offices sans exception, El de rendre il toutes les villes, communautés cl 
paraisses de noire royaume, I: liliiTlé (|n'e:!c.i aviiii nl d'élire et nommer 

muucs. IRcciaïi det nnrttnne* lois francaûes, l. XXI, p 117.) — Voyei In 
déciurulion du 17 juillet 1717, portant i|ue les maires el attires officiers de» 
hôtel» de ville seront élus comme ils l'éloieul avant l'aimée 1600, et l'arrêt 
du conseil du 4 septembre de la même année. [Ibid., p. \i% cl 13G.) 

(2]' La nécessité de pourvoir nu payement exact des arrérages el au 
remboursement des capitaux des dettes de l'Etal nous a obligé u chercher 
les muyens les plus convenables pour y parvenir, et il ne noua o point paru 
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Cette seconde confiscation des libertés communales, plus 
franche que la première, présentée sans détour comme un ex- 
pédient financier (1), marqua pour l'avenir leur destinée. Elles 
Turent comptées depuis lors parmi les moyens de battre mon- 
naie dans les embarras extrêmes. Ce fut un jeu pour le gouver- 
nement de vendre, de retirer et de vendre encore ses titres de 
maires, lieutenants de maires, assesseurs, échevins, consuls, 
capitouls, jurais, syndics perpétuels, et de pressurer les villes 
par la menace renouvelée d'une intrusion d'ofBciers héréditai- 
res (2). De 1722 à 1789, il n'y eut pas pour le régime munici- 
pal seize ans de liberté sans rançon. Dans cet espace de temps, 
sauf deux intervalles, l'un de 1724 a 1733, l'autre de 1764 
à 1771, aucune élection de magistrats dans les communes ne 
put se faire qu'en vertu de brevets d'offices acquis par elles (3). 

d'expédient plus silr et moins onéreux a nos peuples que le rélablissemen t 
des différents offices supprimés depuis noire avènement h la couronne. 
(Édit d'août 1723, Bteueil des anciennes lais françaises, t. XXI, p. 309.) 

(1) Dans l'édit d'août 1692, les motifs réels avaient été dissimulés et en- 
veloppés de prétextes politiques : - Le soin que nous avons toujours pris du 
* choisir les sujets les plus capables, entre ceux qui nous ont été présentés 
«. pour remplir [a charge de maire dans les principales villes de notre 
« royaume, n'a pas empêché que la cabale et les brigues n'aient eu le plus 
a souvent beaucoup de parla l'élection de ces magistrats, d'où il est presque 
« toujours arrive que les officiers ainsi élus, pour ménager les particuliers 
« auxquels ils étoienl redevables de leur emploi, et ceux qu'ils prévoyoicnl 
« leur pouvoir succéder , ont surchargé les autres habitants des villes, et 
» surtout ceux qui leur uvoient refusé leurs suffrages... C'est pourquoi nous 
« avons jugé fi propos de créer des maires en litre dans toutes les villes et 
« lieux de notre royaume, qui, n'étant point redevables de leurs charges aux 
« suffrages des particuliers et n'ayant plus lieu d'appréhender leur- suc- 
" cesscurs, en exerceront les fonctions sans passion, et avec toute la liberlé 
n qui leur est nécessaire pour coi^ervtr l'dpjiilé dans \ui charges publiques.» 
{Beaieil des anciennes lois françaises, l. XX, p. 153.) 

(2) Les offices rétablis en 173:! furent supprimés par L'édii de juillet 172i ; 
ils furent de nouveau rétablis par l'édit de novembre 1735, et supprimés 
encore par l'édit d'août 1764 ; l'édit de novembre 1771 les rétablit pour la 
troisième fois, et ce fui défin il i veinent ■ 

(3) L'édit de 172* , qui supprima gratuitement pour la seconde fois les 
offices imposés aux villes, fut rendu a l'avènement d'un nouveau ministère, 
celui du duc de Bourbon , et l 'administra lion nouvelle chercha dans celle 
suppression un moyen de popularité. L'cdit de 1761, qui, en supprimant 
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Ainsi le droit originel n'existait plus au fond, là même où, en 
apparence , il continuait de s'exercer , et lel fut l'état des 
choses jusqu'à l'époque de la révolution. 

J'ai devancé l'ordre des temps, mais c'est pour mentionner 
une fois pour toutes ces tristes et monotones vicissitudes qu'une 
histoire moins sommaire exposera. Au point oit me voilà par- 
venu, si l'ancien régime municipal est encore pour beaucoup 
de villes un objet d'orgueil et d'aitachenicut par les souvenirs, 
il a complètement cessé d'être une force pour les classses pro- 
gressives de la nation. Je n'en parlerai plus, mais ce n'est pas 
sans un regret de sympathie que je dis adieu à ces communau- 
tés libres qui furent le berceau du tiers état, la première et 
vigoureuse expression de ses instincts politiques. Pour l'histo- 
rien qui voudra les suivre dans leur extrême décadence à tra- 
vers le xv!!!" siècle, il y aura encore des faits digues de remarque 
el des traits moraux à relever. Ce sera, par exemple, cette con- 
stance des villes à s'épuiser d'argent pour le rachat d'un dernier 
reste de liberté qui ne rapportait plus aucun avantage de bien- 
être ou d'ordre public, et, dans les plaintes adressées en leur 
nom au pouvoir qui tes rançonnait, un sentiment de la sainteté 
des droits civiques hautement et fièrement exprimé (1). 

pour la troisième fois tes offices municipaux héréditaires, déclora qu'ils ne 
pourraient être rétablis sous aucun prétexte, (al rendu par l'administration 
populaire du duc de Clioiseul. Il eut pour objet île modeler uniformément 
dans tout le royaume l'administration urbaine , eu lui donnant pour base 
l'élection pur une assemblée de notables. Ce fut le ministère où l'abbé Terray 
eut le dé parte me rit des finances ijui fil rentrer les municipalités sous le ré- 
gime des offices, maintenu cette fois jusqu'il la révolution. Yoyei le Jtee. dti 
me. loiifrant., t. XXII, p. 103 et 359. 

(1} Le payement de la Suante exigé pour ta réunion des offices munici- 
paux avait lieu , soit individuellement par ville , soit collectivement par 
province. Des recherches sur les sommes volées à cet cfTcl , de l'une ou de 
l'autre manière, depuis 1692 jusqu'à 1789, ne seraient pas sans intérêt. Avant 
l'éditde 1771, les étals de Provence avaient déjà dépensé, pour le maintien 
du droit d'élection dans les villes et bourgs du pays, 12,1100,000 livres; après 
la promu! galion de cet édîl, les états de Languedoc rachetèrent pour 
S,50O,0O0 livres les offices qu'il rétablissait : et la ville de Perpignan, au 
nom de foules les municipalités du Roussi lion, paya 2S0,0tH) livre*,— Pour 
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Si les institutions municipales ne purent se relever d'une 
atteinte indirecte que Louis XIV leur avait portée, il n'en fut 
pas de même de la grande institution judiciaire où s'étiiil cm 
preint avec tant de force l'esprit naissant du tiers état (1). 
Frappé directement parle roi dans ses prérogatives politiques, 
le parlement plia sous lui, mais pour un temps, et, des qu'il fut 
mort, se redressa plus puissant que jamais. Cette puissance de 
la compagnie souveraine provenait de deux sources opposées, 
l'une populaire et l'autre aristocratique : celle-ci était l'esprit 
de corps augmenté de l'esprit de famille par l'hérédité des 
charges, celle-là ëiaïl l'affection des classes roturières nue de la 
sympathie d'origine et nourrie par de longs services rendus à 
la cause du droit commun, de l'égalité civile et de l'indépen- 
dance nationale (2). 

Comme on l'a vu dans ce qui précède, l'histoire du parlement 
depuis le im s siècle est une suite de progrès lents, mais tou- 
jours sûrs; il grandit aux yeux de la nation en même temps que 
la royauté, dont il se montre à la fois l'auxiliaire et le surveil- 
lant, dont il éclaire la voie et qu'il aspire à diriger. Au xvi° siè- 
cle, son contrôle législatif, son droit de remontrance avant l'en- 
registrement des édits, était ou accepté par les rois ou réclamé 

qilui ces efforts si souvent multipliés, pourquoi eut épuisement de uos forces, 
si nous n'avions eru être vertueux , en ai rue lin nt du naufrage de nuire pa- 
trimoine ce iji-oi [ il'i'iecliini iim li«nlili> et mipn'>i:i i|ililile , droit qoe nous 
avons conservé aux dépens de nos fortunes 7 (Remontrances du parlement 
de Provence, 1774, Raynouard, Hitlaire du droit municipal en France, t. Il, 
p. 362.) 

(1) Voyci plus haut, chap. u. 

(2) Voyez plus haut, eliap. iv, vi et vin. — Par suite de la révolution qui, 
au xive siècle, remplit de légistes le parlement el les autres cours souve- 
riiintî, tout l'onlrc judiciaire , Sauf les baillis et Igs sénéchaux, était rangé 
dans le liera état. Telle fut su place aux étals généraux de IliU, et si, dans 
le cours du xv«« siècle, il s'était tenu d'autres étals, on y aurait vu la même 
chose. Au milieu du siècle suivant, c'était encore un point controversé entre 
la noblesse d'épëe et la robe de savoir si tous les magistrats, quelle que 
fût leur extraction , n'opparlennient pas au troisième ordre. Voyez la 
liste des députés du tiers aux élnls généraux de 1GU, ci-après, Appen- 
dice II. 

21. 
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par l'opinion (1); et, comme non seulement les édits royaux, 
mais eneore les bulles du pape revêtues de l'autorisation royale 
el les traités conclus avec les puissances étrangères devaient 
être enregistrés, le parlement intervenait dans ton testes grandes 
affaires intérieures ou extérieures de l'Étal (2). Il se regardait 
avec orgueil comme un pouvoir investi de la tutelle publique, 
médiateur entre le peuple et le roi, modérateur entre la cou- 
ronne et l'Église, conservateur des lois et régulateur de toutes 
les juridictions du royaume (3). Ses prétentions, comprimées 
au xTii" siècle sous le ministère de Richelieu (4), reparurent 

(1) C'est ainsi qne Charles IX, malgré toute la dureté avec laquelle il 
traita celle compagnie sur ce qui s'était passé au sujet de l'enregistrement 
de l'édit de déclaration de sa majorité, ne laissa pas d'approuver en même 
temps l'usage des remontrances et de conserver le parlement a cet égard 
dans sou ancienne liberté. (D'Aguesscau, OEuores complètes, t. X, p. 8, édi- 
tion Pardessus.) — : D'où vient qu'il faut que tous édits soient vériliei cl 
comme eonlroolez es cours de parlement, lesquelles, combien qu'elles ne 
saient qu'une forme des trois estats raccourcie au pelilpied, ont pouvoir de 
suspendre, modifier et refuser lesdils édits. {Mémoire! de IVeven, édit. de 
1665, 1. 1, p. «9.) — Les édits ordinaires n'ayant point de force et n'eslaus 
approuvez des autres magistrats, s'ils ne sont reccus cl vérifiez csdils par- 
lement, qui est une reigle d'estat , par le moyen de laquelle le roy ne 
pourrait, quand il voudrait, faire des lois injustes, que liienlosl après 
elles ne fussent rejelées. (if™, de Michtl de Casielnau, liv. I , chap. iv, 
p. 6.) 

(2] François I" soumit en l!>27 ù une assemblée, composée de membres 
du parlement de Paris el des autres parlements de France , le traité rie Ma- 
drid qu'il avait signé l'année précédente, el déclara que le défaut d'enregis- 
trement frappait cet acte de nullité. C'est l'enregistrement nécessaire des 
bulles qui, donnant au parlement l'occasion de faire des remontrances sur 
les affaires ceci és ta s tiques, lui permit de s'ériger en gardien des maximes cl 
des régies de l'église gallicane. 

(3) Le plus grand nombre des compagnies cl des personnes dont elles sont 
composées vivent en cette créance qu'ils sont les tuteurs des roys, les pro- 
tecteurs des peuples, les médiateurs enlre le peuple et les roys, et que les 
roys ne peuvent faire aucune loy dans leur royaume qu'elle n'ait passé par 
leur jugement et examen , el autres discours et pensées de celte nature. 
(Mémoire adressé au cardinal de Richelieu, par le garde des sceaux Harillac, 
Us. de la Bibl. nationale, suppl. franc. 98', fol. 91 r°.) 

(*) Les chanceliers et gardes des sceaux de Louis XIII usaient de ces 
propos et d'autres semblables envers les membres du parlement : • Que s'ils 
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durant la Fonde plus grandes et plus hautaines. Il en vint alors 
jusqu'à se croire supérieur aux éiats généraux et à meitre en 
avant par la bouche de ses chefs cel étrange el hardi para- 
doxe (1). 

L'impression que Louis XIV reçut des (roubles de son enfance 
lui rendit de bonne heure odieuse la moindre opposition du 
parlement. En 1655, lorsqu'il n'avait que dix-sept ans et ne 
gouvernail pas encore, ayant appris à Yincenncs que la cour, 
toutes les chambres réunies (2), délibérait sur un édit, il vint à 
franc étrïer, et fit, dans la salle du palais, cette entrée cava- 
lière suivie d'ordres impérieux qui est l'un des (rails de sa vie 
les plus cités, et qui révéla tout à coup la hauteur de son carac- 

■ oubliaient ce qu'ils étoient, le roy n'iiublicrcit \iss qu'il éloit leur m;itlre; 
a — que ce u'éloil pas a eux a se mêler des a flaires d'État, pique le roy leur 

- défend oit d'entre prendre d'être ses tuteurs. » Voyei les Mémoire.* d'Orner 
Talon , pauim, et l'édildc février 16*1, Bec, des ont. lois franç., t. XVI, 
p. 323.) 

(1) Après la convocation des étals généraux en mars 16*9, le parlement 
de Rouen écrivit à celui de Paris pour lui demander s'il devait ou non en- 
voyer quelques-uns de ses mrmurrs ù l'iissiTiilili'c des étuis. Voici quelle fui, 
selon le récit d'un contemporain, l'opinion du pmddenl de Mcsmes : « M. de 
• Mcsmes dicl que lus piirlemculs n'y iivuienl jamais dépulé, estant eompo- 
« sés des trois criais; qu'ils tenoient rang au-dessus des estais généraux, 
» estant juges de ce qui y estoit nrresté pur la vérilieulionique les estais gé- 

- néranx n'ugissoienl que par prières et ne parloienl qu'a genoux, comme 
i. les peuples et subjects ; mais que les parlements tenoienl un rang au-des- 
» sus d'eux, estant comme iiu-iti jlcut'a enlre le peuple cl le roy. ■■ (Journal 
d'Olivier d'Ormes- on, cilé par M. Chérncl dans l'opuscuie intitulé ; De l'ad- 
ministration de Lvuii XI V, p. *t.) — Lu cour des comptes décida, comme 
le parlement de l'aria, qu'elle ne prendrait aucune pari à celte assemblée. 
Aux étals généraux de 1014 on avait vu, comme députés pour ie tiers élut ; 
pour la ville de l'.-irir, RulitTt Mit ni,. pi émulent deii nipiéles ; pour la séné- 
ebausséede Lyon , Pierre Atislrein , président au parlement de Dombes, cl 
pour le bailliage de Touraine, Jacques Gauthier, conseiller au parlement de 
Bretagne. 

(2) Le parlement de Paris sut ïvii'- -ii-cle se composait de unie chambres , 
savoir : la grand ilmiitljfc , où Mégirainn le- plus uiii'iens conseillers el les 
présidents ù morlier, une chambre criminelle vulgaircmeiil iiuiiimrefa Tour- 
nette, une chambre civile, une <■ hanibre des vacations , deux chambres des 
requêtes, et cinq chambres des enquête;, formée, jes niuseillers les plus 
jeunes, 
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1ère (1). Quand il eut pris en main le gouvernement, il poria 
des coups moins brusques, mais d'un effet plus durable, aux 
prérogatives parlementaires. D'abord, il supprima le nom de 
cours souveraines el le remplaça officiellement par celui de 
cours supérieures; puis il abolit pour toutes les cours du 
royaume la faculté de Taire des remontrances avant d'enregis- 
trer les lois. C'était dépouiller le parlement de son rùle poli- 
tique et le renfermer pour l'avenir dans le cercle de ses fonc- 
tions judiciaires. Tel fut l'objet de la déclaration du 24 fé- 
vrier 1673 (2), contre laquelle s'éleva du sein de la compagnie 
blessée dans ses droits les plus chers une protestation que 
d'Aguesseau admirait, et qu'il nomme le dernier cri de la liberté 
mourante (3). Depuis lors jusqu'à la fin du règne, c'est-à-dire 
pendant quarante-deux ans, il n'y eut pas l'ombre d'une remon- 
trance de la cour, tous les nouveaux édils furent insérés dans 

(11 Le parlement arrêta de faire des remontrances sur un vdil concernant 
les monnaies, cl le ministre prétendait qu'une oonrdes monnaies étant éta- 
blie, ce n'était pas au parlement a se mêler de cet objet. Le roi partit de 
Vinceinies, vint en Loties au parlement, le fouet à la main. Il adressa la pa- 
role au premier président, et lui dïl : « Ou sail les malheurs qu'ont produits 
■ vos assemblées; j'ordonne qu'on cesse celles qui sont commencées sur 
« mes cdils. Monsieur le premier président, je vous défends do les souffrir ; 
* el vous (en se tournant vers les conseillers des enquêtes) je vous défends 
» de les demander. • (Voltaire, Histoire du parlement de Furis, édition Beu- 
cliol, p. 273.) 

(!) Voulons que nos cours aycnl à enregistrer purement et simplement 
nos lettres patentes suus aucune modification, restriction, ni autres clauses 
qui puissent surseoir ou empêcher la pleine et entière exécution ; et néan- 
moins, uù nus entn-s, en délibérant sur lesililes lettres , juexToicnl néces- 
saire de lions faire leurs rem on Iran ces sur le contenu, le registre en sera 
charge el l'arrêt rédige, après toutefois que l'arrêt d'enregistrement pur 1 1 
simple aura été donné, et séparément rédige... Les remontrances nous se- 
ront faites ou présentées dans lu huitaine par nos cours de notre bonne ville 
de Paris, ou uulres qui se trouveront dans le lieu de notre séjour, el dans six 
semaines par nus autres cours des provinces. {Recueil des anciennes toit 
/huifoue*, t. XIX, p. 70-) 

(3) OEworei tomplétti du chancelier d'Agucueau , t. X, p. 15, édit. Par- 
dessus. — Ces remontrances, célèbres de son temps, n'ont jamais, à ce qu'il 
semble, été publiées, et je les ai cherchées en vain. Elles manquent dons les 
registres du parlemeut qui se trouvent aux Archives nationales. 
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ses registres el ainsi rendus exécutoires sans discussion et sans 
délai (1). 

Mais ce silence n'éteignit pas la vie politique du parlement, 
qui ressaisit, d'une manière éclatante, sa liberté et sou pouvoir 
le lendemain de la mort du grand roi. Il cassa le testament de 
Louis XIV, comme soixante elonzeans auparavant il avait cassé 
celui de Louis XIII (2). Il reprit, et conserva depuis lors, ce 
nom vénéré de cour souveraine qui semblait lui donner droit à 
une part de la souveraineté (3). Sou intervention dans les 
affaires d'État fut plus que jamais fréquente et obstinée. Il de- 
vint agressif et usurpateur contre la royauté affaiblie, et l'opi- 
nion publique le suivit dans celte carrière aventureuse, s'atta- 
chanlà lui par l'excès mëmedeses prétentions et de son orgueil. 
Demeuré, de toutes les institutions anciennes, la seule que le 
xviii 0 siècle n'eût pas dépouillée de force et de popularité, il fut 
la chaîne légale qui, à travers les états généraux dont il pro- 
voqua la dernière convocation, conduisit au nouvel ordre de 
choses dans lequel il disparut lui-même. 

(1) Voyez d'Aguesseau , OEuerei complète!, toc. cit. — L'enregistrement 
d'une loi était censé parfait lorsque l'original , scellé du grand sceau , avait 
été lu devant toutes les chambres réunies et copié en minute par le greffier 
du parlement. Cette copie sur feuilles de papier timbre était l'acte authen- 
tique déposé parmi ce qu'on nommait les -miaules de la cour ; la transcrip- 
tîon ultérieure iur les registres en parchemin pouvait être différée à 
volonté. 

(2] Voyez l'Histoire de France de Al. Henri Martin, t. XIII, p. 560, et 
t. XVII. p. 1*3. 

(3: H falloit par mille raisons, .. diminuer l'autorité excessive des prin- 
cipales compagnies qui, sous prétexte que leurs jugements étoient sans ap- 
pel, et, comme ou parle, souverains et en dernier ressort, ayant pris peu à 
peu le nom de cours souveraines , se regardoient comme autant de souve- 
rainetés séparées el in dépendu m es. Je lis connoilrc que je ne souffrirois 
plus leurs entreprises. [OEuvra de Louis XIV, l, I,p.*6.) 



FIN. 
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DU RECUEIL DES MONUMENTS INÉDITS DE L'HISTOIRE DU 
TIERS ÉTAT. 



TADLCA t DB l'aHCIBMM FClflCE MU^ICIPILE (I). 



Somïure : L'élendue actuelle de la France divisée, au point de vue de l'his- 
toire du régime municipal, en trots zones et en cinq régions, savoir : 
1° la région du nord, 2° celle du midi, 5° celle du centre, i° celle de 
l'ouest, S" celle de l'est el du sud-est. — Région du nord, comprenant la 
Picardie, l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, la Normandie 
cl l'Ile- de- France-— Région du midi, comprenant la Provence, le Comtal- 
Venaissin, le Languedoc, l'Auvergne, le Limousin el la llnrche, la Guienne 
et le Périgord, la Gascogne, le Ilcarn et la llasse-Navarru, le comléde 
Foil et le Roussillon. — Région du centre, comprenant l'Orléanais et le 
Câlinais, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Berri, le Nivernais, le Bour- 
bonnais et la Bourgogne. — Région de l'ouest, comprenant la Bretagne, 
le Poitou, l'Angoumois, l'Aunis el la Sointonge. — Région de l'est el du 
sud-est, comprenant l'Alsace, la Franche-Comlé, le Lyonnais, la Bresse 
et le Dauphïné. 

L'histoire municipale de l'ancienne France, fondement el 
partie principale de l'histoire du tiers étal, n'a obtenu que de 
nos jours dans l'opinion publique le haut degré d'importance 
et de faveur qu'elle méritait. 11 a fallu pour cela que les révolu- 
tions modernes, en se déployant sous nos yeux, nous eussent 

(I) Ce morceau est la préface du second volume du Recueil. 
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m TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE, 
appris à voir et à comprendre les révolutions du moyen âge. 
C'est ainsi qu'un nouveau sens historique a été donné à ce 
qu'on appelait, d'un nom trop modeste, l'affranchissement des 
communes, et qu'on a reconnu tous les caractères d'une véri- 
table révolution dans un événement classé jusque-là parmi les 
réformes administratives de la royauté française. La question 
complexe de Ja renaissance des municipalités libres au xn« siè- 
cle a d'abord été traitée d'une façon partielle, sinon partiale. 
Il y a eu des solutions diverses et en apparence contradictoires, 
selon le point de vue où chaque auteur s'était placé par pré- 
férence ou par hasard, l'un considérant surtout la durée non 
interrompue du régime municipal, l'autre, son rajeunissement 
soudain par un nouvel esprit et de nouvelles constilulions; 
celui-ci, l'acte de concession ou de transaction émané du poii- 
voirroyal ou seigneurial; celui-là, l'initiative de la bourgeoisie 
et l'impulsion révolutionnaire (i). Puis, à mesure que le pro- 
blème a fait son chemin dans la discussion scientifique, ces vues 
divergentes se sont rapprochées ; il s'est formé au-dessus d'elles 
une thèse plus large qui les comprend toutes, qui, tenant 
compte de tous les principes du grand mouvement municipal 
du mi» siècle, admet à la fois, pour l'expliquer dans ses causes 
et dans ses suites, l'élément traditionnel et l'inspiration réno- 
vatrice, un esprit de sagesse libérale de la part des gouver- 
nants, et l'action irrésistible, quand elle est juste, des volontés 
populaires. 

Au point où elle est maintenant parvenue, la science considère 
deux choses dans la révolution communale, d'une part le fond 
de cette révolution ou sou esprit, de l'autre les nouvelles formes 
de municipalité qu'elle a créées. Le fond est le même d'un 
bout à l'autre de la France actuelle; c'est, pour toutes les villes 
où se fait sentir, dans le cours des xn" et zui" siècles, le besoin 

(I) Voyez lesltilrej sur l'Histoire de France, 1827; V Histoire critique du 
pouvoir municipal, par M. Lebert, 182B; l'Histoire du régime municipal en 
France, ps.r M. Raynoaard, 1829, et l'Histoire de la civilUation en France, 
par H. Guizot, t. V, 1830. 
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de progrès et de garantie pour la liberté civile, un désir plus 
ou moins violent de substituer aux pouvoirs féodaux une ma- 
gistrature élective ; quant à la forme, elle varie selon les zones 
du territoire. Comme on l'a vu dans l'Essai sur l'histoire du 
tiers état (1), au midi s'est propagée de ville en ville une con- 
stitution municipale venue d'Italie où les magistrats ont le titre 
de Consuls ; au nord s'est répandue de la même manière une 
cousiituiion d'origine différente, la Commune proprement dite, 
ou la municipalité organisée par association cl par assurance 
mutuelle des citoyens sous la garantie du serment (2). Ces deux 
courants de propagande constitutionnelle, marchant, l'un du 
sud au nord, l'autre du nord au sud, et s'arrétant à de certaines 
distances, ont laissé neutre une zone intermédiaire où l'adminis- 
tration urbaine a conservé ses anciennes formes, soit intactes, soit 
diversemenlet faiblement modifiées. Tel estletableaudela France 
municipale au moyen âge. Trois grandes divisions s'y marquent, 
par des lignes tracées de l'est à l'ouest : la zone du régime 
consulaire, la zone du régime communal et la zone des muni- 
cipes non réformés et des villes de simple bourgeoisie. Je de- 
mande pardon au lecteur de ces formules obscures. Je n'expose 
pas, je rappelle ici, avec le moins de mots possible, ce que j'ai 
dit et développé ailleurs (5), 

Sous la division du territoire français en trois zones, on 
peut en tracer une secondaire qui le partage en cinq régions, 
composées chacune de plusieurs provinces et offrant des diffé- 
rences essentielles quant aux origines et à l'organisation du 
régime municipal. Ce sont, suivant les noms que je leur donne 
et l'ordre dans lequel je me propose de les caractériser suc- 
cessivement, la région du nord, celle du midi, celle du centre, 
celle de l'ouest, et celle de l'est et du sud-est. 

(1) Chapitre i, p. 17 clsuiv. 

(2) Voyci, sur l'institution germanique delà Ghildc et snrle sens primilif 
du mot Commune, les Coatidéralioas sur t'IIitloire de France, ch. x, Z' ddit., 
p. 217elsuiv.,a29etsuiv. 

(3) Essai sur l'Histoire da Tiert État, cliup. i". — Considérations sur 
l'Histoire de France, ch. v, ô< ddit., p. 213 et suiv. 

T1EHS EUT. 23 
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La région du Nord, qui est le berceau, et pour ainsi dire la 
terre classique des communes jurées, comprend la Picardie, 
l'Artois, la Flandre, la Lorraine, la Champagne, la Normandie 
et l'Ile-de-France, provinces dont chacune, à côté des carac- 
tères généraux communs à toutes, présente, dans ses institu- 
tions municipales, certaines particularités qui lui sont pro- 
pres. 

Parmi ces provinces, la Picardie est celle qui renferme le 
plus grand nombre de Communes proprement dites, où celte 
forme de régime atteint le plus haut degré d'indépendance et 
Où, dans ses applications, elle offre le plus de variété (1). C'est 
là qu'on peut observer le fait curieux de la filiation des chartes 
communales et de leur propagation, par la puissance de l'exem- 
ple, soit dans une même province, soit hors de ses limites, et 
quelquefois à de grandes dislances (2'. La Flandre française, 
démembrement de la Flandre belge, et l'Artois, placé ancienne- 
ment sous la même seigneurie que celle-ci, ont avec elle un 
type commun d'organisation municipale. Le principal trait de 

(!) Les commune* dt: Timnlic ;naicnl i'h ^i'iu-imI louir justice, haute, 
moyenne el bat se. Non-seulemenl il uns celle province les chartes munici- 
pales des villes se trouvaient appliquées ;i île Miupiis vi 11. lires, iloot quelques- 
uns n'existent plus, mu is encore il y avait des coufedéra lions de plusieurs 

Iralurc culteclives. Tels élaient Vaisly, Coudé. Chavnnes, Celles, Pargny et 
Pïluin, duus le Suissonnais; et, dans le l.nnmiiiis, Ceiny, Cliamouilles, 
Banne, Clicvy, Cortona, Vcrneuil, Hmirs et Comin. Le Marquenterre, vaste 
canton du Ponthicu, reçut, en III)!), la charte communale d'Aubevillc. 
Vov. le Lomé XI du Recueil des ordonnances des rois île France, p. 231, 
257, 243, 277 et 308. 

(•2) De la charte d'Amiens procèdent celles d'Abbeville, de Doullens et de 
plusieurs Tilles du Poulliicu. La charte de Soissons est reproiluile ou imitée 
dans celles do Crcspy en Valois, de Conipièpne, de Scnlis, de llcaux, de 
Fisiiics, de Sens et de Dijon. La charte de Laou fut portée à Reims, el ré- 
pandue dans tout le l.aonnuis. Celle de Saiul-Hiiculiii servit du modèle aux 
chartes de Corhïc, de Roye el de Chauny. 
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celte ressemblance consiste en ce que la commune jurée n'ap- 
paraît pas seule, mais se trouve doublée en quelque sorle par 
Y Institution de paix, débris de la trêve de Dieu, maintenu comme 
établissement de police urbaine sous l'autorité de magistrats 
spéciaux (1). En Lorraine, les trois anciennes villes épisco- 
palcs, Metz surtout, présentent, avec des institutions qu'on ne 
trouve point ailleurs, le caractère le plus marqué d'indépen- 
dance municipale (2). Tour les autres, il y a un fait digne de 
remarque, c'est que touies, à peu d'exceptions près, ont reçu 
la et) a rte, ou, comme on disait, la toi de Dean mont-en- Argon ne, 
petite ville de Champagne fondée vers la lin du xn° siècle. Dans 
celte dernière province, sauf la ville de Reims, vieux municipe 
qui entreprit d'ajouter la liberté communale à ses franchises tra- 
ditionnelles, sauf les villes de Sens et de Meaux, qui devinrent 
des communes jurées, l'une par insurrection, l'autre par octroi, 
l'organisation urbaine se montre peu forte et bornée à la garan- 
tie de droits purement civils. En Normandie, Rouen ci les 
autres grandes villes sont des Communes constituées d'après 
UD lype remarquable; elles ont un maire, douze échevins, 
douze conseillers et soixante et quinze pairs, ce qui fait cent 
membres pour le corps municipal. Celte conslilutiou fut Irans- 
portée de là au midi sur les terres de la domination anglaise. 
Dans l'ile-dc France, on voit reparaître le lype constitutionnel 
des Communes de la Picardie méridionale (3); Paris, avec sa 
municipalité immémoriale, offre un caractère à part, où la tra- 
diiion romaine subsiste sous des formes nées au moyen age, où 
la liberté, complète quant au droit civil, est peu de chose quant 
au (Ii oit politique. 

(t) Leur tllre était celui d'apaùevrt. 

(2) Ces trois villes sujettes île l'empire d'Allemagne ont, par crin mime 
et sons d'autres rapports que je mentionnerai plus tant, une grande 

la Lorraine dans telle région, en la délucliunt de celte du nord. 

(3) Un maire el douze pairs. Voyez, sur les litres dentaire, erhevint, 
pain el jure'*, les Considérationt sur l'Hîtloire de France, chap. v el ïi. 



236 TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 



La seconde région, celle du Midi, est le champ où se propa- 
gea, venant d'Ii.ilie, la forme de constitution municipale que 
j'ai désignée par le nom de régime consulaire. Les provinces 
qu'un peui ranger dans celle division du territoire sont : la 
Provence, le Comtal-Venaissin , le Languedoc, l'Auvergne, le 
Limousin et la Marche, la Guicnne et le Pérîgord, la Gascogne, 
le ISéaru et la basse Navarre, le nimtë de Fois cl le Hou ssi lion. 
J'en excepte le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné pour des 
raisons que je dirai plus tard. Dans la région du Midi, le titre 
de Consuls exprime les mêmes fonctions que le litre d'Échevins 
dans celle du Nord (1); mais, généralement, le pouvoir attaché 
à ces fonctions est plus large et plus indépendant, il s'élève, 
pour la plupart des villes, jusqu'à uue sorte de souveraineté 
partagée, et pour quelques-unes, jusqu'à la plénitude de l'état 
républicain. Cette région, où la persistance du régime muni- 
cipal depuis les temps romains se montre plus clairement que 
partout ailleurs, est celle qui présente les plus grands monu- 
ments de législation urbaine : lois de justice et de police, lois 
d'éleclion pour les magistratures, et lois organiques pour des 
réformes constitutionnelles. Les anciens statuts, correspondant 
aux chartes de commune des villes du Nord, sont rédigés avec 
plus d'ampleur, de science et de méthode. Un grand nombre 
d'entre eux sont de véritables codes civils ei criminels, débris 
de la loi ou de la jurisprudence romaine conservés isolément 
comme droit coutumicr (2). 

(1) Les titres de Syndics, Prud'hommes, Jurats, Capitouls, qni accompa- 
gnent çù et là le litre de Consuls, sont plus anciens que lui. Voyez les Con- 
sidérations sur l'Histoire de France, ebap. v et vr. 

(2) Aux termes des slaluls municipaux de Montpellier, rédigés bu com- 
mencement du im» siècle, les jugements devaient ëlrc rendus selon la 
coutume, et, lorsque la coutume était mnelte , cojifurménieul au droit 
écrit. ■ Et oqui ont las costumas defailhlran, segon orde de dreg. • (Le 
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La Provence et le ComtaL-Venaissin furent, au xit" siècle et 
au xiii c , le foyer de la tradition italienne; c'est là qu'après l'é- 
tablissement de la municipalité consulaire, s'est implantée, 
dans trois grandes villes, l'institution bizarre du Podestat (1). 
Marseille, Arles et Avignon sont à part sous ce rapport, comme 
souscelui de l'indépendance et delà puissance municipales. Infé- 
rieures à elles à différents degrés, les autres villes des mêmes 
provinces ont avec elles cela de commun que le consulat s'y 
montre comme une forme plus énergique donnée à des libertés 
immémoriales, et que ce changement de constitution y parait 
l'œuvre de la noblesse aussi bien que de la bourgeoisie. Presque 
partout la magistrature urbaine est partagée entre ces deux 
classes qui l'exercent conjointement et de bon accord (2); on 
sent qu'il y avait là entre l'une et l'autre beaucoup muius de 
distance qu'ailleurs. Dans les villes de la Provence et dans 
celles du Comiat, le collège des consuls, qui variait quant au 
nombre, éiait assisté de deux conseils dont le plus nombreux 
avait le nom de Conseil général (3). En outre lorsqu'il s'agis- 
sait d'une affaire de haute importance, des assemblées extraor- 
dinaires, convoquées sous le nom de parlement et formées de 
tous les chefs de famille, se tenaient dans les églises ou en 
plein air. 

Petit Thalamus de Montpellier, registre des statuts municipaux, publié par 
la Suciiih; Ni iWi l. de Montpellier, l [t parl., art. vi, p. 7.) 

(I) Le podoàtal (cru italien porfetio). qui ue pouvuit tire élu ujue parmi 
les r-traiigcrs, l iait une soïledcditlulcur non pas substitue, m.iis supirp<i»é 
au Rooverneiiienl municipal. Voyei Sisniomli, //istoirr Jrt htpubliqun 

..ï, Il faut expier .tiux villes, Tarancuo et Brignolle*. A Taïascon, le 
partage du consulat cotre le* nobles et lis l'OUtRAu* fut l'objet de que- 
relles violentes, et, en tîlïï, d'une lotie ormee. A Brtgooltrs, (ait unique, 
la municipalité tout entière finit aux mains des nubles. les console ne poo- 
valent cire pris qui? data leur co. p™. En I22Ï, ils vendirent le cutuolal au 
eomte de Provence, comme un droit qui leur était prnpre. Celle veine fui 
l'équivalent d'une révolution populaire ; et depuis lors, les roturiers, admis 
dans le conseil municipal, eu formèrent quelquefois la totalité. 

(3) A Marseille, si je ne me trompe, le nombre le plus élevé fut de douze 
pour les consuls, de quarante membres pour le conseil ordinaire, et de cent 
cinquante pour le grand conseil do la ville. 
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Il esl curieux d'observer avec quelle promptitude le mouve- 
mcDt qui propageait la réforme, ou, pour mieux dire, la révo- 
lution consulaire, atteignit en Languedoc les villes les plus 
éloignées de l'Italie. Le consulat, établi à Arles en H 31 (1), se 
montre à Béziers dans celte même année; à Montpellier en 
1141, à Nîmes en 1145, à Narbonne en H 48. et à Toulouse eu 
1188 (2). Pour l'égalité de développement des institutions muni- 
cipales, le Languedoc doit être placé en avant de toutes les au- 
tres provinces; les petites villes y étaient sous ce rapport au 
niveau des grandes, et une foule de bourgs et de villages soute- 
naient la comparaison avec les villes. Presque partout le con- 
sulat répondait par ses attributions à l'idée de gouvernement 
complet. Cette magistrature était entourée d'un appareil séna- 
torial dont les insignes contrastaient souvent avec la condition 
et la vie journalière de ceux que le suffrage universel en avait 
revêtus (3). En Languedoc, de même qu'en Provence, la haute 
bourgeoisie se distinguait à peine de la noblesse; les bourgeois, 
depuis un temps immémorial, et sans qu'ils eussent besoin pour 
cela de dispense ni de concession expresse, pouvaient acquérir 
et posséder en toute franchise des terres nobles. Toulouse, 

(t) Celledalc e=l cnlls de l éinlilisscmenl légal de la nouvelle consliui- 
lion ; elle marque l'époque où le consulat, inslilué par les citoyens d'Arles 
conlre le pouvoir ilr [';]rrhi'iè]iie, fui, :iprès un» ré.-islimce plus ou moins 
longue, reconnu el consenti par ce dernier. Pour Marseille et pour Avignon, 
il n'y a pas île date certuine, mais la tradition, dans ces deux villes, 
faisait remonter l'institution des consuls jusqu'aux premières «nuées du 
îll« siècle. 

(2) .Ces dnles sont celles île la première meiilion du litre de conauls dans 
les actes conservés jusqu'à nous ; il est probable que l'élnblissenienl politi- 
que fui, pour toutes ces villes, antérieur de quelques années à l'acte qui en 
prouve l'existence. 

(3) Racine écrivait d'U/ès a l'un de sesamis, en 11361 : i De quoi voulei- 
» vous que je vous entretienne? De voos dire qu'il fait ici le plus beau temps 
« du monde, vous ne unis en niellez guère en peine; de vous dire qu'on 
» doit <:<'lk'. «l'icmiiie cirer des consuls ou conien comme on dit, cela vous 

■ louche fort peu. Cependant c'est une belle chose de voir le compère 
« cardeur cl le mniLiiruT j^iillard. avec la robe muge comme un président, 

■ donnrr des arrêls, el aller les premiers à l'offrande : vous ne voyei pas 
• cela a Paris. - (OEuvres complètes de Racine, édition l.cfèvrc, t. Il, 

P . m.) 
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avec ses vingt-quatre consuls, auxquels on donnait vulgaire- 
ment le nom plus ancien de Capitouls, fut l'une des cités mu- 
nicipales qui eurent le plus de grandeur et d'éclat. A Ntmcs, il 
y eut d'abord deux villes distinctes, la cité et le quartier des 
arènes, et, pour chacune d'elles, un consulat; ces deux muni- 
cipalités se réunirent en I2U7. Il en fut de même à IXarbonoe, 
pour la ville proprement dite et pour ce qu'on nommait le 
bourg; mais la réunion l'ut moins prompte, et jusqu'au milieu 
du xiv siècle il y eut deux collèges de consuls. A Montpellier, 
le régime consulaire établi par insurrection contre le seigneur 
immédiat (1) ne dura d'abord que deux années, le temps de 
la révolte. Une contre-révolution ramena l'ancien régime avec 
le vieux litre de Prud'hommes ; celui de consuls reparut après 
soixante-trois ans (2), mais eetle fois pour toujours, et avec un 
luxe qui semble prouver combien ce litre était populaire. Il y 
euldans la constitution définitive des consuls majeurs au nombre 
de douze pour le gouvernement général, des consuls de mer (5) 
pour l'exécution des règlements de douane et les relations de 
commerce avec les puissances maritimes, des consuls pour 
juger les causes des trafiquants par mer (4), enfin un consul 
pour chacune des sept classes dans lesquelles se rangeaient les 
habitants de la ville selon leurs diverses professions. 

L'Auvergne el le Limousin avec la Marche forment dans la 
région du midi la limite septentrionale de ce que j'ai nommé la 
zone du régime cousulaire, limite qui se continue à l'est dans 
une autre région municipale par le Forez, le Lyonnais et la 
Bresse. Plus loin vers le nord, le litre de consuls a disparu ; on 
ne rencontre plus que ceux de Maires et d'Échevins, de Prud'- 
hommes, de Jurés, de Syndics, de Conseillers, de Procureurs, 
de Gouverneurs ou d'Élus. Les municipalités de l'Auvergne ne 
présentent aucun trait saillant; elles ont des consuls dont les 

(1) Guillaume, (Ils de Guillaume et d'Ermissindo, en tlit. 

(2) Sous la seigneurie tic la mai.'on royale d'Aragon. 

(3] Cossols de Mar. Voyez le Petit Thalamus de Montpellier, II' partie, 
p. 114. 

(4) CoxaaU deli mercadiers aae van fer mar. {Ibid., III' partie, p. 274.) 
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attributions sont partout à peu près les mêmes, et dont les 
pouvoirs sont restreints, à Clermont par les officiers de 1'évë- 
que, à Aurillac par ceux de l'abbé, et à Riom par ceux du 
comte ou du roi. Dans la Marche, pays de bourgades plutôt que 
de villes, le consulat, établi postérieurement au xnr* siècle, 
n'est qu'un nom presque sans valeur. En Limousin, onretrouvece 
régime dans son énergie méridionale; il paraît à Limoges au 
xii" siècle, et il y demeure pleinement libre jusque vers la On 
du Mil'. Alors, après une lutte des bourgeois contre les prélen- 
lions du vicomte, lutte remarquable en ce rjuo l'association 
jurée des villes du Nord y joua sou rôle, la bourgeoisie, ion- 
traiole de céder, fait un traité de paix qui mutile sa constitu- 
tion et les droits de SfS magistrats (I). Lu Përigord oiïre dans 
sa capitale l'exemple d'une tout autre destinée, d'une indépen- 
dance municipale qu'on peut dire absolue, et dont l'histoire 
abonde en particularités pleines d'intérêt. On y trouve comme 
à Kimes et à Narbonne la séparation en deux villes, mais avec 
cette différence que la plus ancienne des deux, la cité, conserve 
jusqu'au milieu du s m" siècle un régime de tradition immémo- 
riale, libre sous le patronage épiscopal avec formes aristocra- 
tiques et sans aucun nom spécial de magistrature (2), tandis que 
le bourg (3) a suivi le mouvement de l'époque en se donnant 
la constitution consulaire. De plus, on voit l'esprit de cette 
constitution révolutionnaire amener entre les deux villes déjà 
rivales un antagonisme politique et des luttes armées qui se 
terminent, en 1210, par la victoire du principe réformateur et 
la réunion en une seule communauté démocratique sous le ré- 
gime du consulat. En outre, ce régime lui-même subit une ré- 
forme ; il est rendu plus actif et plus concentré par la superpo- 

(t) Les consuls lie Limoges avaient clé investis originairement des pou- 
voirs Administratif, législatif, judiciaire et militaire. 

(2) Dans les actes où le corps des habitants de la cité de Périgueux 
se désigne lui-même, on ne trouve pour relie désignation d'autre for- 
mule que celle-ei : Ornnes cltri/i , mititts et danzeUi et alii laici civi- 
tatis. 

(5) On l'appelait te Puy-Saint-Front, du nom de l'église autour de laquelle 
il Dvi.il été bali. 
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sîtioa d'un maire aux douze consuls, pratique dont les villes de 
la Guienne, sons la domination a nglo- normande, avaient appris 
les avantages dans leurs relations devenues plus fréquentes 
avec les communes du Nord (1). Sous cette constitution d'ori- 
gine mixte, la ville de Périgucux posséda, jusqu'à la révolution 
de 1789, une complète souveraineté municipale, la liberté en 
tout, sauf l'hommage dû à la couronne, tel que le rendaient les 
feudataires immédiats; c'est ce qu'exprimait celte formule offi- 
cielle des délibérations publiques : les citoyens seigneurs de 
Périgueux. 

A Bordeaux, l'office de maire, introduit vers la fin du sa' siè- 
cle dans l'organisation municipale, y rencontra, non le régime 
consulaire, mais une forme de municipalité plus ancienne, où 
le principal titre de magistrature était celui de Jurais, titre 
qu'on retrouve dans une foule de villes, depuis la Gironde jus- 
qu'au milieu de la chaîne des Pyrénées. Il parait que cette 
constitution, immémoriale à Bordeaux, y était très-libre et très- 
largement développée, et que c'est par là qu'elle eut la force de 
résister à l'esprit de réforme qui propageait le consulat. En 
1244, le corps de ville se composait d'un maire annuel, de cin- 
quante jurais, de trente conseillers et de trois cents citoyens 
élus par le peuple, sous le nom de défenseurs, pour prêter assis- 
tance au pouvoir; vers la fin du xin e siècle, le nombre des ju- 
rais fut réduit à vingt-quatre, et celui des défenseurs à cent. 
Toutes les villes du Bordelais modelèrent, à différentes épo- 
ques, leur constitution sur celle de la capitale, et la plupart 
d'entre elles s'intitulèrent alliées et filleules de Bordeaux (2). En 
outre, l'imitation du même type constitutionnel s'étendit vers 
le sud dans la Gascogne occidentale; on le trouve à la Réole, à 

(1) La commune de Beauvuis, constituée ù son origine sous le gouverne- 
ment de douze Pairs, prit de la même manière l'institution de la mairie en 
l'empruntant aux communes voisines. Dans sa charte, revisée en 1182, il fut 
statué que treize P.lirs seraient élus chaque année, et que l'un d'entre eux 
serait fait Maire; [a charte disait un ou deux, mais, après expérience faite, 
l'unité prévalut. 

(2) Ces villes étaient Blayc, Libourne, Saint-t'milion, Podensnc, Bourg, 
Castillon, Cadillac, Biens et Saint-Maeaire. 
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Mont-de-Marsan, à Saiol-Sever cl à Dai. Il y a là toute une fa- 
mille de constitutions urbaines dont le caractère commun est 
l'association de la mairie à la jwadc, et qui, bien qu'elle occupe 
un territoire peu étendu, mérite d'être classée à part. Dans le 
reste de la Gascogne, on voit reparaître le consulat, non à son 
plus haut degré d'indépendance, mais avec des pouvoirs res- 
treints et une juridiction partagée. Trois villes de la Guienne 
orientale offrent dans leur histoire des particularités dignes de 
remarque. Cahors, muuicipe réformé par la propagande consu- 
laire, est l'un de ceux qui luttèrent avec le plus de constance 
pour le maintien et le développement de leur nouvelle consti- 
tution; Agen, municipe non réformé dont le gouvernement 
traditionnel était un collège de douze prud'hommes, vil, par 
une simple déviation de langage, le titre collectif de ces ma- 
gistrats, le conseil, se changer en celui de consuls (1); à Rho- 
dez, où la cité et le bourg formaient, comme à Pérlgueux, deux 
villes et deux municipalités distinctes, cette séparation dura 
entière et ahsolue jusqu'au milieu du xvin" siècle. 

Le Béarn, joint à la basse Navarre, offre une classe de com- 
munautés uniformément régies par des fort ou statuts munici- 
paux analogues aux fueros de l'Espagne. Les villes, grandes ou 
petites, y ont des jurais au nombre de six ou de quatre, et ces 
magistrats exercent librement et sans partage la justice civile 
et criminelle (2). Au milieu de celte unité d'organisation admi- 
nistrative et judiciaire, la ville de Bayonne se détache, et con- 
traste avec toutes les autres. On la voit, au commencement du 
un" siècle, abandonner le régime municipal indigène et cher- 
cher au loin une constitution étrangère, celle des communes 
normandes, transportée et perfectionnée dans les villes du 
Poitou et de la Saintonge. C'est une double cause, la suze- 

(1) Dans les coutumes réiliflérs cm 13119, on trouve ; ta cotnelh d'Agen, loi 
Pros-homtt dtl eosirlh ; le titre Je Caniuli, employé vers la même époque 
pur ]:i ckiiiiTiliTii' i'lijmIu. [j;iniil seul irn iisii^e :l " w- .siècle et aprii*. 

(2) Sauf la haute Juridiction du fors de MorUius, qui était pour toute la 
province une sorte do cour souveraine. Le mol fors avait le double sens de 
ioi et de tribunal. 
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raineté des rois d'Angleterre étendue de la Normandie aux Py- 
rénéen, cl le commerce d'une ville maritime, qui amène ainsi 
aux extrémités de la zone municipale du Midi la commune 
jurée dans sa forme native avec toutes ses règles et ses pra- 
tiques. Aux termes de la charte royale donnée en 1215 (1), le 
corps de ville de Baronne se composait d'un maire, d'un lieu- 
tenant de maire, de douze échevins, de douze conseillers et de 
soixante et quinze pairs. On admit, avec les nouveaux offices mu- 
nicipaux, la nomenclature étrangère qui servait à les désigner; 
mais, pour la désignation collective des citoyens, l'usage main- 
tint sous le régime communal le même litre qu'auparavant; 
ceux qui, dans les villes du Nord, étaient qualifiés du nom de 
jurés sont appelés vomm à Buyonuc, et ce mot a reçu le sens 
politique de l'autre, celui de membres de la commune associés 
par le serment (2). 

Le consulat reparaît dans les villes du comté de Foîx; ou le 
voit, à Pamiers, investi d'attributions trés-éteudues ; c'est dans 
la montagne voisine de cette ville qu'on trouve la curieuse fé- 
dération républicaine des six communautés du Val-d'Andorre. 
Les villes du Koussillon, toutes régies par des consuls en petit 
nombre (3), présentent ce caractère particulier que le trait le 
plus saillant de leur existence municipale est l'organisation mi- 
litaire. Longtemps avant la réforme définitive de leur constitu- 
tion politique, elles exerçaient le droit de guerre pour la ven- 
geance et la réparation des torts faits à la généralité de leurs 
habitants, ouà quelques-uns, ou même à un seul d'entre eux (4). 
Elue, l'ancienne cité épiscopale, obtint de son évéque, en H55, 
nue charte qui lui garantit ce droit dans sa plénitude, sans rien 
céder de la juridiction, qu'elle réserve absolument à l'évéque. 
Dans toutes les villes de cette province, quelle que fût d'ailleurs 

(I] l'HP Jean NM Terre. 

(2) Les registres municipaux de Duyuniie cunlieniienl une fuulo d'actes de 
réception de voisins el do voisines. Ou y trouve les mêmes formalités suivies 
pour les hommes cl pour les femmes. 

(3) Deux eu gcncrul, et ciiui au plus. 

(i) C'est ce que les coutumes de Perpignan nomment ic privilège de main 
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la mesure de leur indépendance, le premier consul était com- 
mandant-né de la milice urbaiue, et, à ce titre, il avait droit de 
vie et de mort sur les citoyens. A Perpignan, le régime consu- 
laire, établi en 1196 par la volonté générale et après une déli- 
bération des habitants (1), fut indépendant sur tous les points, 
et complètement démocratique. Les cinq consuls élus pour un 
an, d'abord seuls, puis avec un conseil de douze, de soixante et 
de quatre-vingt-dix membres, possédaient le pouvoir judiciaire 
dans toute son étendue et le pouvoir législatif, sauf l'avis, pour 
les choses importantes, du corps entier des citoyens. Quoique 
divisés en trois classes qu'on appelait moins (2), et dont la riva- 
lité amenait souvent des discordes et des violences, les citoyens 
étaient tous égaux en droits politiques. 



Je passe à la troisième région municipale, à celle que j'ai 
nommée région du centre ; elle comprend l'Orléanais et leGâli- 
nais, le Maine, l'Anjou, la Touraine, le Berry, le Nivernais, le 
Bourbonnais et la Bourgogne. Cette vaste portion du territoire 
est en quelque sorte, le noyau de la zone intermédiaire entre 
les deux grandes zones de l'association communale au nord et 
du consulat (3) au midi. La commune jurée ne s'y montre que 

(I] Nolum sit cunctis... quod nos omnes iusïruul populi lolius ville Per- 
pinianl... eonsliluimus inlflrnos quinque consulta. .. qui bonu fide eoslodiant 
et défendant ne manuteneanl cl regant cunclum populum ville Perpiniani, 
tutu parvumquam magnum. (Code des coutumes de Perpignan, cité dans les 
recherches de M. Henry sur l'ancienne coiisliliilion de cette ville, Mémoire 
présenté par divers savaiils à ïucadémie des Inscriptions et Helies-Lellres, 
t. 1,2= série, p. 233.) 

(9) La main majeure, la main moyenne et ta main mineure. Ces locutions 
se rattachaient A une formule politique usitée eu Aragon, et qui, figurant te 
royaume comme un corps, faisait du roi la tête, des éuus géuéraux les bras, 
et des habitants des villes, distingues en classes, les mains. 

(3) Dans la langue politique des municipalités méridionales, ce mot avait 
tous les sens que je lui dunne; il signifiait également le collège des ma- 
gistrats nommés consuls, la constitution qui avait admis ce litre de «agis Ira- 
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par exceptions peu nombreuses, et l'on n'y trouve le litre île 
consuls que deux fois seulement, au m' siècle, en Bourgogne, 
dans une petite ville révoltée d'où il disparaît bientôt (1), et au 
xiii' en Bourbonnais, dans une municipalité voisine de l'Auver- 
gne, et constituée sous l'influence de ce voisinage (2). Ici, la 
généralité n'est plus pour l'une ou pour l'autre des deux for- 
mes de régime créées par la révolution municipale du xir siè- 
cle : elle est en premier lieu pour des constitutions anté- 
rieures, plus ou inoins libres, plus ou moins démocratiques, 
et dont l'origine se perd dans la nuit qui sépare le grand 
mouvement de rénovation et d'indépendance urbaine du ré- 
gime municipal des temps romains. Elle est en second lieu 
pour des libertés civiles, ou absolument seules ou jointes à 
une certaine somme de droits administratifs, mais sans ga- 
ranties politiques, sans juridiction, sans magistrature indé- 
pendante, sans celle demi-souveraineté qui fui le caractère 
primitif, l'objet idéal, sinon toujours atteint, du Consulat et 
de la Commune (3). Quand on aborde cette région du centre, 
où presque toutes les villes, grandes ou petites, anciennes ou 
nouvelles, échappèrent à l'action de la propagande réforma- 
trice du xii' siècle, on touche au problème le plus difficile et 
le moins éclairci jusqu'à préscntde notre histoire municipale. 
C'est là qu'il faut, plus que partout ailleurs, une attention 

turc, et la communauté régie par une semblable constitution. Voy. lu Charte 
du contulat d'Arle», publiée pur Al. Giraud, Essai sur i'Aùfoire du droit 
français au moyen âge, t. II, p. 1 et suiv. 

(1) A Véïelay, département de l'Yonne, vers l'année -1 1 30. Voyez le récit 
délaillé de celle révolulion municipale dans les Lettre» »ur ihittoire de 
France, lettres un, mu et xxiv. 

(2) A Garnis t, département de l'Allier. Une churlede privilèges, accordée 
en 1256 aux bourgeois de celle ville par Areliambaull VIII, sire de Bourbon, 
leur donne le tiroir d'élire annuellement quatre d'entre eux qui gouvernent 
la ville, el qui se puiutnt dire tl nommer Couties et faire fait de consulat. 

(5) Je ne veux pas dire que les muuicipes non réformés et les communau- 
tés investies de droits purement civils manquent tout ù fait dans les terri- 
toires que j'ai considérés jusqu'ici; comme on l'a vu, ces deux catégories 
d'existence municipale s'y rencontrent, l'une a l'état de fait exeepiionnel, 
l'autre à l'eut de fait secondaire. 

23 
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pénétrante et une grande sûreté d'analyse. Une s'agit plus de 
décrire des institutions nées dans un temps certain, et répan- 
dues sur de grands espaces par la puissance de l'exemple; 
ce qu'il faut signaler et Taire comprendre, ce sont des chan- 
gements constitutionnels opérés dans les vieux munietpes 
à une époque inconnue, dont toute preuve écrite a depuis 
longtemps disparu, et que l'induction seule nous démontre. 

La municipalité de Chartres, au moyen âge, se composait de 
dix prud'hommes administrateurs des affaires communes de la 
ville, nombre qui semhie une continuation traditionnelle du 
rôle que jouaient les dix premiers de la curie, dtcemprimi, de~ 
caproti, dans le régime municipal romain (1). La juridiction et 
la police étaient tout entières aux mains d'un prévôt, d'abord 
seigneurial, puis royal. Vers la fin du xv B siècle, les prud'hom- 
mes furent portés à douze, et prirent le nom d'échevins; au 
xvi- siècle, ils obtinrent le droit de police. A Orléans, le même 
nombre de dix, accompagné du même litre, dénote une confor- 
mité originelle dans le régime municipal des deux villes. La 
seconde d'entre elles essaya, vers l'année 1157, de suivre le 
mouvement du siècle; elle se constitua en commune jurée, 
sans l'aveu et au détriment de l'autorité royale qui l'en punit 
avec rigueur (2). Alors disparut tout vestige d'uue constitution 
communale, et Orléans reprit son ancien régime, entièrement 
libre quant à l'administration urbaine, mais où la justice au 
civil et au criminel était exercée par un bailli et uu prévôt du 
roi. Comme à Chartres et à la même époque, les dix prud'hom- 
mes portés à douze changèrent de nom ; ils furent appelés pro- 
cureurs de ville, et, quelque temps après, échevins. Ëlampcs 
obtint de Philippe-Auguste la liberté que son prédécesseur 
avait refusée à Orléans, celle de s'ériger en commune; mais la 
petite ville, mieux traitée en cela que la grande, ne jouit pas 

(1) Voy. flr$Ml.,lib.L,lit. V, I. t. S 1, 3, S IOeli8,S2G. 

(2) Ccleriler aurclianenscm regressus civilalem, eum ibidem comperisset, 
occasions communia, quommdam slultorum insaniam contra regiam tte- 
molïri majesialpm , compescuit aadacter, non sine quonimdam lœsione. 
(fliil. Lttdovid VU, npud Script, rer. gullic. et fruaoio,, I. XII, p. 1M.) 
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longtemps de ce privilège. Sa commune fut abolit; pour toujours 
en 1106, à la requête îles églises et des nobles dont elle affran- 
chissait les serfs. Dans les autres villes de la province, on ne 
trouve que des ébauches de municipalité sans caractère et peu 
anciennes pour la plupart. 

Lorris en Câlinais offre le curieux exemple de la plus grande 
somme de droits civils sans aucuns droits politiques, sans 
aucune juridiction et même sans attributions administratives. 
La situation faite à celte petite ville dès les premières années 
du xii' siècle par sa charte de coiiluint s, anticipait en quelque 
sorte la plupart des conditions essentielles de la société mo- 
derne. Largement dotée de franchises pour les personnes et 
pour les biens, elle ne formait point un corps, et n'avait, à 
aucun degré, de police qui lui fût propre. Néanmoins, sa charte 
fut l'objet de l'ambition d'une foule de villes qui la sollicitèrent 
et qui l'obtinrent, soit des rois, soit des seigneurs. La popula- 
rité de cette charte ne lit que grandir et s'étendre dans les siè- 
cles ou déclinèrent graduellement les municipalités à privilèges 
politiques. Sa nature exclusivement civile la rendant propre 
à passer de l'état de loi urbaine à celui de coutume territo- 
riale, elle prit ce rôle dans la jurisprudence, et finit par régler 
non-seulemeut la condition des bourgeois de tel ou tel lieu 
mais le droit roturier de toute une province (1), 

La ville du Mans est l'une des trois qui, antérieurement au 
xu e siècle, donnèrent le premier exemple de l'insurrection 
communale, et elle précéda les deux autres; sa coinmuue, 
jurée en 1072 contre le pouvoir du comte et d'accord avec l'c- 
vêque, ne dura pas plus d'un au (3). Après avoir tenu tête au 

(1) Charles VIH fit publier les coutumes de Lorris en 1403. Au \n' siècle, 
on les qualifiait : Plut ancienne*, fameuses et renommées coutumes qu'au- 
cunes autres en France. Louis XIII les réforma en 1631 ; elles étaient alors 
communes a près de trois cents villes, bourg? ou villages du Câlinais, Je 
l'Orléanais, du Pays-Charlruin, du Btalsois, du lierri, de la Touraine, du 
Nivernais, de la Champagne et de la Bourgogne. Voyez le Cuutumïer général 
de Riche bourg, 1721, l. III, 2= partie, p. 839 el sulv. 

(2) Faela ijjitur conspirai ion c quam communionem vocabont, sese omnes 
parilcr sacrameniieastringuiit... {Gctta Ponlif. ceiwman., apud Script, rer. 



DigiuzKi By Google 



268 TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 



seigneur indigène, elle succomba sans lutte sous la puissance 
de Guillaume le Conquérant, qui vint d'Angleterre avec des 
forces considérables faire valoir ses prétentions sur le comté 
du Maine. Dès lors on ne trouve plus au Mans que le régime 
des municipes abâtardis, privés de toute juridiction propre 
jusqu'au jour où la ville obtint de Louis XI une charte qui 
['érigeait en communauté sous un maire, six pairs et six con- 
seillers, ayant le droit de police et des droits de justice tres- 
étendus. Dans cette province, où presque toutes tes municipa- 
lités sont incomplètes, celle de la Ferlé-Bernard peut être 
citée comme type de l'organisation urbaine réduite à sa plus 
simple expression, un syndic électif chargé de la recette et de 
l'emploi des deniers communs. L'Anjou est encore plus faible 
que le Maine quant au développement et à la liberté des insti- 
tutions municipales Vers la lin du in" siècle, Angers parait 
avoir une milite organisée, mais lout son gouvernement se 
borne à un conseil de ville, dépendant des officiers du comte, 
dépourvu de juridiction, et sans titre de fonction spéciale pour 
aucun de ses membres. Celle municipalité immémoriale dura 
mi plutôt se traîna, de pins en plus insuffisante, jusqu'au temps 
où l'Anjou fut définitivement réuni à Ja couronne; alors, par 
octroi de Louis XI, elle fit place à une constitution plus com- 
plexe, plus savante pour la forme, et, pour le fond, parfaitement 
libre. 11 y eut un maire, un sous-maire, dix-huit éehevios et 
trente-six conseillers, avec tous les droits, célèbres par leur 
étendue, que possédait la commune de la Rochelle (l). 
Louis XI accorda aux bourgeois d'Angers ces privilèges consi- 
dérables treize ans après avoir fait la même concession aux 
bourgeois de Tours. 
Tours, au xu e siècle et plus anciennement, formait deux 

gallie. el francic, t. Il, p. BiO.) — La commune de Cambrai date de I07G, et 
celle de Beauvais de 1099. Voyei les Lettres sur l'histoire de France, le», nv 

(i) Voyez les lettres païen tes en forme de charle données en février 147*. 
liée, dei oràonn. des roii de France. , t. XVIII, p. 87. — Au xvi* siècle, la 
municipalité d'Angers fut réduite à un maire et vingt-quatre échevïns, 
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villes distinctes, la cité et le bourg de Saint- Martin qu'un ap- 
pelait Château oeuf. Il y avait pour la cité une constitution im- 
mémoriale où ions les pumwiri, sauf certaines reslriclions 
iJîflk-iles à déterminer, appartenaient à quatre Prud'hommes 
Oins chaque année par le corps entier des habitants. Château- 
neuf, révolté vers H 25 conire la seigneurie du chapitre de 
Saint-Martin, sir donna une organisation communale que des 
capitulations forcées ci la médiation royale durant une longue 
lutte réduisirent au gouvernement de dix Prud'hommes sans 
compétence judiciaire (I). An mi* siècle, les deux villes furent 
réunies en une seule, et alors la constitution la plus libre, celle 
de la cité, devînt le régime commun; seulement les quatre 
Prud'hommes, administrateurs et juges, s'augmentèrentde deux 
choisis désormais par les habitants du bourg (2). C'est celte 
constitution, d'une simplicité pour ainsi dite élémentaire, que 
remplaça en 146! le gouvernement municipal de la ltochelle : 
un maire, vingt-quatre éehevinset soixante et quinze pairs avant 
pleine juridiction au civil et au criminel (3). Pour les autres 
villes de la Touraine, la forme de municipalité la plus géné- 
rale et la plus ancienne est l'administration linaocière, avec 
ou sans droits de police, exercée par deux élus. 

Bourges est l'une des cités épiscopales où se montrent de la 
manière la plus frappante les signes d'une révolution démo- 

(1) Voy. les Lettres données par Philippe -Auguste en 1181. Rte. des or- 
donn. dtt reii de France, t. XI, p. 231. 

(2) A chaque assemblée du conseil municipal siégeaient, avec les six élus, 
un représentant de l'archevêque , des délègues du chapitre de Tours et de 
l'abbaye de Sainl-Marlin , le juge de Touraine et plusieurs bourgeois 
noiahles. 

P) Donnons et octroyons par ces présentes auxdils maires et csclie- 

vins, qui ainsi seront élus pour le gouvernement de noslredite ville de 
Tours, tel pouvoir semblable, justice, prérugatives et prééminences de nos- 
lredite ville de Tours et ailleurs comme ont ceux de la Rochelle en icelle 
ville et ailleurs, (Lettres patentes, eu forme de charte, danniles par Louis SI, 
février U61. Bec. des ortlonn. de» rois de France, 1, XV, p. 552.)— La charte 
de Louis XI ne porte expressément qu'un maire et vingl-epiiitic éehevins, ce 
qui, sous Henri III, servit de prétexte pour réduire à ce chiffre le corps mu- 
nicipal de Tours. 

£3. 
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cratique antérieure 'au grand mouvement d'où sortirent le Con- 
sulat et la Commune, révolution dont il ne reste aucun témoi- 
gnage historique, et qui, ravivant peut-éire les débris de la 
curie romaine, avait, du même coup, mis le pouvoir de l'évé- 
que et le pouvoir du comte hors du gouvernement municipal. 
De tou te ancienneté au su- siècle, la ville était régie par quatre 
Prud'hommes élus chaque année, ayant le droit de justice dans 
toutes les causes (1), et administrant toutes les affaires com- 
munes, seuls jusqu'à une certaine somme, et, au-dessus, avec 
le concours ohligé de l'assemblée générale des habitants. Celle 
constitution, que sa nature même rendait fréquemment ora- 
geuse, fut détruite par Louis XI après une émeute oh les offi- 
ciers royaux, contraints de traiter pour l'assiette d'un impôt 
avec l'assemblée générale, avaient été injuriés et menacés de 
mort par le peuple. Quelque ressentiment qu'eût dans cette 
circonstance le roi qui savait le moins pardonner, son esprit 
de libéralisme à l'égard de la bourgeoisie, l'un des traits les 
plus remarquables de son caractère, ne l'abandonna pas. Il lit 
aux citoyens de Bourges le même don qu'à ceux de Tours et 
d'Angers, celui d'un gouvernement modelé sur la commune de 
la Rochelle (2), et il composa le nouveau corps de ville d'un 
maire, de douze échevins et de trente-deux conseillers, ceux-ci 
nommés par tous les citoyens et nommant les autres magistrats. 
Peut-être y avait-il là autant de garanties effectives que dans la 
vieille constitution de Bourges; mais celle-ci était enracinée 
profondément dans les souvenirs et les affections populaires; 
elle fut réclamée avec tant d'insiance à la mort de Louis XI, 

(() Postquam per probos hommes ipsius civilatis, ad quos omnia judicia 
villa: ejusdeni et septenœ ab antiquodignoscunlur pertinere facienda , jiidi- 
calum fucHt. [Charte de Philippe-Auguste, donnée en 1181 . if ce. des orrfou», 
tiei rois de France. I. XI, p. 223.)-Voyci les Olim publics par M. le comle 
Bcugnot, aimée 1262, I, I, p. SU. 

Ci) El pour ce que nosirediic ville de Bourges n'a au lemps passe esté 
gouvernée par maire el eschevins, el que par eux voulons que doresnavonl 
elle le soit, tout ainsi et par la forme et manière qu'ont esté et sont nosdites 
villes de la Rocticllo et de Tours... (Lettres patentes données au mois de 
juin 1*74. Xec.det ordonn. du roii de France, t. XVIII, p. 23, art. S.) 
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que son successeur la rétablit. Par une ordonnance dont les 
ternies sont curieux à cause de l'empressement qu'ils témoi- 
gnent, Charles Vif 1 restaura le gouvernement des Quatre dans 
ses conditions immémoriales; seulement, comme ces magistrats 
n'avaient plus de litre fixe, parce que le nom de Prud'hommes 
était tombé en désuétude (1), il fut statué que dorénavant on 
les appellerait Échevios |2j. Quelques années après on s'aperçut 
que l'office de maire était une innovation utile, et un maire 
annuel fut adjoint comme président aux quatre membres do 
l'échevinage (3). 

La constitution de Courges a été le type de la liberté muni- 
cipale, non-seulement pnur les villes du Berri , mais encore 
pour des villes situées hors de celte province. A la manière des 
municipalités réformées d'après le modèle, du consulat ou de la 
commune, elle fut un centre de propagande, un objet d'ému- 
lation et d'imitation autour d'elle, imitation naturellement 
bornée à la mesure du possible, et qu'on ne trouve à peu près 
complète que dans la seule ville de Nevers. En 1231, cette 
ville, dans un traité fait avec son seigneur, et peut-être imposé 
par elle, stipula que quatre bourgeois élus par la communauté 
entière, et nommés dans les chartes postérieures, tantôt Jurés (4), 

(1) Leur titre fui Wur a tour celui de quatre ilui, quatre dt la ville, quatre 
ronifflii cl èlui, quatre gouverneurs et syndics. 

(2) Iceulx sunpliuns nous uni fuit humblement supplier et requérir que 
nostre plaisir soit les remettre en In manière qu'ils estolent d'ancienneté, 

ikiiis uiiMiilii sLi|!|iii.,[i!> et Il'W'.h ïucocSMQtfi perpétuels povoir, faculté, 
pleine puissance el auclorité qu'ils puissent et leur loysc eslire doresmmint 
au gouvernement des affaires communs de Mite ville... pur chacun an , 

quatre personnes notables qui te nommeront eickevini. {Lettres pa- 

Icntes du ti février 1483. Jtec. des onfonn. dei rois de France, t. XIX. 
p. 628.) 

(3) Ce ehanaemenl définitif eut lieu en 149t. 

(4) Le mot j'ure«, dans le sens de fonctionnaires assermentés , aussi Me» 
que sa forme méridionale juratj, est une luculiou qui se rattache aux débris 
du régime municipal romain. Jurés, dans le sens de bourgeois confédérés 
parle serment, est une expression plus récente qui parait dons les chartes 
lorsque l'association germanique ou la ghîldt est appliquée il la rénovation 
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tantôt Échevins, seraient investis des droits de juridiction, 
d'administration et de police à tous les degrés. Ces quatre per- 
sonnes quasi souveraines choisissaient, comme à Bourges, autant 
de notables qu'elles voulaient pour les assister dans leurs juge- 
ments ou leurs délibérations. Par une singulière coïncidence 
avec l'bistoire de cette dernière ville, de graves désordres sur- 
venus à Revers sous le règne de Louis XII firent supprimer 
l'élection directe en assemblée générale , et instituer trente- 
deux conseillers , choisis au nombre de huit par chacun des 
quartiers de la ville et chargés d'élire les quatre échevins. 
Cette constitution, qu'il faut distinguer ici du régime commu- 
nal, quoiqu'elle en contienne toutes les garanties politiques, 
se présente à Moulins accompagnée de franchises purement 
civiles et d'une compétence administrative à laquelle la juri- 
diction de police ne fut ajoutée que très-tard (1). Généralement 
le nombre de quatre pour les officiers municipaux, quel que 
soit leur pouvoir, est de règle dans les villes grandes on petites 
du Berri, du Nivernais et du Bourbonnais (2), et il s'y rapporte 
à une division en quatre quartiers, qui remonte très-haut et 
semble appartenir au castrum des temps romains (3). 

En Bourgogne, les formes du gouvernement municipal pré- 
sentent plus de variété ; il y a des exemples remarquables d'em- 
pressement à s'approprier la constitution de villes situées loin 
de la province, et d'un travail assidu pour développer le fond 
primitif des municipalités indigènes. Parune révolution accom- 
plie, à ce qu'il semble, au xii* siècle, d'accord entre le duc de 
Bourgogne et les habitants d'Autun, l'office seigneurial du Vi- 
da régime municipal. Voyez tes Contidiratitmt sur l'hiitoire de France, 

(1) En 1518 , por une charte d'Anne de Fronce, duchesse de Bourbon- 
nais, qui, sur la demande des habitants, leur permit de se donner un 

(2) A Vierion cl a Issoudun, les Quatre ont le lit» de gouverneur!; A la 
CMtre, ils sont nommés pratf hommri; dans les autres lieux, ils ne portent 
que le litre vague dVfm. 

(5) C'est de lu que le mat quartier est venu, pour designer, sans acception 
de nombre, toutes les divisions d'une ville. 
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guier on du Yferg, comme on disait dans celle ville (1), fut rendu 
municipal et électif. Le Vierg d'Aulun, nommé des lors tous les 
ans par le corps entier des citoyens et devenu premier magis- 
trat de la ville, conserva tous ses droits de représentant du pou- 
voir ducal : la juridiction haute, moyenne et basse, et te com- 
mandement souverain de la milice urbaine. Chaque année, 
dans une fête très-populaire et que son ancienneté immémo- 
riale faisait rattacher par les Aulunois à des traditions dérivées 
de la république éduenne(2),le Vierg, à cheval, vétu d'une robe 
de satin violet, ayant l'épée au côté et une sorte de sceptre à la 
main, précédé de l'étendard de la ville et suivi des bourgeois en 
armes, allait de sa maison à l'une des portes romaines d'Aulun, 
rendant la justice sur son passage; au retour, il faisait une 
revuede la milice et présidait sur la grande place à un combat 
simulé (3). L'autorité militaire du Vierg d'Aulun fui ce qui dura 
le plus de ses anciennes prérogatives; il en demeura pleine- 
ment investi nu XVI e et an xvn [ siècle, pendant que sa juridic- 
tion civile et criminelle lui était disputée , puis enlevée par les 
officiers royaux. 

Vers l'année 1185, les habitants de Dijon, frappés de ce qui 
se racontait de l'élat des villes affranchies par la révolution 
communale, cherchèrent dans la Picardie, foyer de cette révo- 
lution, un modèle de commune jurée qui parûl de tout point 
leur convenir. On ne sait pour quel molif ils choisirent la com- 
mune de Soissons, ni si leurs demandes adressées au duc de 
Bourgogne pour qu'il consentit à ce changement de régime 

(() On trouve dans les chartes latines d'Autun les mots vigtrim et i>(a- 
riui (pour vieariui) , et dans les chartes françaises les mois tuer*, vyer cl 
vierg. 

(2) Voyez sur lu fit* du l« septembre , et sur l'opinion qui , s'etayanl de 
In ressemblance de quelques lettres, faisait remonter le nom et l'office do 
vitrg jusqu'au vergobret , magistrat suprême des Kduens , YHUloii e de la 
ville d'Auto*, par Joseph Rosny, p. 118 et suiv., et le Commenlaire latin du 
président Cliusseneui , sur les coutumes du duché de Bourgogne , 1571, 
in-fol., p. 2G. 

(3) Voyez un eximit des lettres patentes données par louis XIV à la villa 
d'Aulun, en (GU. Histoire d'Autun, par J. Rosny, p. 193. 
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furent tumultueuses ou pacifiques; toujours esi-il que le fine 
Hugues III leur accorda, sous la garantie du roi de France, l'au- 
torisation de s'organiser en commune suivant la forme de celle 
de Soissons (•)■ Du fait curieux , c'est qu'ils demandèrent à la 
ville de Soissons elle-même un mémorandum de ses droits et 
usages constitutionnels qui leur fut expédié en forme de charte 
sous |e sceau de la commune qu'ils prenaient pour modèle {%. 
Celte constitution, qui ne fut pas longtemps heureuse pour la 
ville où elle était née (5 , eut à Dijon une tout autre fortune; 
elle y prit un grand développement, et, loin de perdre aucune 
de ses garanties dans k s crises qu'elle traversa, elle s'accrut en 
liberté et en pouvoir. D'abord la municipalité de Dijon, stricte- 
ment modelée sur celle de Soissons, se composa d'un Maire ou 
Mayeur ,et de Jurés dont le nombre probable était douze ; en- 
suite les jurés prirent le nom d'Échevins, et leur nombre fut 
porté à vingt. Outre l'échevinage, il y avait des conseillers de 
ville qui lui furent adjoints au nombre de vingt, puis de trente, 
et quatre Prud'hommes, qui paraissent être à Dijon un reste du 
régime antérieur à la constitution communale. Le Maire exer- 
çait, dans toute sa plénitude, le gouvernement civil et mili- 
taire; il avait la haute juridiction, la haute police, le comman- 
dement exclusif de la milice urbaine et la garde des clefs de la 
ville. Depuis le xiv" siècle, il prenait le litre de VicomU-mayeur, 
à cause de la vicomté de Dijon, droit de seigneurie sur certaines 

(1) Noverint univers! présentes pariterque fuluri , quod ego Hugo tlux 

habebLi. (Courte de I! lignes III, donnée en 1187, Jtecwiide pièces curieuses 
pour l'histoire de Bourgogne, par Pérard, p. 337.) — Voyez deux chartes Je 
Pliilippe-AuRuale, do» né us l'une en 1183, l'autre en 1187. Rte, des ordonn. 
des rois île France, l. V, p. 237 el 233. 

(2) Noverint univers] prœsimtes el fuluri, quod Inec instituts el bas habcl 
eonsueludines cumimmhi Sue.siuiiU... Ul autem hue raluru et eonslmis ha- 
bealur, communia Suossionis banc carlam appositions sui sigilli certifies vil. 
(Recueil de Pérard, p. 530.) 

(3) Voyei dans les lettres sur l'histoire de Pronee, lettre xix, l'histoire de 
la eommuuc de Soissons. 
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rues de la ville que le duc de Bourgogne avait acquis et cédé 
ensuite à la commune {1); au xvu', il portait encore, dans les 
cérémonies publiques, une partie du costume qu'on lui voit sur 
les sceaux du moyen â^e qui le représentent. 

La ville de Beaune obtint, en 1203, l'aulorisation de se con- 
stituer en commune selon la forme de celle de Dijon ; toute jus- 
tice, haute, moyenne et basse, lui fut garantie par sa charte, à 
la réserre des exécutions capitales et du profil de certaines 
amendes (S}> En 1231 , la même constitution et les mêmes 
libertés furent octroyées sans réserve aux habitants de Mont- 
bar, et, en 1276, à ceux de Semur-en-Auxois, sauf deux choses: 
que le duc de Bourgogne nommerait le maire de la ville, et que 
tontes les amendes lui appartiendraient (5). 

Auxerre avait eu, quime ans avant Dijon, le désir et l'occa- 
sion de s'ériger en commune jurée; le comte favorisait cette 
entreprise, probablement par rivalité contre l'évêque son co- 
seigneur qui s'y opposa et qui l'emporta en plaidant à la cour 
du roi Louis le Jeune (i). Celle occasion, une fois perdue, ne 
se retrouva plus pour la ville, désormais bornée, en fait de 
liberté municipale, à son régime traditionnel, au gouvernement 
de douze élus, qui n'avaient point de maison commune et s'as- 
semblaient, pour délibérer, sur les places ou dans les églises. 

diclie communiai , ex allcra, super lioc ([uotl pclubant a nobis virecomi- 
lalum il ivi on en se m cjiiem acquisirramus , rpiod nrm poleramns faeere , ul 

diceunnl (Charte donnde par le duc Robert rn tîSij Recueil de Pdrard, 

p. 3i3.) 

(3] Novcrinl univers! présentes cl luturi, fpiod ego Odo, dm Bui'KiIndîœ, 
dedi et conccsgi hominibus de Bclna cumin h nia m liabendam In perpclunm , 
ad formnm communia; Uivionis... (flec. de Pétard, p. 27*.)— Voy. le procès 
de la ville jugé en (iS9,rtii/., p. 281 el suiv. 

(3) Les chartes de ces deux villes portent les mois: Commum'am et liber- 
tatem habendam in pcrpcluum , ad formant communia; cl libertutit divioncn- 
lis. (Voyez le Rte. de Picard, p. il9, i2î et H29.} 

(i) Idem cornes, de assensu regio, communiai» Aulissiodori de novo insli- 
tuere voiuîl ; cui item piœsumptiooi prrcsul insignis se confidenler oppo- 
nens, super hoc in regia curia causam lenlilaudain suscepil... Script, fer. 
gallie. et francic., t. XII, p. 304.) 
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Ces douze conseillers de ville, dépourvus de toute juridiction, 
nommaient entre eux trois Gouverneurs pour l'expédition des 
affaires. La ville de Chalon-sur-Saône parvint à élever le pou- 
voir de ses quatre Prud'hommes immémoriaux jusqu'au droit 
de justice à tous les degrés, en partage avec le châtelain du duc 
de Bourgogne. La municipalité de Maçon ne présente aucune 
forme bien définie avant le milieu du xiv 6 siècle, et depuis lors 
l'autorité de ses six Prud'hommes sans juridiction demeura tou- 
jours dépendante du bailli ducal ou royal (1). A Tonnerre, il y 
avait de même six élus sans compétence judiciaire qu'on aom- 
mail Êikevint, et auxquels fut adjoint, vers la An du xvi" siècle, 
un maire ayant la juridiction de police. Chàtillon-sur-Seine offre 
un nouvel exemple de ces villes divisées en deux parties muni- 
cipalement dislincles; les deux communautés, qu'on appelait 
Chaumont et le Bourg, avaient la même forme derégime, quatre 
magistrats (2), dont, de part et d'autre , les pouvoirs étaient 
inégaux. Ceux de Chaumont possédaient une certaine juridic- 
tion, ceux du Bourg n'avaient aucun droit de justice; les deux 
municipalités se fondirent en une seule au xvn" siècle. Il faut 
remarquer la fréquence de ce gouvernement de quatre person- 
nes, qui, dans les villes de la France centrale, eut ancienne- 
ment une grande faveur, s'appliquant à tous les degrés d'in- 
dépendance municipale, depuis le régime entièrement libre 
qui fut celui de Bourges et de Nevers, jusqu'au régime de 
simple police urbaine ou à la pure gestion pécuniaire des inté- 
rêts communs (5). 

(1) Des lettres Je Philippe de Valois, février ISifi, qui aulorisent les ha- 
bitants de Slùeon ù s'assembler pour traiter de leurs affaires, el choisir entre 
eux six prud'hommes ou conseillers , îles procureurs et des syndics , porte 
qu'ils n'avaient * ne corps ne commune , i> et se terminent ainsi : « Toutes 
• voies n'est'il mie noslre entente que pour ce ils aient ou doivent avoir 
> autre corps ne commune ne Juridiction ordinaire. - (Bec. deeordonn, Uci 
roi» de France, I. III, p. 59*.) 

(2) On les nommait e'cneot'n» dans le Bourg, el ù Chaumont prud'homme* 
ou mairci. 

[5) Ce nombre n'est pas une particularité bornée a la région du centre ; 
on le rencontre eu cl lit dans les villes el les bourg» du Midi, et il parait être 
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IV 

La quatrième région, celle de l'ouest, comprend la Bretagne, 
le Poitou, l'Angoumois, l'Aunis et la Satntonge; elle se distingue 
de la région du centre et de la région du midi par deux parti- 
cularités. I.a première est le type original et uniforme des mu- 
nicipalités de la Bretagne, la seconde est l'établissement de la 
constitution communale de Rouen et de Falaise dans quatre 
des provinces annexées au x» 1 siècle à la domination anglo- 
normande. Sans cette adoption de la Commune jurée selon le 
type donné parles grandes villes de Normandie, événement 
auquel contribua sans doute la politique des rois d'Angleterre, 
le Poitou et les provinces qui l'a voisinent au sud auraient suivi 
la réforme méridionale et renouvelé leur régime municipal par 
l'institution du Consulat. 

Les tradilinnsde droit romain et de gouvernement municipal, 
conservées dans toutes les provinces de la Gaule, ne subsis- 
tèrent point dans l'Àrmorique; ce pays reçut un nouvel esprit 
et de nouvelles formes sociales de l'émigration d'outre-mer qui 
lui fit donner le nom de Bretagne. Deux de ses villes, Nantes 
et Rennes, ont pu seules retenir quelque chose de la munici- 
palité gallo-romaine. Pour les autres, et surtout pour les sim- 
ples bourgs, la municipalité traditionnelle fut un régime» la fois 
ecclésiastique et civil, où l'église paroissiale était le centre de 
l'administration, et où le conseil de fabrique remplissait l'office 
de conseil commun. Du reste, aucune juridiction ne se trouvait 
jointe en Bretagne à l'administration urbaine; dans les villes, le 
droit de justice à tous ses degrés appartenait au duc ou à l'évë- 
que, et dans les villages, au seigneur du lieu (1). Point de lutte 

une tradition conservée de In municipalité romaine. Les curies avaient deux 
magistrats ou ijuaire choisis annuellement, duutnviri, qualuorviri 'juridi- 
cundo. La tradition du nombre Jeux a pareillement laissé des traces, mais 
les exemples en sont beaucoup plus rares. 

(I) Guiugiuup est la seule ville qui fasse exception , et elle avait une jus- 
Si 

Digilized by 



278 TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 



de la bourgeoisie pour conquérir des droits politiques, point de 
traces de la révolution communale dans l'histoire de celte pro- 
vince; le nom de commune n'y paraît, dans les actes publics ou 
privés, qu'après sa réunion à la couronne. Depuis lors on voit 
les formes et tes titres d'offices des municipalités françaises 
pénétrer ça et là eu Bretagne, et remplacer on modifier le type 
ordinaire de la municipalité indigène: six Conseillers de ville, 
un Syndic, un Miseùr (1) et un Contrôleur des deniers com- 
muns (2). ËMS6D, la ville de Nantes, abandonnant ce vieux 
régime, sollicita et obtint de François II la constitution munici- 
pale d'Angers avec tous ses privilèges, mais avec une magistra- 
ture moins nombreuse: un Maire et dixÉclievins seulement (5). 
Déjà une réforme analogue, sans imitation aussi directe, avait 
eu lieu à Rennes. Par concession de Henri 11, la ville s'était 
constituée en corps régulier sous le gouvernement de treize 
magistrats qui, plus tard, furent réduits à sept : six Échevins et 
un Procureur-syndic (4). Quimper, au xvir siècle, obtint un 

lice municipale, concédée j SPS bourgeois par les ducs de Bretagne, proba- 
blement au xv« siècle. 

(1) Officier chargé de la recette ei de l'emploi des con tri bu lions. Le mot 
mite signifiait proprement dépense. 

(2) Ces charges niutiirifuilcs rîjient irmpliL's irnlUliiii'U'munl pur le di-riic, 

les emplois demiscur elde i ■ o ti 1 1 ■ ô I h ■ 1 1 1- >■ l ii cj 1 1 l'xi'n-w pm- des jçciilIUhommes 
d'anciennes ramilles. 
(.)) Les bourgeois, munaiis cl habitons de iioslre ville et cité de Nantes 

aucuns chefs qui ayent s up 6 ri n tendance et administration des affaires com- 
munes,,., à quoi nniis pourrions bien facilement pourvoir, s'il nous plaisoit 
leur octroyer un corps, collège el coimnuiinuié dp ville nuilit lieu composé 
d'un maire et de dix échevins, par lequel le fuit, police el affaires communes 
dudil lieu Tussent conduites, traitées el gouvernées, avec tels el semblables 
pouvoirs, privilèges, franchises et libertés, que ont el dont jouissent les 
maires et eschevius denostre ville d'Angers. (Lettres patentes de François II, 
archives de l'hôtel de ville de Nantes, livre doré, 2« partie, p. 5.) — Bons le 
même registre, a la suite de celte charte se trouve celle de la ville d'Angers, 
donnée par Louis XI en 147*. 

(4) (548,26 mars; Lettres de Henri II, portant érection do la communauté 
de la ville de Rennes en eorps régulier. - 1848 , 30 mers ( Extrait du rôle 
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éçhevinage à l'instar de Hantes et de Rennes, et n'en demeura 
pas moins sous la juridiction temporelle do son évêque (1). A 
Saini-Malo celte juridiction subsista pleine el entière jusque 
dans le siècle dernier, et, selon toute apparence, il en fut de 
Uléïue à Vannes et à Saint-Brieitx. 

Quand on passe de la Bretagne au Poitou, l'aspect du ré» 
girac municipal change totalement, et l'on retrouve la Com- 
mune jurée, sous sa forme non-seulement la plus libre, mais, 
pour ainsi dire, la plus savante. Ce fut de la Normandie qu'au 
xu e siècle les villes de Poitiers et do Niort, sujettes de la cou- 
ronne anglo-normande, prirent l'exemple de leur conslilulion 
communale. Elles imitèrent, comme je l'ai dit, Rouen et Falaise, 
et ce régime, adopté par elles sous le règne des Dis de Henri 11, 
elles se le firent concéder et assurer par Philippe-Angusie, 
après sa conquête judiciaire de la Normandie, de l'Anjou, du 
Poitou et de la Sainlonge. Te| est le sens des deux chartes doi^ 
nées par ce roi en {204 (2), et auxquelles fut joint l'envoi 
d'une- copie du règlement constitutionnel deB communes de 

signé de la main du roi, à Chantilly, par lequel il permel aux habitants de 
Hennés d'élire, treize d'entre cm pour pourvoir au gouvernement de lu 
tille. - f 593 ; Lettres de Henri IV portant érection de la communauté de 
la ville de Kennes en corps régulier. Archives de l'hotc! de ville de 
Rennes. 

(1) Le rai, ayant égard à ladite requête, a permis et permet uuxdils ba- 
bitans de nommer et eslire pour la conduite et gouverne me ni de ladite ville 
(Quimper-Corcnlin) quatre esclievins u l'instar des csehevins des villes de 
Mantes et de Rennes. (Arrêt du eonseil du 51 août l(i34, Archives nationales, 
section administrative, E, 119.) 

(2) Noverjnl universi... quod nos concedimns burgensïbiis nostrjs de 
>iorto... ul communiant suam halnimt ad pinicta et cou suc lu dînes commu- 
niai rotomagensis... {Recueil des ordonnances des rois de France, t. XI, 
p. 287.) La chiirle donnée aux habitants de Poitiers conlirme simplement 
l'octroi d'une commune jurée fait par In reine Aliénor, sans spécifier la 
forme île cette commune : " Cuncesslt uulversis liominibus de Piclavia e' 
eorum hœredibus in perpetuum communiant juratam apud Piclaviam. • 
(Ibid., p. 990,) Ce qui prouve qu'en désignant d'une façon expresse ta con- 
stitnlion communale des bourgeois de Piiort, Philippe-Auguste ne leur 
■«cordait rien de nouveau, c'est que, dans les lettres de confirmation des 
privilèges de lu ville, données après lui, son nom ne se trouve pas joint a 
aetiK des princes d'Angleterre. (Voye* ibid., p. 537.) 
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Rouen et de Falaise (1). Les communes de Poitiers et de Niort 
suivirent à la lettre ce règlement dans l'organisation de leur 
corps politique; elles eurent un collège municipal de cent 
membres, savoir : un Maire, deux Ëchevins, douze Conseillers 
et soixante et quinze Pairs (2); mais, soit tout d'un coup, soit 
graduellement, elles dépassèrent sans opposition la mesure de 
droits et de pouvoir accordée aux municipalités normandes. 
Tandis qu'à Rouen et à Falaise le maire était nommé par le 
roi sur une liste de trois candidats, et la juridiction urbaine 
limitée par des réserves (3), a Poitiers et à Niort la juridiction 
était absolue et le maire élu directement. II y avait dans ces 
villes deux sortes d'assemblées municipales : l'une convoquée 
chaque semaine, et formée du maire, des douze échevins et des 
douze conseillers; l'autre mensuelle, où siégeaient eu outre 
les soixante etquinze pairs, et qui portait le nom d'assemblée des 
mois et des cent (4). Le maire, choisi annuellement par les cent 

(1) Celte pièce adressée aux habilanls de Poitiers, sur leur demande, existe 
encore dans les archives de la ville. On ln trouve imprimée deux fois dans 
le Recueil des ordonnança des rois de France, au t. I, p. 306, note b, el au 
t. V, p. 671. Sa rédaction prouve qu'elle fut l'œuvre des magistrats muni- 
cipaux des deux villes : Si quis juraiorum uotlromm communiœ lit intnise- 
ricordia positui... si qui* dixerit se esse nojirum juratnm, et nos exinde 

(2) l.c nom de pain «c donnai! vil céucrnl onx cent membres du col- 
lège, el en particulier a reux que l'élection n'avait point élevés aux diverse* 
inanist"turi'S, c'est-à-dire aux rWges de maire, dVHievins el de mii- 
selllers. 

•7,) ,ii opnr'f.il mijun-rn in IWbonj.it: a: si .site in Y ile-ïi Heri, il 1 1 ci-nlum 

qui [.jrc^ ri.n-hruii -ml cli^rui iri s prnbnrum t. mim rîvilalis, qui* 

doniino régi prXKnlobunl, ut Je qnu illi placuerjt majorero faciul. (flerueii 
des ordonnantes dis rois de France, t. I, p. 3I1G, noie b.) — Vuluums ri 
coneedimus quod dîcli major el illi de communia et corum successores 
habcant, leneunl et excrceanl omnïmodam jurjdictionem ad nos pertinen- 
lem... retenta nobis jnslilia mortU, mehagnii el vadiorum belli quum sec u ta 
fucrinl. (Lettres de Philippe 111, portant confirmation de la justice du 
maire el des bourgeois île Ruuen. Ibid.) 

(4) Le slawl constitutionnel de Rouen et de Falaise porie qu'il y aura 
deux assemblées pur semaine, leuues par le maire et les dou2e échevins; 
qu'a la seconde, celle du samedi, assisteront les douze conseillers; el que 
tous les quinze jours, un samedi, se fera la réunion des cent pairs. Voyez 
Recueil des ordonnances des rois de France, 1. 1, p. 306, note b. 
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membres du collège et parmi eux, était capitaine général de la 
ville et juge, avec les échevins, dans toute cause civile ou cri- 
minelle. Le collège, sorte de patriciat bourgeois, nommait 
tous les magistrats et se recrutait lui-même par élection. A 
Niort, l'ensemble de ces privilèges répondant à la plus grande 
somme d'indépendance municipale, avait, comme à Périgueux, 
revêtu la forme de seigneurie sous le vasselage immédiat de la 
couronne. Selon d'anciens actes, les officiers de la commune 
de Niort tenaient du roi à droit de baronie, à foi et homage lige, 
au devoir d'un ;/anl ou cinq sols tournois, pour tous devoirs, paya- 
bles a chaque mutation de seigneur, la mairie et capitainerie de 
lu ville, et la juridiction baute, moyenne et basse, tant en 
matière civile que criminelle (I). Les autres villes du Poitou, 
Châtellerault, l.oudun et Montmorillon, furent loin d'avoir de 
pareilles franchises, et leurs municipalités, d'une date compa- 
rativement récente, ne méritent aucune mention. 

Dans la Saintonge et l'Âunis on voit reparaître la constitution 
des villes normandes avec les mêmes privilèges qu'à Niort et à 
Poitiers, sauf la juridiction sans réserve et l'élection directe du 
maire par le collège municipal (2). La charte donnée par Phi- 
lippe-Auguste aux bourgeois de Saint-Jean-d'Angély, comme 
garantie perpétuelle de leur commune, porte que celle commune 
sera gouvernée selon la forme de celle de Rouen (3), et à leur re- 
quête une copie authentique du statut constitutionnel de Rouen 

(1) Aveu rendu au roi, te 1 3 juillet 1579; archives de la ville de Poitiers. 
— Un pareil acte de foi et hommage fut fait parle corps de ville de Niort, le 
2juilleH6H. 

(2) Le jugement des crimes de lèse-majesté appartenait aux officiers 
royaux, elle maire Était nommé )iar le sénéchal de ta province, sur une Hâte 
de trois candidats élus. 

(3) Noveriut univers!. .. quod nos concedimus in perpetuum dileetis et 
fidelibus noslris universif junitis communia! sancti Johannis Angcliacenm 
et romtn liasrcdibus perpclnara stubililulem cl iimolMam (irmilatem com- 
munia: suie juralfe npud sanclum Johanncm Angeliacensem. Praseipinwis 
nutem ad ullirttum ul communiant suam l eue oui secundo m formant et mo- 
dum commuais vo i o mage n sis. :IIkucH dix ury/oimonctj détroit de France, 
t. V, p. 671.) — Noverilia qnoal nos, ad petilionem veslram, mittimus rescrip- 
Lum communia! rotomegensis in liane mOllum, (Ibid.) 

24. 



383 TABLEAU DE L'ANCIEWB FRANCE MUNICIPALE. 
etdeFalaise leur fm expédiée par la chancellerie royale. Aucune 
trace d'une pareille demande n'existe pour la Rochelle, et 
l'acte qui lui garantit sa commune sous la royauté française ne 
mentionne pas celle de Rouen (i), omission qu'on trouve aussi 
dans la charte de Poitiers, et qui n'a pas plus de valeur d'une 
part que de l'autre. Le régime communal de la Normandie 
était, pour ces deux villes, une partie de leurs coutumes que 
toute charte de confirmation donnée en termes généraux com- 
prenait implicitement, La Rochelle se rendit célèbre entre 
toutes les communes régies par la même constitution, et devint, 
pour les villes du centre de la France, le type de la liberté 
municipale. Sous le gouvernement de son collège de cent mem- 
bres, Maire, Ëchevins, Conseillers et Pairs, ayant iou(e juridic- 
tion, celte ville de commerce et de guerre s'éleva au plus haut 
point de puissance et de prospérité. On sait à quelle audace de 
projets l'entraîna au xvi° et au xni' siècle une existence pres- 
que républicaine mise au service de la cause protestante, et 
comment il fallut, pour la réduire, un long siège conduit par 
Richelieu. Durement châtiée de sa révolte, la Rochelle perdi), 
eu 1628, sa constitution et ses privilèges municipaux; Saint- 
Jean-d'Angély, où la même constitution subsistait avec moins 
d'éclat, perdit les siens pour la même cause. A Saintes, on 
trouve je régime communal du Poitou et de la Normandie modi- 
fié par une organisation antérieure à l'établissement de la 
commune. Au lieu d'un maire, il y a deux Jures investis conjoin- 
tement de la principale autorité ; le corps de ville n'a que vingt- 
cinq membres, dont une partie a te titre d'Échevins et l'autre 
celui de Pairs. Au im« siècle, une sorte de lutte commence 
avec des chances diverses, entre le principe de l'unité de pou- 
voir exécutif et les anciens usages municipaux, l'office de maire 
est institué à la place de là double magistrature des jurés; 
mais celle-ci reparaît bientôt, ramenée par la puissance du 
l'habitude. Ce ne fut que vers la fin du xv siècle que l'instilu- 

(t) Voyelles lettres donnée» par Louis VIII en 1234, RecueH du ordon- 
nances dtt roô de France, I. XI, p. 318. 
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tipn de la mairie, demandée * Charles VIII par la ville de 
Saintes, s'y établit définitivement (\). 

La capitale de l'Angoumois était l'une des villes qui, avec 
Jteims, Bourges, Toulouse et Maquille, se vantaient d'être eu 
possession d'un droit de justice antérieur à l'établissement de. 
la monarchie. Au xni' siècle, sa vieille constitution reçut un 
accroissement de liberté et des réformes, inspirées par le droit 
municipal de la Rochelle, et dans la dernière moitié du xiv'elle 
fut renouvelée entièrement par l'adoption du régime coimnuual 
tel qu'il existait alors à Saint-Jean-d'Angé|y (2). Angouléme 
conserva jusqu'au siècle dernier toutes les formes constitution- 
nelles de ce régime, et la haute juridiction dans tous les cas, 
sauf le crime de lèse-majesté. Cognac, seconde ville de la même 
province, n'eut que la justice moyenne et basse, et, du système 
d'institutions aniatemenl complexes, qui florissail dans les 
grandes municipalités d'alentour, elle ne s'appropria que deux 
choses, la mairie et l'échevinage. 



J'arrive à la dernière des cinq régions de l'ancienne France 
municipale, à celle de l'est, dans laquelle je range l'Alsace, la 
Franche-Comté, le Lyonnais, la Bresse et le Dauphiné. Ce que 
ces provinces ont de commun , outre leur situation géographi- 

(1) Et a cesle cause noue ont lendits supplions humblement supplie et 
requis et fait supplier et requérir, que noslre plaisir soit leur muer el 
changer lesdits deux jurés en Testât et oflico de maire , et que ehucun au 
ils le puissent es lire à lel jour que bon leur semblera. (Lettres données 
par Charles VIII eu mai 1193, Recueil des ordonnantes des rois de France, 
t. XX, p. 350.) 

(2) Voyez, dans le l. V des Ordonnances des rois de France, p. 88! et 
670, les lettres données par Charles V aux bourgeois d'Àngoulème en jan- 
vier 1372 el mars 1375. La seconde de ces pièces contient, avec l'ordon- 
nance royale, une expédition des chartes de la ville de Saint-Jean- 
d'Angély, parmi lesquelles se trouve le statut communal de Rouen et de 
Falaise. 
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que, c'est d'avoir appartenu à l'empire d' Allemagne (I), fait en 
apparence étranger à la question du régime municipal, mais qui 
a, de diverses manières, influe sur les conditions de ce régime (2). 
A la différence des rois de France et des comtes de Flandre, les 
empereurs se sont montrés systématiquement ennemis des mu- 
nicipalités créées par les moyens révolutionnaires de l'insur- 
rection el de l'assurance mutuelle sous la foi du serment (3). 
Sur leurs terres du nord, ils ont combattu et interdit la com- 
mune jurée, et. sur leurs terres du midi, toute ligue populaire 
tendant soit a l'érection, soit au développement normal du 
consulat. En outre, dans les provinces éloignées du centre de 
l'empire et étrangères à la nationalité germanique, ils ont, par 
tous les moyens possibles, fortifié le pouvoir des seigneurs ec- 
clésiastiques et diminué celui des seigneurs laïques dont ils se 
défiaient davantage, lis ont, en conséquence, protégé l'auto- 
cratie municipale des évoques contre toute révolution même 
consentie par les comtes souverains du pays (■!■). C'est à la l'ai- 

(1) Les quatre dernières furent annexées i l'Empire eu I0.Ï2, par lu dona- 
lion que Rodolphe III, roi de Bourgogne, lit de ses États à l'empereur 
Conrad le Salïque. 

(2) Ou pourrait, comme je l'ai dit plus haut, comprendre ici la Lorraine, 
eu lu détachant de la répiun ilu nord où ses trois villes épiscojiales, Jlctz, 
Toul et Verdun, forment, par le emucUTe de leurs institutions et de. leur 
histoire, une sorlu d'ctielivo dispni'ule. Voyez, ci-dessus, p. 235, note 3. 

(3) Voyez les Cmuidéraiiûns sur l'huteirt de France, cliup. vi.— Couvcti- 
lieulas quoque omnes et conjurai ium-s in civilnlibus elcxlra, etiam occasione 
parclllelc et ioter chilatem et civitatem et inler personam el personam seu 
inter civilatem et personam, omnibus modis lieri prohibcnius. (Constilutio 
paeis Frcderici I, npud Pcrti, MMumtmfa Germania historien, Lcg., t. Il, 
p. 112.) — Quod nullo civitus, uullum oppidum, eommuniones, constitu- 
lioncs, rollijialiniir.^, ri-.iilV'di'riiiioui's vrl n i iij 1 1 imir* !i!iijit;].s, ipioeunHpie 
no mi ne censeanlur, faeere passent; el quod nos, sine domini sui nssensu, 
civilatibus seu oppidis in régna noslro conslilulis nuclorilalem faciendi 
eommuniones, conslilutiunrs. l'ollipiiiiotirs iel eonjurationes alïquas, ijute- 
cumque nomina iinponmitur eisdcm, non poleramus nec debebamus imper- 
tiri. (Henrici régis senienlia contra eommuniones civhatuni, ibid., Leg., 
1,11, p. 279.) 

(1) Une curieuse charte de l'empereur Frédéric il est celle qui, en 12ÎG, 
déclare nuls el non avenus tous les consolais et autres gouvernement* libres 
des villes de Provence. « Perrenit duper ad nolitiau» noslrain quod 
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blesse toujours croissante des liens de vasselage qui l'atta- 
chaient à l'Empire que la Provence dut rétablissement de ses 
grandes municipalités et l'essor, libre et complet, chez elle, de 
la constitution consulaire. Mais le Dauphiné moins heureux , 
parce que sa sujétion à l'empire était plus réelle, se vit arrêté 
dans celle carrière de rénovation municipale, parl'appui effectif 
que reçurent les évêques des principales villes contre l'esprit 
d'indépendance et les entreprises de la bourgeoisie. Dans cette 
province , et par snite du fait que je signale, si le consulat se 
montre quelque part, c'est comme un nouveau titre et non 
comme un pouvoir nouveau; on le trouve réduit à quelque chose 
de médiocre et de subalterne, dépourvu de juridiction, n'ayant 
rien de cette demi-souveraineté qui , dans les villes de la Pro- 
vence et du Languedoc , est son attribut essentiel. Une partie 
de la remarque faite ici pour le Dauphiné s'applique au Lyon- 
nais et à la Bresse ; et voilà par quel motif j'ai détaché ces trois 
provinces méridionales de la région des municipalités libres 
sous le régime consulaire. 

Le mouvement de la révolution communale, née au nord de 
la France et propagée de là sur les terres de l'empire, fut étouffé 
à Trêves (1), en H61, par l'empereur Frédéric I"; rien ne 
prouve qu'il ait pénétré dans les villes de l'Alsace. Ces villes, 
dont la plupart ne remontent guère au delà du xn« siècle, ont 

« quartundam civilatum, vilTarnm et aliorum loeorum univers Unies in 

- eomïlatibus ipsis degentea proprio mottt ci volunioie constilucrunt ju- 

• riitictioncs, poleslnles, consulntns, regimina et alia qiiœdam slalula, 
" qureadsua- arliilrium volnnlnlis exercent; et cum jam apad quasilam... 
" in abusnm et provam cniisin'tiidiiH'm iuoli-vm'iiiil... uns ex iniin'i ial i 
m :iurkini!itfl laiii j r; [ i 1 1 îo rtrs. nin-irtiiliii, ri^imiisn, ]i(ili'>riiies el .stiiluta 

• cteler» per univereitales eivitnlum inventa, alquc concessïones super his, 
■ per comités Provint iœ et Força] qnerH nb eis oblenlas, ex certu seiencia 

- rcvocnmus, et innnîa esse censemus. >• (l'apon, Hittûirc de Provence, 
t. II. preuves, p. l.) 

(1) Communie- quelque civium (revlrensinm , quai et conjuralio dicitur, 
quant nos in eivilale dcslruxiin"> .. qnii» el posluii, sicul nudivimus. reilc- 
ratn est, eassetur et in irritum revocetur, slaluenlcs ne ilcineeps, studio 
arebiepiscopi vcl industi'in coiuilis palatini reiterclur. [Hontheiin. Hist. 
Irwir. diptomat., t. I, p. 594.) 
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acquis leur constitution libre pièce à pièce, par des concessions 
du souverain, et suivant une loi de progrès commune à toutes 
les cités de l'Allemagne. Leur indépendance quasi républicaine 
eut pour principe, non, comme ailleurs, un élan de l'esprit de 
rénovation, une tuile violente et heureuse contre le pouvoir 
seigneurial, nia i s l'exemption légalement obtenue de toute ju- 
ridiction autre que celle d'un délégué de l'empereur, et le chan- 
gement graduel des ottjces impériaux eu magistratures munici- 
pales. C'est de celte manière que des villes peu considérables, 
telles que Haguenau, Colmar, Mulhouse, Schelestadt, Wissem- 
bourg, Sulti , et d'autres de moindre importance, arrivèrent à 
posséder )e droit de milice et celui de justice au plus haut 
degré, le droit de lever des impôts, de créer des magistrats, de 
faire des statuts d'organisation politique, de donner asile aux 
proscrits, de déclarer la guerre et la paix et de conclure des 
alliances même en dehors de l'Empire. De pareils droits muni- 
cipaux s'accordaient, pour les villes impériales, avec la présence 
continue d'un représentant du souverain sous les, tilresde Comte, 
de Préleur, de Prévôt, d'Avoué (1), association étrange qu'on 
ne rencontre que là et qui provenait de la nature toute fédéra- 
tive de l'empire germauique (2). Une autre particularité du ré- 
gime municipal de l'Alsace, c'est que, parmi les magistratures 
urbaines, plusieurs sont des fiefs héréditaires, et que la bour- 
geoisie des villes se compose de nobles et de non-nobles, entre 
lesquels l'administra lion se partage assez également jusqu'au 
milieu du xiv* siècle; plus lard les classes plébéiennes se ren- 
dent prépondérantes et la démocratie domine. Ce changement, 
opéré plus ou moins complètement à la suite de luttes plus ou 
moins vives, est, dans l'histoire des villes d'Alsace, à l'excep- 
tion de celle de Strasbourg, l'unique fait révolutionnaire. 

Strasbourg, la plus ancienne de ces villes, la seule dont l'exis- 
tence remontât jusqu'aux temps romains, avait une municjpa- 

(1) C'est du, Jatiji qdcotaiui que s'esl furmé par tonlraclion te mot alle- 
piand Vagt. 

(2) Les villes libres el immédiules avaient, comme États de l'Empire, 
séance et voix délibéra live a la diète. 
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lité immémoriale dont les éléments s'étaient absorbés dans la 
seigneurie temporelle du l'évâque, Jusque vers la fin doxii' siècle, 
on trouve le corps de ville borné aux officiers et aux vassaux 
nobles de la maison épiscopale, qui formaient une classe de 
patriciens et un sénat héréditaire. Au siècle suivant il se fit une 
première révolution; la municipalité reçut une organisation 
distincte» sinon entièrement indépendante de la cour seigneu- 
riale; il y eut un sénat annuel et électif, se renouvelant lui- 
même, et choisissant, selon des proportions qui varièrent, en 
partie parmi les vassaux nobleB de l'évéque et en partie dans la 
plus haute classe des bourgeois proprement dits (I). Après un 
siècle et demi environ, cette municipalité aristocratique fut 
renversée par Un soulèvement des classes moyenneet inférieure 
de la bourgeoisie; une seconde révolution eut lieu, et il en 
sortit une nouvelle constitution municipale, fondée sur l'exis- 
tence politique des corporations d'arts et métiers qu'on appe- 
lait Tribus (î), et dont le nombre, d'abord variable, fut fixé à 
vingt par le statut définitif. Pour l'exercice du droit de cité, il 
n'y eut plus dans la Ville que deux classes légalement recon- 
nues, celle des nobles et celle des artisans ; les bourgeois exer- 
çant le négoce et les professions libérales durent se fondre dans 
la dernière, en se faisant agréger à quelqu'une des tribus. Le 
Sénat du Grand Conseil était formé de trente et un membres, 
dix nobles* vingt plébéiens représentant les vingt tribus, et un 
Chef du gouvernement, Amrnei'ïier (3), qui devait toujours être 
plébéien. Trois collèges inférieurs, ayant des attributions spé- 

()) Statulum est ut duodecim vel plures, si necesse fueril... tam inler 
mimsleriales qoam itilei- cives ponantur annualim consules civitatis, ïnter 
quos un us magister vel duo, si necesse f ne rit, eligantur. (Statut épiscopal 
des premières années du mi' siècle, Grand idier, Histoire de iêglise de 
Straibourg, t. II, p. 57, note 1.) — Le mol romuiei, dans les actes latins 
des municipalités allemandes, ne dénote aucune imitation du consulat des 
villes italiennes ; il est la simple traduction du mot Ralhcn, conseillers. Le 
litre du magistrat municipal était Meislcr, dont on faisait SMtmeitUr, 
Burgmeiiltr, etc. Séoul el conseil sont la même chose. 

(3) En alleraanu Zûnflt, 

(5) Pur contraction, pour Amman-meittcr. 



Digitizod by Google 



288 TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 



ciales, et nommés chambre des treize, des quinze et des vingt 
et un, étaient composés pareillement de nobles pour un tiers et 
de plébéiens pour les deux autres tiers (1). Enfin, au-dessus 
de tous les pouvoirs, dominait, comme investi de la souverai- 
neté municipale, le conseil des trois cents échevins (2), résultant 
de l'élection de quinze de ses membres par chacune des vingt 
tribus ou sections plébéiennes de la communauté. Cette curieuse 
constitution municipale, dont les bases furent posées en 1534, 
et qui ne reçut sa dernière forme qu'en 1482, subsista jusqu'à 
la révolution de 1789 (Z); l'annexion de Strasbourg à la France 
n'y changea rien de fondamental. 

La capitale du comté de Bourgogne ou de la Franche-Comté, 
Besançon, ville de l'Empire en dehors des pays de langue alle- 
mande, présente un premier exemple des effets souvent bizarres 
de celte situation politique sur le plus ou le moins de dévelop- 
pement de l'existence municipale. Quand les empereurs succé- 
dèrent aux États des rois de Bourgogne (4), ils crurent que le 
meilleur moyen de s'assurer cette possession étrangère pour 
eux élail de donner les grandes villes du pays en fief aux 
évéques, devenus par là princes de l'Empire, investis des droits 
régaliens et de l'autocratie municipale dans chaque cité. C'est 
ainsi qu'à Besançon le pouvoir temporel de l'archevêque fut 
absolu de droit et de fait jusqu'aux dernières années du xir siè- 
cle. Alors les plaintes des citoyens contre les abus de ce pou- 
voir frappèrent l'empereur Henri VI qui, pour assurer le bon 
ordre et régler ta seigneurie de l'archevêque, autorisa l'institu- 
tion d'une sorte de jury auprès de la justice seigneuriale, et la 

(f) On les appelait les trois eliarobres intimes, die drey geluimmStuben. 

(2) En allemand, Schteffea. 

(3) Avant lu charte constitutionnelle définitive de 1483, il n'y eut pas 
moins de seize statuts organiques successivement promulgués. Bodïn dans 
son livre de Itcpublica mentionne plusieurs fois la constitution de Stras- 
bourg, notamment livre vi, ehap. iv; mais il se trompe en disant que pour 
être magistrat plébéien il fallait absolument exercer un métier. Il a con- 
fondu l'inscription obligée sur les rôles d'uue tribu avec l'exercice réel du 
métier dont celle tribu portait le nom. 

(4) Pardonationdc Rodolphe III, en faveur do Conrad le Salique, mari 
de su nièce Gisèle. 
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création d'une municipalité élective ayant la police et la garde 
de la ville (1). Mise en possession de ce premier degré d'indé- 
pendance, la bourgeoisie de Besançon ne s'y arrêta pas, elle 
partît de là pour attaquer tout ce qui restait de l'ancienne au- 
tocratie de l'archevêque, et elle y réussit. Elle s'attribua, par 
empiétements successifs, la juridiction civile et criminelle, le 
gouvernement politique à l'intérieur et le droit de guerre et de 
paix au dehors. Tout le mi" siècle fut employé à cette révolu- 
tion opérée à l'aide d'une volonté persévérante, de soulèvements 
nombreux, et d'alliances défensives avec l'un ou l'autre des 
grands seigneurs du pays (2). Dans ces confédérations était le 
péril pour la souveraineté impériale; les empereurs crurent y 
voir la main du roi de France, ils tentèrent de les dissoudre et 
de maintenir par des édits menaçants le pouvoir de l'arche- 
vêque {3); mais la ville n'obéit pas, elle se mit sous la garde 

(1) Si vero mes piœdicli vel oliquis ipsorum civium coram orchiepiscopo 
sou coram vicecomile scu majore fucrinl accusali vel accusatus, vel quo- 
curaque ulio modo in judicio concti vel coaclus, capli vel captus... et in 
causa fuerit conelusum, ex lune vocalis aliis civibus ilictie civilolis, dictï 
cives ve) civls, per cives non inimicus et minus favorabiles, sed communes 
ad hoc specialiter clectos, de prtedictis civibus vel cive judicabunt, et quod 
judicalum fuerit per judicem coram quo fuerinl canvicli vel convictus, mon- 
dabitur executioni.., Volumus et concedimus ut custodiu nos trie ci vi ta lis 
bisunlinx pênes cives rémanent, ut eam cusiodiant et défendant pro uobis... 
Liceal ipsis civibus de seipsis digère meliores et discreliores, qui jurali 
regant et procurent negolia civilalis, prout faciunt cives et burgenses per 
regnum nustrum constiluti. (Diploina Hcnrici VI, 1190. Histoire de la ville, 
église cl diocèse de llesançua, par Dunod, I. 1, Preuves, p. lue et suiv.) — 
On voit qu'ù Besançon le titre de Maire n'avait rien de municipal, il appar- 
tenait comme celui de vicomte à un odieier feudataire de l'archevêque; il y 
avait dans la ville trois justices seigneuriales, deux de première instance et 

(2) La ville conclut des traités d'alliance'avec Jean, comte do Coulons, et 
Guillaume, sire d'Apremont, en lin cl 1335; avec Hugues IV, duc de 
Bourgogne, et son (ils Eudes, comte de Nevers, en lï6i; avec Othou, 
comte Palatin de Bourgogne, en 1279; et avec son frire Hugues de Bour- 
gogne, en 1390. 

(3) Uneletlre adressée, en 1377, pur Rodolphe I«aux citoyens de Besan- 
çon, renferme le passage suivant : « Sicut ad culminis nosiri pervenil noti- 
tiam, rex Francité, fennenlo persuasionis sua:, sinecritatem fidei vestrœ 
luoiitur eomimpere, vus a fidei noslrc et impcrU debilo av«rtendi>, et ser- 

tiers siai. 23 
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des comtes de Bourgogne, et elle osa même soutenir bu siège 
contre le souverain qui refusait de l'admettre comme ville libre 
et immédiate (1). A de tels signes de la puissance des laits 
accomplis, la politique des empereurs changea; ils ne s'obsti- 
nèrent plus à défendre la cause de l'archevêque, ils laissèrent 
les droits seigneuriaux passer du prélat au corps de ville et se 
consolider par prescription dans les mains delà bourgeoisie (2). 
Depuis le xiv 4 siècle jusqu'à la seconde moitié du xvtt 8 , si l'ar- 
chevêque de Besançon resta nominalement prince de l'Empire, 
ce fut la cité qui exerça tons les pouvoirs attachés primitive- 
ment à ce ti ire. 

Une chose singulière, c'est qu'à Besançon, durant près de cinq 
siècles, il ne se fit aucun changement dans l'organisation du 
pouvoir municipal, (lue même forme constitutionnelle suffit aux 
premiers commencements et à tous les progrès de ta liberté 
poliLique, et le gouvernement établi par concession de l'empe- 
reur Henri VI subsista jusqu'à la conquête de la Franche- 
Comté par Louis XIV. Dans les sept quartiers de la ville nom- 
més Bannières, parce que chacun avait son drapeau et ses 
couleurs, les citoyens choisissaient tous les ans vingt-huit no- 
tables qui, à leur tour, nommaient quatorie personnes, deux 
par bannière, pour former la magistrature de l'année. Ces 

vilïum sui secularis dominii acerescendo. ■ (CbUBetil l'escudo civilas itxpe- 
riaiis libéra, t. 1, p. 239.) 

(I) En 12*8. à l'occasion d'une ligue formée entre ta ville de Besançon, te 
comte de Mont bell tard, le sire de Ferrelle. et d'autres seigneurs, contre 
i'évcqiie de Bflle que soutenait l'empereur Rodolphe. — On peut voir dans 
la collection Droz, cabinet des manuscrits de la Bibliothèque nationale. 
Fianthe-Comlê, archivrl cl franchises des commutas, Un grand nombre 
d'actes iropériaui du jmi' siècle, pour la défense du pouvoir temporel des 
archevêques. 

(2i Voyci dans la collection Droi, Franche-Comté, archives et franchises 
des communes, une suite d'actes des empereurs reconnaissant dans toute 
leur étendue les droits conquis par la ville, et déclarant que c'est inducmenl 
que tes archevêques prétendent en avoir ta seigneurie. Le premier de ces 
actes est d'Adolphe, roi des Romains, en!29U; lede.-aierde l'empereur 
MaximiHen, en 1303. En tiôo, sous le poids d'un interdit lancé par l'arche- 
vêque, les citoyens entrèrent en composition avec lui, mais ils reprirent 
toute leur liberté peu de temps «près. 
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quatorze élus, que d'abord ou appela Prud'hommes, ensuite 
Recteurs, et en dernier lieu Gouverneurs, étaient le conseil ordi- 
naire exerçant la police et la justice municipales ; aucun d'eux 
n'avaii de supériorité sur les autres, tous présidaient à tour de 
rôle. Les quatorze magistrats en exercice réunis aux quatorze 
nouvellement sortis de charge, et aux vingt-huit notables de 
l'année, composaient le Conseil d'État, représentant le peuple et 
investi de la souveraine autorité. Les réunions de ce grand con- 
seil, qui n'avaient lieu que pour les affaires tes plus impor- 
tantes, étaient annoncées publiquement plusieurs jours d'a- 
vance, avec les choses qui devaient y être disculées. On 
regardait ses actes comme l'expression de la volonté géné- 
rale (1). Sous celte forme sobre et contenue de gouvernement 
démocratique, il se développa dans la cité devenue de plus en 
plus libre, sans être pour cela moins unie, des mœurs fortes et 
un esprit de dévouement calme à l'intérêt de tous, qui semble 
avoir laissé son empreinte sur des inscriptions tumulaires 
tracées au xin* siècle pour deux bourgeois morts en combat- 
tant (2). 

La ville de Poligny, à laquelle une charte du xm« siècle ga- 



(t) Voyez Dimod, Histoire de la ville, église et diae., de Besançon, t. I", 
p. 170. — On trouve dans la colleelion Droz un slalut organique décrété 
en ID44 parles vingt-huit notables, nu moment de leur élection et avant 
qu'ils eussent prucedé il celle des quatorze gouverneurs de l'un née i Toici le 
préambule de cel acte qui régie le' atlribu lions des magistrats municipaux : 

• filins, vingt-huit des sept bannières de la cité impériale de Besançon, élus 

• pnr le commun d'icella et ayant présentement administra lion totale de 
■ ladite cité..., avons, du consentement dudit commun et ù la réquisition 
u d'ieelui... statué et ordonné, statuons et ordonnons perpétuel le ni eut les 
« articles suivants... » (Biblîotb. imp .collect. Droz, Archiv. cl franch. det 
communes, t. Il, fol. 2Hj.) — Par l'annexion an royaume de France, la viHe 
de Besançon perdit tous ses privilèges politiques, la baille juridiction mu- 
nicipale fut Iransporlée au parlement. 

(2) Anno Domini m ce lxini, vi Lai. mnii, inlcrfcctus fuit Jotiannes Gra- 
vius, civis bisontin us, ]iro libcrlale civîlEitis bisuniitiu.-, fiiï'i'inlu ijj.-ins tivi- 
latia negolia. Anima ejus rcquieseal in puce. (Chifllel, Vetontio civitatxmpe- 
rioiït.elc't. I", p. 227.) — La seconde épilaphe, rédigée dans tes mêmes 
termes, et placée dans la même église, portait le nuiu d'OtLou de Berne, 
ibid., p. 226. 
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ranlit les droits de franchise el de communauté (1), fut d'abord 
gouvernée par quatre Prud'hommes élus annuellement el n'ayant 
d'autre juridiction que la simple police. Au XV* siècle, elle ob- 
tint la faculté d'adjoindre douze conseillers à ses quatre ma- 
gistrats primitifs et le droit de justice moyenne et basse. Enfin, 
par une charte donnée en 1525 (2), toute justice lui fut accor- 
dée, et à la tête du corps de ville, composé de deux conseils, 
fut placé un maire qui prit le titre de Vicomte, comme à Dijon. 
Ddle et Salins eurent la même suite de progrès dans leur con- 
stitution municipale. A Montbelliard, le conseil communse com- 
posait de neuf IflaUres-bourgeois et d'un maître-bourgeois en 
chef, élu pour le présider. Le Maire était un officier du comte, 
nommé par lui, accrédité auprès des magistrats municipaux et 
n'ayant que vois consultative dans les délibérations du conseil. 
Un singulier exemple de communauté immémoriale est celui 
qu'offrait la ville de Pontarlier, unie de toute ancienneté en an 
même corps politique avec vingt villages situés autour d'elle; 
ces villages participaient aux droits de la ville pour l'élection 
des magistrats el à ses charges pour les dépenses de l'adminis- 
tration commune (3). Tous les habitants de cette circonscrip- 
tion territoriale étaient bourgeois de Pontarlier; ils prenaient 
le litre de Barons, el leur communauté se nommait le Baroi- 
ehage , c'est-à-dire le baronnage de Pontarlier (4). Ce nom 

(<) Celte charte fut donnée en 1288, par Othon V, comte de Bourgogne- 
Je mets ici le mol communauiê ii la pince du mot commun, qui est celui des 
chartes Franc-comtoises : Et, pour tel commun gouverner... pradicli com- 
muait tt franehisia... Ce genre de municipalité, qui n'élait poinl la com- 
mune jurée des villes du nord, et qu'on doit se garder de confondre avec elle, 
ne peut être indifféremment appelé (tu mémo nom. Au moyen âge, le mot 
commune n'avait point , comme je l'ai déjà dit , ta généralité de sens qu'il a 
reçue depuis le >v siècle, et qui lui appartient maintenant, 

(2) Par Marguerite, archiduchesse d'Autriche el comtesse de Bour- 
gogne. 

(3) Cette administralion, au ïvf siècle, se composait d'un maire, do quatre 
échevins et de huit conseillers. 

(i| On disait barois pour Soroiw, dans le dialecte du pays. Les chartes du 
xiii» siècle portent indifféremment bourgeois ou ooroni de Pontarlier; on y 
trouve aussi la formule chcDatieri tt barons de Pontarlier, et alors le mot 
barons signifie moins que chevaliers; il désigne les simples bourgeois. L'union 
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joint, pour la population de tout un territoire, au droit de s'ad- 
ministrer elle-même et d'avoir des juges nommés par elle, 
signale un fait, sinon unique, du moins très-rare dans l'étendue 
de la France actuelle, celui de la conservation à travers les 
siècles d'un débris des institutions mérovingiennes, d'une Cen- 
taine avec ses hommes libres, telle que nous la présentent les 
monuments législatifs de la première et de la seconde race (1). 
En général, dans les villes du second ordre et les bourgs de la 
Franche Comté, les chartes de privilèges ne remontent pas au 
delà de la seconde moitié du xiu« siècle; le titre d'Échevins, 
étranger à la province, n'apparaît que lard, et l'office de maire 
encore plus tard; le pouvoir municipal ne s'étend guère au delà 
des bornes que lui assignaient les lois romaines; enfin, le 
nombre de quatre magistrats qui domine presque universelle- 
ment, semble, comme je l'ai déjà remarqué, un type venu par 
tradition de la municipalité des temps romains. 

J'arrive à des provinces où le droit municipal tenait beau- 
coup plus des époques antérieures au xn= siècle que de la réno- 
vation opérée dans ce siècle et continuée au mi'. Le mouve- 
ment révolutionnaire, dont la tendance fut partout de donner à 
ta bourgeoisie une part de la souveraineté urbaine, n'a produit 
dans les grandes villes du Lyonnais et du Dauphiné que des 
commotions passagères; il n'y a point changé les bases de la 
constitution traditionnelle, ni établi de nouveaux pouvoirs et 
de nouvelles libertés politiques. Après la période de litige et de 
lutte armée entre les bourgeois et le seigneur, la somme de 
ces libertés demeure la même que dans les temps anciens; 

il u bnroiehageJe Fonlarlier fut dissoule vers lemilien du ivi u siècle; en 1537, 
1rs villages refusèrent d'acquitter leur quote-part des dépenses delà ville, et 
plaidèrent devunl le parlement de IMle pour obtenir leur séparation d'inté- 
rêts et leur indépendance respective d'administration. 

(1) Quelque chose de parTailemen! analogue se rencontre duns la Flandre 
belge, où l'on trouve le Franc de Brugei et d'autres territoires constitués 
de même en corn iiiuiinu li immémoriale. Les communes formées de plusieurs 
villages en vertu d'une eliarle datée, comme il en existait notamment dans In 
Picardie, sont d'une tout autre nature. — Voyez YBUloin de PunCarlicr, 
par DroE, et du Cange, Glottar., au mol Cuti/tua. 

23. 
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seulement, comme on le voit surtout pour Lyon, elle se trouve 
alors garantie d'une manière plus forte el plus expresse par uo 
pacte mutuel et par des conventions écrites. 

Lyon est la ville de France où le fait de la durée non inter- 
rompue du droit municipal romain se montre le plus claire- 
ment, et ou la tradition de sa persistance à travers les siècles 
du moyen âge parait le plus fortement empreinte dans les 
mœurs, les actes publics et les documents de toute espi ce. In- 
vestie à son origine des privilèges dont l'ensemble se désignait 
par le nom de droit italique, cette grande cité les a conservés 
avec une pieuse et courageuse obstination; à toutes les époques 
de son existence, elle en a voulu le maintien, et, chose digne 
de remarque, elle n'a jamais demandé rien de plus (1). La 
franchise la plus complète pour les personnes et pour les biens, 
l'exemption de tout impôt direct en dehors des charges muni- 
cipales, le droit de former un corps qui se taxe lui-même et 
administre ses deniers communs par des mandataires élus, qui 
veille à sa propre sûreté au moyen d'une milice urbaine, qui 
exerce la police des rues et la surveillance des métiers, mais 
sans aucune juridiction criminelle ou civile : telles sont les 
libertés que la bourgeoisie de Lyon appelait ses coutumes hé- 
réditaires, et qu'elle défendit énergiquement contre le pouvoir 
temporel des archevêques, sans empiéter sur la souveraineté 
seigneuriale, sans se laisser entraîner par l'exemple des villes 
qui, sous l'influence du grand mouvement de la révolution com- 
munale, avaient assuré leur liberté civile par des garanties 
politiques, et conquis, soit la totalité, soit une part du droit de 
juridiction (2). Après une lutte violente qui dura plus d'un 

(1) Voyez, sur les cités des provîntes qui avuienl pari au /ru ilalicuta, 
c'esl-a-dire au droit i|Ui, selon lu règle, ne démit sippartenir qu'il l'Ilutie, 
r Histoire du droit romain, par Savigny (traduction française), t. i", p. 49; 
YBuai sur i'/lùtoire du droil fronçais au moyen dgc, par M. Charles 
Giraud, t. I", p. Hl et suiv. ; et ]vs Hettwrchnmr le droit de propriété, par 
le même, 1. 1", p. 2911 el suiv. 

(2) line transaction de l'année 1208, entre les ciloyens de Lyon et l'arche- 
vêque, porle c« qui suit : Juraverunl cives nullum cunspiraliontm vetjura- 
mnifum commun tfafu uci consulalui ulto nnouatn lempare st facturât, for- 
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siècle entre la bourgeoisie et l'église de Lyon, quand vint la 
pacification définitive, la charte qui scella celte paix ne stipula 
rien autre cliose que le respect et le perpétuel maintien d'u- 
sages qu'on disait remonter bien au delà de toute mémoire 
d'homme [\). Les termes de cette charte, donnée en 1320 par 
l'archevêque Pierre de Savoie, sont curieux et méritent d'être 
cités : 

« Considérant qu'il est écrit dans la vieille loi des philo- 
« sophes que les Lyonnais sont de ceux qui, en Gaule, jouissent 
a du droit italique, nous désirons par affection de cœur main- 
te tenir amiablement notre illustre ville de Lyon et ses citoyens 
« dans leurs libertés, usages et coutumes, et leur témoigner 
« de plus en plus faveur et grâces, à l'honneur de Dieu, pour 
« le bien de la paix et la tranquillité de l'Église, de la ville et 
« de tout le pays (3)... 

n Voici les libertés, immunités, coutumes, franchises et 
a usages longtemps approuvés de la ville et des citoyens de 
« Lyon (3).„ 

« Que les citoyens de Lyon puissent se réunir en assemblée 
n et élire des conseillers ou consuls pour l'expédition des 
« affaires de la ville, faire des syndics ou procureurs (i), et 



mole remarquable un ce qu'elle a irait aux deux formes constitutionnelles 
de lu révolution du xu* siècle, celle du nord et celle du midi, la Commune et 
le Consulat. 

M) On firul (ilijt'i'ltT l\ip]iiiri[itm du tilrn il« Consul durant cette guerre 
civile; mais tout semble prouver iju'â Lyon le régime révolutionnaire du 
Consulat ne lut einbi'j."Sé i;ue par dé-espoir, et non pur une passion réelle 
pour Ici droits politiques inhérents S et régime. La ville insurgée te prit 

riale. Alurs. du régime consulaire, il ne resta plus qu'un nom, et la chose 

(2) Considérantes eliam in Irge phiLophorum veleri seriplum qnod Lug- 
dunenscs Gallî juris ilalïci sunt... (Charie de l'archevêque Pierre de Savoie, 
Hist. de Lyon, par le P. Mcncsfricr, Preuves, p. 9i.) 

(ô) Ha; sunt Itbcrtales, immiinilales, roiiisuetiuliiics. f im nchisiac, et usu» 
diulius apprubali civitatis etcivium [.ugduui... {Ibid., p. 

(i| Voici la formule de procuration usilée dans ce cas : ■> Nos cives el pu- 
.. pulus ejvitmis l.ugduni, more solito eongregali, facimus^l con*lUuiaiU5 
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« avoir ud coffre commun pour la conservation de leurs lettres, 

a privilèges et autres objets d'utilité publique. 

« Item, lesdits citoyens de Lyon peuvent s'imposer des 
« tailles pour les nécessités de la ville... 

i Item, lesdïls citoyens peuvent se contraindre mutuelle* 
o ment à des prises d'armes, chaque fois qu'il en sera besoin... 

o Ilem, les citoyens ont la garde des portes et des clefs de la 
« ville depuis le temps de sa fondation, et ils l'auront (1). 

« Item , les citoyens ne peuvent être taillés ni imposés, et 
« jamais ils n'ont été imposés par le seigneur (2)... » 

Ces droits, violés et contestes an xm 1 siècle, ne triomphèrent 
qu'à l'aide d'un grand secours, celui des rois de France qui s'en 
firent les protecteurs et les gardiens , et ce fut par la volonté 
libre de ses habitants que Lyon devint partie du royaume (ô). 
La souveraineté de l'archevêque resserrée dans ses anciennes 
limites, et sa juridiction soumise en appel à celle du roi, tel est 
dans l'histoire municipale de Lyon le dernier terme et le résul- 
tat d'une lutte qui eut l'aspect et la violence des soulèvements 
les plus révolutionnaires (4). C'est durant celle lutte que le 
gouvernement traditionnel des intérêts municipaux, le conseil 
de la Cinquantaine, ombre de la curie des temps romains, se 
concentra, pour être plus actif, dans un petit conseil de douze 
personnes, qui, après la pacification, subsista seul, et dont les 

« alqnc creamus nostros syndicos, procura tores el adores... ■ (Histoire de 
Lyon, par le P. Mcneslrier, Preuves, p. 100.) 

(1) Cuslodïara porlarum et clavium civitatis habent cives a tempore crea- 
tionis civilatis et habebunl. (tbid., p. 95.) 

(2) Cives non possunt latliari, vet colleclari, nec unquam fuerunl col- 
lectai! per dominum. {Ibid.) — Le revenu seigneurial de l'archevêque con- 
sistait dans les péages, les droits de mutation, les frais de justice et 1rs 
amendes. 

(3) Wos, s application ib us civium Lu -du ni civilalis de regno noslro exis- 
leniis lavorabililer aimuentes, eosdem cives el corum singulos sub nosli n 
speciali gardia el protections suseipimus... (Charte de Philippe le Bel de 
l'année 1392 * Hist. de Lyon, par le P. Mcneslrier, Preuves, p. 99.) 

(*) Voye-.avecIV/f-roirerfe Lyon, du P. Ménestrier, les dcoîi publications 
intitulées : De la commune lyonnaise, par H. Auguste Bernard, el L'hôtel de 
ville de Lyon^iu- AI. Jules Noria. 
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membres , par une sorte d'éclectisme entre le midi el le nord, 
reçurent, outre le noni de Conseillers, celui de Consuls ou 
à'Éckevim indifféremment (î). Mais ce consulat sans justice 
haute, moyenne ou basse, n'était point comparable à celui des 
cités de la Provence et du Languedoc. La juridiction demeurait 
tout entière à l'archevêque; la ville n'en prétendit jamais rien, 
seulement elle voulait que le droit de justice restât un dans les 
mains du prélat, sans aucun partage avec son chapitre. Sur ce 
point, l'esprit public des habitants de Lyon, fidèle à l'esprit du 
droit romain , se montra énergiquement hostile aux usages du 
morcellement féodal (2). 

A cette constitution dérivée par évolutions successives de ce 
qu'il y avait de plus antique dans le régime municipal , el où 
rien de vraiment nouveau ne s'était introduit, si ce n'est l'at- 
tribution du droit électoral aux corps d'arts et métiers, succéda 
vers la fin du xvr siècle une constitution étrangère, celle de 
Paris, imposée par lettres patentes de Henri IV (3). Le collège 
de douze Conseillers, égaux en pouvoir et présidés par l'un 
d'entre eux, fut aboli; à sa place, il y eut un Prévôt des mar- 
chands et quatre Échevins, auxquels resta donné par habitude le 
litre collectif de Consuls (4). Quant a la milice urbaine que for- 
maient, sous le nom de pennonage, des compagnies appartenant 
chacune à l'un des quartiers de la ville, et ayant chacune son 
étendard qui était celui du quartier, elle dura jusqu'à la révo- 

(I) Dans toutes les chartes confirma tives de celle de 1320, el notamment 
tfans la eharte de Pierre de Villnrs , donnée en 1317, la municipalité de 
Lyon csl désignée par ce seul mot : les Conseillers, onuHlhrii. La 
série des actes publics, depuis le iiv siècle, présente les titres sui- 
vants : consuii, rwlnirs el gouverneurs de l'université de Lyon; conseil- 
lers pour gouverner la police cl faits communs de ta ville, et conseillers 
èchtoins. 

(!) Item, juridictio lemporalis Lugduni omnino dicta perlinebit semper cl 
in omni tempore arl arcuiepiscopum Lugduni, et capilulum nullam jori- 
diclionem hnbcbtt. (Charte île Pierre de Savoie, HilL de Lyon, Preuves, 
P. 33.) 

(3) Données au mois du décembre 139i. 

(*) En 1764, douze conseillers municipaux lurent adjoints aux quatre 
échevins et an prévôt des marchands j a Paris, Il y en avait vingt-quatre. 
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lulioa de 1789. De là , en remontant de siècle en siècle par les 
souvenirs, on aurait pu suivre son existence non interrompue 
jusqu'aux temps de la municipalité gallo-romaine. 

La ville de Lyon fui en quelque sorte le miroir du droit mu- 
nicipal pour tous les pays situés entre la Bourgogne. l'Auvergne 
et le Dauphiné. Cette grande communauté, jouissant de tous 
les droits civils et bornée dans ses droits politiques à celui de 
s'administrer elle-même sans aucune juridiction, devint le mo- 
dèle qu'aspirèrent à imiter, selon la mesure de leur importance, 
la plupart des villes et jusqu'aux bourgs du Lyonnais, du 
Forez et de la Bresse. Leurs chartes de franchises, obtenues, 
suit par concession gratuite, soit à prix d'argent, ans xiii" et 
xm siècles, sont remarquables par la ncllelé et la libéralité 
des garanties qu'elles contiennent pour les personnes et pour 
les biens. Le nombre de quatre, les fonctions annuelles et 
l'élection directe par le corps entier des bourgeois sont de règle 
générale pour les magis;rals municipaux, qui se désignent par 
tous les titres successivement ou simultanément usités à Lyon : 
Syndics, Procureurs, Conseillers, Consuls, Échevins (1). Une 
autre particu'arilé, due au voisinage de la grande ville où se 
formaient, par la pratique légale, de nombreux jurisconsultes, 
est le souffle de droit romain qui respire, qu'on me passe l'ex- 
pression, dans les chartes de franchises et de coutumes, surtout 
dans celles de la Bresse. Plusieurs de ces dernières portent 
que s'il survient quelque cas non prévu dans ta charte, il sera 
décidé par l'usage des villes libres voisines, ou, si les bourgeois 
l'aiment mieux, par le droit écrit. Entre les nombreuses 
chartes d'affranchissement des bourgs de la Bresse, on trouve 
une sorte de filiation qui remonte jusqu'à deux ou trois 
modèles reproduits de proche en proche, soil sans aucune va- 

(I) A Monlbrison, le corps municipal était formé de six personnes. Bourg 
en Bresse eut primitivement deux syndics, deux procureurs et douze cun- 

diaque année un élirait vingt-quatre bourgeois chargés de donner une liste 
de candidats puur duuze place.-; ilir ceiiai'iJJcrs, ik'UX rli .syndics Cl quatre 
d'auditeurs de* comptes ; ces vingt-ipintre. notables devaient en outre, sur 
l'appel des syndics, être adjoints au conseil dans les occasions importantes. 
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riante, soit avec des additions plus ou moins considérables (1). 
La rédaction de ces actes dressés pour de simples villages esl 
irès -supérieure à ce que présentent d'analogue les pays voisins 
du côté du nord, et les formules du droit romain s'y rencon- 
treut avec une fréquence el une exactitude qu'on ne voit au 
même degré que d;ms les chartes el les coutumes écrites de la 
Provence et du Dauphiné (2). 

Vienne, la métropole de cette dernière province, l'antique 
cité rivale de Lyon, présente uu second exemple de la même 
destinée municipale. On y voit la constitution gallo-romaine, 
où la basse justice appartient aux magistrats de la ville, et la 
haute justice aux officiers impériaux, se transformer, sous l'in- 
fluence du privilège de souveraineté urbaine obtenu par les 
archevêques, el s'arrêter là, sans laisser plus lard aucune prise 
au mouvement démocratique du su" siècle. A Vienne, comme 
à Lyon , la charte de franchises qui marqua déûnilivemenl les 
bornes du pouvoir temporel de l'archevêque ne fut point un 
acte de concession, mais la reconnaissance formelle de libertés 
immémoriales; seulement, cette reconnaissance eut lieu, non à 
la suite de lon^s troubles, mais avant toute guerre civile (3). 
Dans le règlement des droits respectifs de l'archevêque et de la 
communauté des citoyens, il y eut à Vienne, pour ces derniers, 
quelque chose de moins et quelque chose de plus qu'à Lyon : il 
y eut de moins la garde des clefs de la ville, el de plus, avec 
la franchise d'impôts directs, l'exemption d'impôts indirects(i). 
La ville de Vienne pouvait, comme celle de Lyon, s'imposer 
elle-même en toute liberté ; mais, étant comme celle-ci sans 
juridiction, elle n'avait aucun moyen de contrainte à l'égard de 

(1) Voyelles Recherrhes historiques sur le département de l'A in, par M. ilv 
la Teissonnicre.t. Il, p. 228 et suiv. 

(2) Voyez le I. tl de l'Essai sur l'histoire ilu droit français ou moyen âge, 
par M, Ch. Giraud. 

(3) Sous l'arrlm ityue Jran itc Roiii'iiin, l'iilrc les uniifts 1221 il 13(56. 

(4) In primis, rjmul quii'uniquc liatnjns Vienne ilomum non solval ieydara 
vemlendo vel etnenJo. — Itenijiiiliitalure, Yieiineiises uun solvant pedagium. 
(Coniirniution d«s privilèges de lu ville de Vienne, Ordonnança des rois de 
France, t. Vil, p. i50.) 
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ses contribuables, et il fallait que l'archevêque lui prêtât dans 
cette occasion le concours de ses officiers et des agents de sa 
justice (1). Enfin l'autorité municipale à Vienne se composait 
de huit magistrats élus annuellement par le corps entier des 
citoyens ; leur litre officiel était Syndics et Procureurs, mais ils 
prenaient facultativement celui de Consuls, devenu, au m' siècle, 
dans le midi de la France, l'appellation générique des magistra- 
tures urbaines, comme le litre d'Échevin dans le nord. 

La ville de Valence fut l'une des plus agitées, et des plus sté- 
rilement agitées, par le souille de la révolution municipale du 
xir siècle. Dès le milieu de ce siècle, on voit se former entre ses 
habitants des associations jurées contre le pouvoir temporel de 
l'éveque, associations qui, a deux reprises, furent dissoutes et 
prohibées par décret des empereurs d'Allemagne (2). En dépit 
de celle intervention menaçante, une révolte des citoyens contre 
le gouvernement autocratique de leur évêque eut lieu dans les 
premières années du xin 6 siècle (3). Apaisée par un compro- 
mis, elle fut , après moins de vingt ans, suivie d'une insurrec- 
tion plus violente, qui contraignit l'évêque (1) à sortir de la ville 
et donna naissance à une curieuse forme de gouvernement ré- 
volutionnaire. Deux magistrats furent créés, uaRecleur, investi 

(I, hem, quod cïves et habilalores Vienne preiticti, si lacère voluerint 
collectant ml opus ville et pra necessnriis ejusiieni, hue lacère possiol et 
ville;) m, et diclus dominas archiepiscopus eu user) lire ilcbc.it el ibi illos qui 
solvere nolnerinl coropclkre lencalur. [Orrfonn. rfei roù dcFrmce, t. VII, 
p. i3i.)~— El. col I ecl a imposila, ad req ni si tic ne m diclorum civiiim, dominus 
nrebiepiscopus nilniinislriibil ducs bailqllos pro diclù collecta le valida et 
execulioni demandandâ.) Coulâmes, franchises et privilèges de la ville de 
Lyon, Jlitt. do Lyon, par le P. Méneslrier, Preuves, p. 93.) 

(2) Cives communilalis nullum fnciunl jurainenlum, nec aliquam jurent 
sociclaiem, sine arbilrio cl consensu episcupi, et si fecerint, component pro 
penà eentum libras auri, medietaleni imperiaii fiscu, metlielalam episcopo. 
(Charte de l'empereur Frédéric 1", de l'année H78i Estait kitlvriquet mr 
la ville de Valence, par M. Ollivier, p. 912.) - Proliibemus ne aliqua occa- 
sion!; civibus Valentinis licitum sil iuler se aliquam eommuucm jurnre soeie- 
lali'm, vel aliquaudo conlra aliquem vel aliquos ordinare conspirationem, 
nisi id specï ni iler de arbilrio cl consensu ipsius episcopi. (Clrortedc l'empe- 
reur Philippe 11, de l'année 12011 ibùt., p. 213.) 

(5) Sous l'ijiiscopal d'itumberl île Miribel, qui eommence ù l'année 1199. 

(1) Guillaume de Savoie, donl l'i-piscopat coiiimeuçii en 1336. 
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de lotis les pouvoirs, sauf h juridiction, et un Juge, strictement 
borné à la compétence judiciaire; ils avaient pour assesseurs des 
conseillers élus, et à leurs ordres un crieur public. Un vaste bâti- 
ment servait aux assemblées des magistrats municipaux et du 
peuple; on rappelait maison de la Confrérie, du nom que portait 
l'association jurée entre les citoyens, qui tous avaient droit de 
suffrage (1). Ce régime dura peu, et, pendant qne l'évéquc, sorti 
de la ville, rassemblait des troupes pour l'assiéger, des per- 
sonnes puissantes s'interposèrent; le jugement de la querelle 
fut remis à un arbitrage, qui décida que la maison de la Con- 
frérie serait rasée, qu'aucune assemblée municipale n'aurait 
lieu sans l'autorisation de l'évéque.et que les citoyens lui paye- 
raient une amende de six mille marcs d'argent 1 , a). 

Ce traité de paix fut conclu en 1229, et alors les habitants 
de Valence se retrouvèrent sous l'autocratie épiscopale tempérée 
par leurs franchises traditionnelles. Au XIV e siècle, ils obtinrent 
pour celles-ci une rédaction écrite et des promesses de main- 
tien, mais sans garanties politiques, et presque sans organisa- 
tion municipale (5). Ces franchises, purement civiles, étaient 
les mêmes que celles de Vienne; c'était, avec la liberté des 
personnes et des biens, l'exemption non -seulement de tout im- 
pôt direct, mais encore de toute taxe indirecte (4). Pourtant 

(i) Histoire générale de DaupMné, par Choricr, t. Il, p. (07. — Dans une 
chatte, donnée en 1312 à la ville deSistcron, par le comte de Forcalquicr, ou 
trouve : Consulatum confirma nobii el ratum faeio in perpetaum... Ilem 
eonfratriam vcsiram eanfirnia. Voyez l'Histoire de Sitleron, par M. Je 
Luplone, appendice. 

(S) Histoire générale de Daupfunc, par Choricr, t. Il, p. I OS. 

(S) Voyez les Basai» historiques sur la ville de Faïence, par H. Ollivicr, 
p. 62ctsuiv. 

(i) Item, plus ullra liée consueludo est in civilale Valeiicie, burgo et sub- 
urbiis ejusdem, cl usus longe vus i tunto lempore observatus quod in eon- 
Irarium raemoria bominum non exislit, quod nulius burgensium, ciylum, 
incolarum et hubilautiutn ejusdem, tcnelur ad solucionem aiicujus layde, 
cmendo, vendendo, neque alicujus vectigalis sive pedugii, in civitatc Valeu- 
cie. — Item, quod nul la taillis, Biigarum, prouiijfaruni, seu aliud tribu (um 
vcl subsidinui, quaudoeumque ela impool potesl neque débet vel ulia quœvis 
collecta seu exactio. [ConUrmallon des privilèges de Valence, Ordom. dtt 
roi» de France, t. XIX, p. 193.) 

30 
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Valence continua de penser que de pareils droits ne lui suffi- 
saient pas, ou qu'ils éLaient précaires pour elle, sans un pouvoir 
municipal capable de lus défendre. Elle n'eut de repos qu'après 
avoir, grâce à la protection du roi de France devenu dauphin 
du Viennois, obtenu quelque ombre de ce pouvoir, exemple qui 
montre de la manière la plus frappante quelle parL on doit faire 
au désir de liberté politique dans les révolutions des villes du 
moyeu âge. Ce fut en l'année 1 425 (1) que les citoyens de Va- 
lence acquirent, à cet égard , des droits fort modérés qu'ils ne 
perdirentplus.il leur fut permis de rebâtir leur maison com- 
mune, et de s'assembler jusqu'au nombre de quatre-vingts per- 
sonnes, sans la permission de l'évêque et la présence de ses 
officiers (2). La garde des clefs de la ville fut déclarée leur ap- 
partenir lorsque l'évêque n'y résidait pas. Celui-ci, à son avène- 
ment, et tous ses officiers à leur entrée eu charge, durent jurer, 
sur les saints Évangiles, de garder et fifre garder les franchises, 
libertés, usages et coutumes de la cité, du bourg et des faubourgs (3). 
Enfin le corps municipal, peu nombreux el sans aucune juridic- 
tion, se composa de SyudicselConseillerscommuuémenl appelés 
Consuls, d'un secrétaire cl d'un Mandeur, officier chargé défaire 
les commandements de service pour la garde urbaine, el d'aver- 
tir les magistrats du jour où ils auraient à tenir conseil (4). 

VI 

C'est dans la série des chartes municipales de Die que se 
présentent avec le plus d'abondance les notions capables de 

(!) Pur une transaction avec l'évêque Jean de Poitiers. 

r2 il nu, (jiioririwiimqin: île ru^ucii-. * ■ ■ r □ s : i s s "- ï 3 = s rj-Jrdiuu dviMlis 

est tracloiidinn, coiigrrgHri ei cmivenîre nossinl licite in domo communi 
Cjusdem civiliilis v.'l alibi, di' lnii'gciHiiiiii.nvibiisct Imliïlnloribiis ejusdem, 
usqiie ad uumei'um qtialer vigenti, eliatn si pluribuï viuibua et fréquenter 
ne diverse personc eorumdem iit diversis t:ti[i jj;r-t-}r:: u!i lui îlius liujusmiHiL suc- 
cessive convettin ni, el ibidem de eisdem negoeiis libère tractare et disposera 
proul eis videtiir opportun um. {Ordonn. de» rois de France, t. XIX, p. 19*.) 

(3) Ibid., p. 193. 

(4) Syndicos et concilia rios, seerctarios, cl raandatores nominarc. (Ibid., 
p. 194.) 
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fixer l'étendue des libertés immémoriales qui , pour les villes 
du midi de la France, dérivaient d'une double tradition, celle 
de la municipalité gallo-romaine et celle de la municipalité 
gallo-franke des temps de la seconde race (1). A en juger par 
les cbartes de Lyon, de Vienne et de Valence, ce régime muni- 
cipal semble réduit aux seuls droits d'administrer et de garder 
la ville, sans aucun droit de Juridiction contcmieuse ni volon- 
taire ; mais, ou il n'y a là qu'une apparence produite par la ra- 
reté des documents, ou la règle n'est pas générale. A Die, ancien 
munieipe et seigneurie épiucopale, un droit immémorial de 
juridiction est reconnu à la ville, non -seulement pour le cas de 
non-payement des contributions municipales et le refus ou la 
négligence de service dans la garde urbaine, mais encore pour 
tout crime et délit commis par un citoyen de garde pendant ses 
heures de service, sauf l'homicide et l'adultère (-2). Les preuves 

[1) Voyez sur le privili-gc d'i'.wjiiim'It, «"rsl-ii-ttire de soin eramclc urbaine 
accordée par les roi* cl les empereurs Traiiks au* évoques, les Considérations 
sur l'hitloire de France, cbnp. v. 

(2) Si vero continuai quod aliquis seu aliqut civîum diensium, lam lie 
majoribus quant do miuuribas, nollet seu iiollcnl solvere, ant oecasionein 
aliquam invem'rct seu iiivcii iront quud non pcrsoivciet seu dou persolverent 
peciininm laxalnm seu levalant, vel tulliam mit taxalîonrm quieciiriu|iie fada 
seu tiixntii fuerît, possunt et debout sine injuria nlinua, ubsque licencia ali- 
eujus domini... Allorum conckem siiiini son connives suos, la m melioros 
quant minores, ipiani eliain inediucres , unctoritnle propria pignorure ot 
pigmisseu vailium vendere, alienare, aul piguoriobligare, usquequopersol- 
verit seu persolverint. 

El similiter si aliquis seu oliqui civium dïensium non voluerit seu noiuc- 
rinl esse vigil sïve -i rrliin, vigiles sîve sereliie. (ireubiii* sive arcubii,gncbia 
seu gaehie, vel non vult seu iioluiil lacère, possunt et debenl dicli cives... 
qiiciulibet aueloi'ilate prupria pignorare, «1 penam quant volucrint eisdem 
poncée, ot pvo pend pignus suum poiiero el relinera vel vendere aUL plgnori 
obligarc, u>qne quo satislecerit cl persolvcrît, vel satisfocarint et persolve- 
rinl perfeelc. 

Si aulem aliquis vigit ecu serchia, aul ni [qui vigiles seu serciiic, vigl- 
lamlo mit etindo per civilalom, eiislodiendo vei serchiando civilalem, aul 
aiïquis gacllia, aut areubiiis, seu uHqui gncliic ve! m'cubii faciendo gaciiiatn, 
vel aliquis civis dk'nri.s [imiicta l'jeieiitlo 5cu exerciiiulu, vei aiiqui de pre- 
dictis ntïquid forefeccrint, seu in aliqun deliquerïnl, seu dellctum aliquod, 
seu foicfachim feeerinl, non potesl née dcbel propler boc per nos vel per 
nostram cuiiam punirï in aliquo, nec eliam coiukmnari, nec aliquid inqui- 
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authentiques de ce fait sont précieuses, parce qu'on peut en 
induire le fait lui-même pour d'autres villes des provinces mé- 
ridionales où il est impossible de rétablir, soil faute de docu- 
ments originaux, soit parce que l'avènement de la constitution 
consulaire, avec sa pleine juridiction ou tout au moins avec sa 
justice moyenne et basse, jette des doutes sur l'antiquité des 
droits partiels qu'elle absorbait en les agrandissant, et induit à 
penser que tous les degrés de la juridiction municipale datent 
du même temps et proviennent de la même origine. H est cu- 
rieux de suivre dans les nombreux statuts fondamentaux de la 
ville de Die, comme dans l'histoire municipale de Lyon, la des- 
tinée d'une constitution traditionnelle qui se maintient, quoique 
violemment pressée, dans un sens parl'ambi lion ou les ombrages 
du pouvoir seigneurial, et dans l'autre par la passion d'auto- 
nomie que propageait de ville en ville, aux xil" et xm° siècles, 
l'exemple des révolutions faites pour l'établissement du Con- 
sulat, 

Une circonstance singulière, c'est que, dans la première charte 
d'aveu et de confirmation des franchises immémoriales de Die, 
charte donnée en 1218, et qui fut un compromis entre les ci- 
toyens et leur évéqueaprès une querelle dont il ne reste aucun 
détail historique, le litre de Consul se rencontre joint à ceux de 
Syndics et de Procureurs (1), Est-ce un signe de tolérance pour 
une formule qui, d'abord introduite avec les changements révo- 

rerc, nec nllquam [nqnisilionem fucerc contra eu m possumus née debemus, 
sed hi juridiclione sut prefecli sive mandatons, seu mandalorum su or u m 
débet esse, nisï homieidium seu ndulterium fecerit, in quo casu secunduiu 
consncludinera noslre curie puitietur. (Charte donnée par l'évêque Didier, 
en 1218; copie fuite dans les archives du déparlcmcnl de la Drorncponr le 
Recueil des monument» inédits de l'histoire du tiers état.) 

(<) Confitemur etiam et in verilate recognoscimus, nos pi-edielus Deside- 
rïus episcopus, nomine noslro et suecessorum nostrorum, de voluntole pre- 
dicli capituli quod cives dienses vcl saltem major pars eïvi uni diensium, usi 
«uni et eonsueli fuerunl, per magnum tempus Ua quod non estai niemoria. 
digère, facere, ereare, eoustituere, seu ordinnre et per se ipsos contirmare, 
eonsules, syndicos, vel adores, seu procuratores, quandocumque eis placet 
vcl placuerit, et quandocumque eis necesse est vel fuerit. (Charte de l'évêque 
Didier, art. fO.) 
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lutionnaires qu'elle exprimait au xif siècle, avait, par l'abandon 
de ces réformes constitutionnelles, perd» toute signification 
offensive pour le pouvoir? ou bien celte promiscuité du nouveau 
titre cl des anciens noms de magistrature municipale, qu'on 
remarque dans les villes du Lyonnais et du Dauphiné passé le 
milieu du xm* siècle, existait-elle à Die avant 1218 (1)? Quoi 
qu'il en soit, la discorde apaisée alors entre l'évèque et les ci- 
toyens se renouvela plus violente vers l'année 1245 ; il en résulta 
un soulèvement dont le but était peut-élre de transporter au 
corps de ville une partie de la juridiction temporelle de l'évé- 
quc. Un nouveau compromis par arbitrage termina la guerre 
civile en prononçant la rémission de tout méfait commis durant 
les troubles, et en replaçant les choses dans l'état où elles se 
trouvaient auparavant (2). A la suite de celte paix, en 1246, 
une rédaction générale des libertés et privilèges de la ville de 
Die fut dressée d'un commun accord pour servir de loi à la 
ville. Suivant les dispositions de ce code compilé sur les an- 
ciennes chartes et sur les coutumes non écrites, l'autorité mu- 
nicipale resta bornée à ses attributions traditionnelles, la police 
des rues, la voirie, la garde et les fortifications de la ville. Mais 
un droit sinon nouveau, du moins énoncé pour la première fois 
dans toute sa plénitude, lui fut reconnu, celui de modifier le 
présent statut, et d'en faire d'autres, non-seulement relatifs à 
l'administration urbaine, mais encore à la procédure et à la 
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i [misons flanquées de tours était venu d'Italie avec la constitution consulaire. 

(2j Item mandaverunl quod de omnibus malefactis que facla sunt a tem- 
porc enspte guerre ait pax et finis ioler utramque parlent et valïtores et 
udjulorrs eornm. [Paix conclue par sentence arbitrale entre l'évèque Hum- 
bcrtlV et les citoyens de Die, 12*3, art. 20; copie fuite dans les archives du 
département de la Drôme.) 

M. 
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constitution de la cour temporelle de l'évêque(i). Ainsi le corps 
de ville, presque entièrement dépourvu de juridiction, jouissait 
du pouvoir législatif concurremment avec la cour seigneuriale, 
fait qui, malgré sa bizarrerie, n'est pas sans analogues dans les 
municipalités du moyen âge. On ne peut dire si les troublesqtii 
survinrent postérieurement résultèrent des conflits d'autorité 
produits par cette distribution de pouvoir; mais avant la fin du 
iiir siècle, une nouvelle guerre civile éclata et lui suivie d'uu 
nouvel accord, d'amnistie pour les violences commises par les 
citoyens, et d'engagements plus solennels de la part de l'évêquc 
pour le maintien des privilèges municipaux (2). 

Si l'établissement effectif du consulat est un fait obscur et 
douteux pour la ville de Die, il est certain que celle de Gap, 
placée anciennement sous le même droit municipal que Die, 
Valence et Vienne (3), fut dans le premier quart du xm" siècle, 
gagnée par le grand mouvement révolutionnaire qui s'était alors 
étendu à toutes les villes de la Provence. Profilant, pour s'in- 
surger contre son évéque, dus embarras que suscitaient à celui' 
ci la querelle de Frédéric II avec le Saint-Siège et le ressenti- 
ment de cet empereur contre une grande partie du clergé, elle 
inaugura dans ses murs la nouvelle réforme constitutionnelle, 

(1) Item, slatuminl ijiioil ijxi syndici, îcu nclore.-s vel procuralorcs, 
vel quicumque syndict. eonsulcs vel adores, vel procura tores elecli fueriut 
in iliensi civilale in fulurum, possint cl debeaul slalulu nova lacère et urdi- 
nare, corrigera el emendare isla slalula presenlia pro libito volunlalis. lairi 
!.uper factls el ordiuulionïbus curie diensis quain super laclis et ordinalio- 
nibus diensis civilatïs, quandocumijue ois placuerit faciendum, retinuerunl 
sibi plenariam polcslalcm. (Statuts civilalis diensis, art. 20; areliiv. de la 
Dromc.) 

(2) Item, omnes offensas faclas pce cives et clericos lempore guerre fade 
per predecessoreni nostrum, vol aule guerram ïd posl, eneeptis liumicidiis 
commissis, nec non et damna infra civilalern dienscm predielam vel in 
krritoriû nostro ejusilem per prcdielos noMms cives et clcrieos, predïcki 
prcdcccssori nostro et terre episeupatnum noslrorum illalos et Ulule 
(Charte de l'evequc Guillaume de Etoiissilloi], 1298, art. 9; copie faite dans 
les archives du département de la Drome. (Ibid., art. 7, 8 «13.) 

(3) Un diplôme de l'empereur Frédéric Barberousse, dmé de l'an 1180. 
confirma le don fait autrefois par les empereurs aux évoques de Gap des 
régales el du domaine supérieur do la ville. Voyez VHismrtdo JteupAtW, 
par Valbonnuis, t, I, p. 251. 
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c'est-à-dire que les magistrats élus sous le litre de consuls fu- 
rent investis de l'universalité des pouvoirs politiques, du droit 
d'impôt direct et indirect, du commandement militaire absolu, 
de la possession d'un territoire municipal formé ou agrandi aux 
dépens îles propriétés de l'évêque, enfin, de la juridiction pleine 
et entière dans la ville et sur les terres de sa banlieue {!). Par 
suite de celle constitution, œuvre de la volonté populaire, qui 
remplaça l'ancien régime traditionnel, les droits immémoriaux du 

(t) Les droits du consulat de Gnp se trouvent enumerés dans un acte qui 
accompagna son abolition, el par lequel eus droits, enlevés a la ville, furent 
partages entre l'évoque el le eumle Je Gapençois , (ils dti dauphin Hum- 
bert 1er : 

" Imprimis super consolait! prtediclu et ejus jurisdiclione ordiiiamus, 

■ quod dictas consolutus el jus oivaeri, bladorum, leguminum «1 oliurum, 
" proul et de quibu.s sulili sont prieslari, libragitim hei'lja-, oc saliiiagiam, 
» quod olim dicebiii ni' c-hc île jni-ihn., (■{■n-okiUn [ivn diori el [icrcipicbatur 
« ac tenebatur a consulibus, dum ipse consolnlus per consules regebattir, 
« neenun et medietns leri'ïlorii Mi.ntis Alqnerii, jurium et perlinenliaruin 

- ejusdem, eum mero et niiïto imperio jnrisdiuliunt umuimoda, pertineant 

- el pcrlinerc iIcIicmuI m! j.ncLiiuiii dumiuuin comité»), el ejus in perpe- 

■ tutun successores... — Clavcs vero porLiruni civil n I i s Vapïnci, quaniui 

i uuslodia sub eerln forma olim cral consiilimi prosdicloi uni, omnïno perli- 

'■ m nul it [icriim-ni iii lu- n m ml il ici ti m ilimii .nin t- j i T >.< •< i p cl nicci-s-ncs 

« ejusdem... — Préconisa Lion es vero quolibet liant soluin iu civilnle prœ- 

- dicla noiiiïne ipsius domini episcopi el successorum yjorum, cl de CŒloru 

■ in .sijliiliiiii pcrliricuu! ;ul cc-sdem. — (insicl l-is cti.im nui simili ter pertincre 

- .olim ad dictoe consules dici'b.iiiii-. sil ipsiu~ epi.-cupi cl ail ij jauni solum 
« pcr!inc;il cl l'crlinci c ilrlici! in !;il iivurii... M;i;iihlii]ii ipioqnc in civiliilc 

ii pitedicla, qui olim ;i ilirli- cnii^iililiii j iiiiin'luintur, per ctindcm dominum 
" epii-copum suluiumodo cli^nutur du cœteio et ponanlur... — Bantia vero 
m civilatis el lerriloriï Vapipoi ad eosdeni dominum episcopum el cornilciu 
ii simili ter pui'tiuciiiil, et i ni cr ipsos connnuniter dividantur, elbauiiçrii sive 

cUîloilcs ;ili iii.-is vei curiini Iccnni Iciicnlu CMiiiiniiiiil cr dcjnilcnUlr... 
'i Super cogniltonc quiduni ne dclmitmiir. rc;iiniiii ipic-tirmum, qiias moveri 
ii conlïngeret de cielcru super duinilius cl posscssiomliur, qute iu dicla 
ii civitale Vajiinci vel ejus lerriluriu letietilnr suli iloinitiio son seiguioria 
ii domini eomilis nipraiiieli, urdinamus, precïptmus et mandamus in 
« posterutn observiiri, quoi! jui'is,iliclio, BOgnilîo, oc detllnilio qtHestïotium, 

- iiujusiuodi, et lutte, ac quidquid emuJumenli en eisdem qutoslionibus, vcl 
« ipsarum occasionc pruveneril, ad prfcfiiios dominos episcopum ut comï- 
ii 1cm dcbcanl cumiminiur pcrlinere. » (Sentetice arbitrale rendue en 
l'année 1300; Valbomtois, Histoire tit Dauphin?., Preuves, t. [«, p. lit 
et Sii.) 



Digilized 0/ Google 



."08 TABLEAU DE L'ANCIENNE FRANCE MUNICIPALE. 



corps de ville vinrent s'absorber dans les nouvelles prérogatives 
qu'il reçut par usurpation sur l'autorité seigneuriale. Toute in- 
tervention de l'évéque dans le gouvernement municipal devint 
nulle de droit comme défait, et cela put paraître un bien; 
mais, en revanche, les titres de la ville à sa vieille part de 
franchises et de privilèges se trouvèrent périmés de la même 
manière, et ce fut un mal qu'on eut à regretter dans ta suite. 
Lorsque, après la défaite et la ruine du gouvernement consu- 
laire, on voulut se rabattre sur l'ancien droit et le réclamer comme 
tel, on ne le retrouva plus ; il avait péri dans le même naufrage 
que l'institution révolutionnaire qui était venue l'agrandir en 
le recouvrant. La partie victorieuse ne voulait pas le reconnaî- 
tre, aimant mieux que tout restât sans règle, et se ménageant 
ainsi de meilleures chances pour le cas d'une transaction ulté- 
rieure. 

Les premiers temps du consulat de Gap furent prospères, et 
l'autorité absolue qu'il exerçait dans la ville fut sanctionnée, en 
1340, par une charte de l'empereur Frédéric II, qui lui confirma 
ses libertés, sa juridiction et ses terres (1). Celte sanction sou- 
veraine du régime qu'une révolution avait créé était pour les 
habitants de Cap le prix de la promesse qu'ils firent de rendre 
par eux-mêmes a l'Empire tous les devoirs d'hommage et de 
service; leur cité se trouvait ainsi érigée en ville libre immé- 
diate selon le droit germanique. Mais, moins de dix ans après, 
cette indépendance n'étant plus appuyée de la tutelle du pou- 
voir impérial, devint peu sûre et difficile il conserver (2). L'évé- 
que, dépossédé par la ville de sa seigneurie temporelle, négociait 
au dehors et cherchait un secours capablede l'aider au rétablis- 
sement de son pouvoir. En l'année 1257, il conclut avec le 
dauphin, comte de Vienne et d'Albon, un traité d'alliance offen- 

(1) Ce sont les termes du diplôme impérial aujourd'hui perdu , mais 
dont il reste un extrait dans le cnrtulBÏre de l'iiôtet de ville de Gap, inti- 
tulé Livre rouge. Voyez l'Histoire de -Daupkini, par Yalhonnais, t. I", 
p. 2S1. 

(2) l.n querelle de In papauté et de l'empire, arec tons ses effets politi- 
ques, avait cessé eu 1247 par la mort de Conrad IV, fila et successeur de 
Frédéric II. 
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sive cl défensive, dans lequel les deux contractants se partagè- 
rent d'avance tous les droits du consulatet le domaine supérieur 
de la ville (1). Ce traité, dont l'exécution resta suspendue, on 
ne sait pourquoi, durant la vie du dauphin Guignes XII, pesait 
comme une menace perpétuelle sur la tête des citoyens. Pour 
s'en délivrer et prévenir le renouvellement d'un accord pareil 
entre les héritiers de Guigues XII et l'cvêque,-ils prirent une 
résolution, étrange en apparence, mais qui ne manquait pas 
d'habileté. Ce fut de renoncer d'eux-mêmes à tous les droits du 
régime consulaire, et de les transporter par donation authen- 
tique à la veuve du dauphin, comme tutrice de ses enfants 
mineurs. Ils comptaient, non sans fondement, que cette aliéna- 
tion ne serait pas prise à la lettre; qu'elle n'aurait d'elfct que 
pour les droits utiles et le ressort supérieur, en laissant subsis- 
ter la magistrature des consuls et les garanties essentielles de 
la liberté municipale. L'acte de celle donation fut dressé le 
11 décembre 1271, dans une assemblée générale des habitants 
de Gap (2). Elle eut tous les effets qu'ils s'en étaient promis ; 
rien ne fut changé, si ce n'est que la ville passa nominalement 
sous la seigneurie des héritiers du comte de Vienne. L'évêque 
Eudes II, trompé dans ses projets politiques, se mit en quête 
d'un autre secours, et, en attendant l'effet de celte nouvelle né- 
gociation, il s'accommoda aux circonstances, et reconnut tous 

(1) \oyez V Histoire générale de Dauphiné, par Chorier, t. II, p. 136 et 
suivantes. 

(î) Nolum si! omnibus preesentibus et futnris, i|iioci dominus [Ingo Maeea 
miles, el Jaeobns Hartis consules universilnlis liominuni de Vapinco, et 
ipso universités ibidem prœsensad parlamenlum per sonum campante more 
solito ad infra scripla specialiler prœdieli bomines el consules eonvocali... 
Preedicli quidem consules nomine suo et universitalis prœdieue, et ipsa 
universitns ibidem prœsens, et molli proprio el spontnnea volunlalc, et ex 
cerlascienlîadonaveruntdonalione simpiïci et irrevocabili domino Alamando 
de Condrinco el Johanni de Goncelino jiidici eomitalus Vienne et Albonis 
prssentibus et reelpleiitlbas nomine dicta romitisstc, pro diciis liberis suis, 
et ipsorum liberorwn nomine et ipsis liberis, eonsulaluro civilulis Vapinci, 
cuia omnibus Juribos et rniiontbus et pertinentiis ad ipsum consulalum 
spectantibus, sive illo jura eonsiîlant in bunuis, justiti'a, eensibus, eivaeyriis 
seu in qulbuslibel uiiis rébus cl bonis. (WûMi're de Dauphinc, par Vatbon- 
nais, Preuves, I. II, p. S2.) 
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les pouvoirs <lu consulat sous cette condition que le nombre des 
consuls, qui était de quatre, serait porté à cinq, et que chaque 
année l'un d'eutre eux serait élu parmi les membres du chapitre 
de la cathédrale (1). 

C'était au comte de Provence et de Forealquier, ancien suze- 
rain de la ville de Gap sous la souveraineté de l'Empire, que 
l'évèque Eudes avait eu recours, promettant de lui faire hom- 
mage de sa seigneurie temporelle, s'il l'aidait à la rétablir. Le 
sénéchal de Provence, au nom du comte Charles d'Anjou qui 
venait de passer eu Italie, accepta l'offre de l'évèque, et promit 
de lui prêter secours contre les citoyens rebelles à son amo- 
dié (2). Ce pacte de vassclage d'une part cl de protection de 
l'autre dormit jusqu'à l'année 1281, où une querelle, plus vio- 
lente que jamais, entre la ville de Gap et son évéque, détermina 
ce dernier, mis en prison par lesciloyens, à réclamer du comte 
deProvence.devenuroidesDciix-Siciles, une assistance prompte 
et effective. Pour l'intéresser plus vivement à sa cause, l'évè- 
qtic (il avec lui le même traite de partage, qu'il avait fait en 
1257 avec le dauphin com'e de Vienne. Le prince de Salerne, 
Ois du roi des Deux-Siciles, parti de Provence avec des troupes, 
marcha sur Gap et s'en rendit maître par capitulation en 1282. 
La seigneurie qui était sa conquête fut, suivant le traité anté- 
rieur, partagée entre l'évéquc et lui, révolution qui, cette fois, 
entraînait de force l'abaissement politique du pouvoir m un ici - 

(1) Traité de paix conclu le 19 janvier 127i, entre l'évei(ue Eudes II et lu 
ville; archives de Vhùu-i lIl- ville île G;ip, omiinal en parchemin dons le coffre 
coté i, el copie dons le sac colé b. 

(2) Solnm sït pra>i iililm.' i l lulliri.-, qiuil i euerubîlis palerdominus Oddo 
episropiis winincL-ns-is riqnisi vit nubik-m virnm Giiitlelmiim de lu Gonessa 
scnesc;illum regium in coiuilalibus Pruviiicue cl Furciilqnerii, quud eutu 
terra ccclesiŒ vapineensis ait in euniilalii Furculqucrii, quod deberet eum 
et rte les in m vapincensem juvare el ikfftndire coulra humilies Vapiuci, qui 
cnnti'o ijisitm el ccclesinm niciiiuralani iebctlaverui)l, nolenles ci til cuiibuc- 
vcranl obedire. El alii[iii ex eis douavcrunl et coneesserunl de tacto, eum do 
jure mm passent, nobili domina: Bealrici eoimlissEc Viennte cl Al boni s, et 
liliiscjuisounsiihiliim \a|iinciiiMim, qui uoi^ulsilns :ili i|jpo episcopn elteclc- 
sia Itnebalur... (Charte du 13 décembre 1371, Hittoirt de Dauphini, par 
Valbannais, l. 11, Preuves, p. 03.) 
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pal, et devait le réduire aux plus sLricies limites de l'adminis- 
tration urbaine (l). Mais après le départ du prince, le trailé de 
partage devint une lettre morte pour l'évêque de Gap, qui s'em- 
para de la totalité des droits jadis inhérents à son pouvoir sei- 
gneurial. L'ne longue querelle s'éleva à ce sujet entre lui et le 
comte de Provence, querelle où l'autorité papale in lervi ut sans 
pouvoir la terminer, et qui se compliquait d'un différend non 
moins grave avec la Camille des comtes de Vienne. En effet, 
celte famille ne renonçait pas aux droits que lui avait créés la 
donation des citoyens de Gap, et prétendait qu'à défaut de la 
ville elle-même, personne autre qu'un de ses membres ne pou- 
vait posséder la juridiction et les revenus du consulat. Il parait 
que de ce côté le péril devint plus pressant que du côté de la 
Provence, car à la tin du xnr 5 siècle l'évêque Geoffroi de Lansel 
céda, et, sous la médiation d'arbitres, conclut avec Jean, comte 
de Gapençois, fils du dauphin Humbert I", un nouveau traité 
de partage du domaine supérieur de la ville. Tous les droits de 
péage et de marché, perçus autrefois par les consuls, la juridic- 
tion à tous ses degrés sur une partie de la banlieue, et, au 
dedans des murs, une moitié de la juridiction civile, furent 
donnés au comte; l'évêque eut pour lui la haute justice crimi- 
nelle, le droit d'ordonnance et de proclamation, la garde des 
clefs et toute la police de la ville (2>. Dans cet acte qui mettait 
fin aux derniers restes subsistants du régime consulaire, une 
indemnité fut stipulée pour le chapitre de l'église cathédrale, 
en compensation des avantages qu'il avait retirés de l'élection 



(I) TraiW de capitula lion entre la ville de Cap cl te prince de S.ileme ; 
Archives de l'IlÔUH de ville de Gap, Livre rouge, p. 175. 
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d'un de ses membres, comme consul, à chaque renouvellement 
du consulat (1). 

Toute seigneurie partagée tendait, par le cours naturel des 
choses, à se concentrer dans les mains de celui des deux sei- 
gneurs qui était présent, et à devenir purement nominale pour 
l'autre, quelle que fût sa puissance ailleurs. Ce changement eut 
lieu en moins d'un demi-siècle pour le domaine supérieur de 
Gap, et la ville se retrouva, comme anciennement, sous une 
seule domination effective, celle de son évéque. Mais le droit 
municipal des anciens temps n'était plus là pour servir de 
limite à l'autorité seigneuriale; la ville y avait renoncé d'elle- 
même en se donnant le régime consulaire, et maintenant qu'elle 
réclamait le bénéfice du régime traditionnel, on le lui refusait 
obstinément. Ce fut le sujet de nouveaux troubles; mais avant 
que la guerre éclatât entre les citoyens et l'évêque, des média- 
teurs intervinrent et donnèrent gain de cause à la revendication 
des franchises immémoriales. En 1578, l'évêque Jacques Ar- 
taud se vil contraint d'accepter, bon gré mal gré, un jugement 
d'arbitres qui l'obligea de Taire mettre par écrit les anciennes 
coutumes de la ville, et d'en promettre l'observation, à litre de 
loi, pour lui et pour ses successeurs (2). L'acte qui fut dressé 

(1) Ad hase, cum <lc capitulo ecclcsiœ vapincensis semper anus caoonicus 
cligerelur in consulcm anuis singulis ab aniitjuo, ne ipsurti capilulum, <juod 
absijue sua culjia ex ipsins consulutai depressionc suum perdit honoras, 
commodo privetui- omnino, mandiimus, ut in liujiigmodi rccompensaiianero 
honoris, prœdiclus dominus episcopus trigfnla sulidos luroneiues In aiuiuis 
rcddilibus, ci pmfaïus dominus conics loiidem ehk'in t.-:j (i i : u Io in sullidcn- 
tibus et idoncïs possessionibus sive fendis assignent. (Sentence arbitrale 
rendue le 5 septembre 1500, Hàloire de Daaphint, par Valbonnnis, t. I, 
FreuvH.p. Si.) 

(9) Parmi ces arbitres, choisis au nombre de quatre, il y eut trois ecclé- 
siastiques et un jurisconsulte : Yiiielkct in reverenduin patrem in Chriito 
fratrem Burdii , inquitilurem, uc vcncrabiltt viras dominos Stephannm de 
Gimontt eononiouM vopincentem , Pelrum Torchait , capellanum domini 
noslri Pape cnnoni'ciim sislaricenscta officiaient oapincentem cl nobilem 
Jocobum de Sancto-Gcrmano jurixperitum . . . (Transaction du 7 mai I37B, 
entre l'évêque Jacques Artaud de Miinlaubuu et la ville de Gap ; archives de 
l'hûtel de ville, original sur parchemin, cl copie au livre rouge.) — Inler 
«lia seiileiitialiler ordinaverunt, pronnllliaverunl et arbitral! fuerunl quod 
dictas dominus episcopus unie omiiia super libertalibus, immuuitalibus, 
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solennellement devint la grande charte de la ville de Gap; 
mais, à la différence des statuts cités plus haut, de Vienne, de 
Valence et de Die, celte charte eut moins le caractère d'un aveu 
pur et simple du droit ancien, que celui d'une transaction entre 
partis. Antérieurement au xit e siècle, le droit municipal de Gap 
était, sans aucun doute, identique à celui des cités voisines; 
mais, dans la rédaction de 1378, on le trouve dissemblable et 
inférieur sur deux points fondamentaux : les élections faites 
par la ville doivent être confirmées par le juge épiseopal, et le 
commandement de service pour la garde urbaine appartient 
aux officiers de l'évéque (1). En tout le reste, la charte de Gap 
est à peu près conforme aux statuts dont il s'agit. Quant aux 
litres des magistrats municipaux, cette charte ne donne que 
ceux de Procureurs, Syndics et Conseillers ; le titre de Consul 
semble omis à dessein, comme entaché par son origine, et ex- 
primant des droits et des pouvoirs qui ne sont plus ; mais il se 

privilegiis, exemptïonibus, franchesifs nique coitsueludinibus quantum cum 
Deo sibi esset possibile reeognoscerel bonom lidciu... Quas quidem liber- 
laies, exempliones, immunilalts nique franctidsiss sicexaclo mullo leropore 
recolleclas, examinâtes cl discussas ei in seriptis reduclas dictas dominus 
episcopus ibidem oblulil dicens, asscrens suo medio juramento secundum 
Deum et conscienciani tuom fidelilcr et intégra li ter cas cl ca reeollcxisse et 
examinasse et in scriplia mine per eum oblatis redigi fecisse... Vole nies et 
decernenles sub pena ceotum mai'clisiriiin in njni|)rouiis.io vl sculi-riliu 
compromissi conlenla quod inter partes prœdiclas el eorum quoscumque in 
perpetuuiu successores de eelero vim, robur, auelorilalera cIBcaeissimam 
babeaut et deiiiceps habuant vim cl nomen slaluti intransgrcssibilis. 
[and.) 

(I) Quoddicti cives possunl et consueverunt se in unara, I empare et loris 
idoncîa, congregare et ibidem facere, ereare et constituera procurnlores et 
sindicos pro eorum negociis exereeadii... née non operariospro forlïficatione 
clïitalis consilinrios et proscqulores suaruro liberlaluui, concilia facere, et 
[allias facere, el indicere pro suis negociis utililer procurandis el eiercen- 
dis... dum lamen in eonlirmntione sindicorum intervcnïat judicis decrelum. 
(Transaclion du 7 mai 1378, entre l'évéque Jacques Arlaud deMonlauban et 
la ville de Gap, an. 31 cl 32.) — Item, quuudoquidem cives vel incolte dicte 
eivilalis per eonrearium vel quoscumque domini muudanlur pro faeiendis 
ex.cn.biis quee vulgarher nuncupanlur eercba et non veniuni scu dcliciant 
quod non possil nb ipsis exigi nisi uns parperbolla loco pene. {Ibïd., 
art. 12.) 

27 
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conserva dans l'usage, el reparut même, au xv siècle, dans la 
teneur des actes officiels. 

A Embrun comme à Gap, le régi in i' consulaire s'établit dans 
toute sa plénitude au commencement du xui* siècle. Les ci- 
toyens, pour dérendre cette révoluiiun, soutinrent, coulre leurs 
deux seigneurs, le dauphin et 1'arelievéque, des guerres mal- 
heureuses dont ils n'achetèrent la lin que par l'abandon de 
lotîtes leurs libertés récemment acquises (1). Le consulat 
d'Embrun, pareil, à ce qu'il semble, au consulat de Cap, en 
prérogatives constitutionnelles, eut une moins longue durée ; il 
fut aboli en 1257, et depuis cette époque, on ne voit plus à sa 
place qu'un corps de ville sans juridiction, et soumis dans tous 
ses actes au contrôle des o (liciers seigneuriaux. Si le titre de 
Consuls se montre encore, ce n'est qu'une formule sans valeur, 
consacrée par les regrels populaires. Du reste, comme on l'a 
déjà vu, la vanité municipale suffisait pour introduire ce litre 
dans des villes où le consulat proprement dit n'exista pas même 
un seul jour (2). On le trouve ainsi à Grenoble, qu'on peut 
nommer la moins libre des vieilles cités du Dauphiné, qui, 
placée de bonne heure sous la double seigneurie du dauphin et 
de son évêque, fut mieux contenue ou plus résignée que les 
autres villes, et se contenta, pour unique statut, de la recon- 
naissance de ses immunités traditionnelles, sans garanties don- 
nées à une forme précise d'organisation municipale (3). 

(I) Voyez YHitt. générale Uc Dauphiné, par Chorier, t. II, p. IL4, 115, 
ilG, 137 el 138. 

(2j Les bourgs de In Provence et du Languedoc tenaient a honneur d'être 
antiirisL's légalement a changer le nom de Iciir- Syndics en celui de Consuls ; 
di s denuiides il cet effet curent lieu jusqu'au xvin* siècle. 

(S) Q n ad uni ries hommes ntiuc et in posterum in civilalc Gi-alianepoli 
habitantes, vel in subiu-biïs ejusdem eMlBlig ; videliccl in burgo ultra 
pniitem silo in parochia satieti Laurent H, plcmt gaudeanl libertaie, quantum 
ad lallins, cxaclimius et eumjdiitutii!), sdvis uohis et relenlia bannis et 
jtisliliis nnslria ci ci'ii-ibus... (Li tari aie» conrt^re ri\ it ns ilratiaiiopolilanis 
per um'scopuai et Gitigoiicm Dalphinuni dominos ejusdeni civitotis, 1244; 
Hist. de Dauphiné, par Vulbumiais, l. I, Preuves, p. 23.) — l.n seule men- 
t ion do la municipalité de Grenoble qui ae trouve dans celle charlc esl celle-ci: 
Ea vtro quœ amemimut rectoribus et miversilali ejusdem civitalii, sicut 
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J'ai irailé avec ]>1us de développement ce qui regarde les 
villes du Lyonnais ci du Dauphiné, parce que leur histoire 
peut éclairer celle des anciennes villes, non-seulement du midi, 
mais encore du centre et du nord de la France. Leurs slaïuts 
et leurs chartes de privilèges sont les seules preuves authen- 
tiques, les seuls monuments qui nous restent d'un droit muni- 
cipal antérieur à la grande rénovation du xn B siècle. Pour 
d'autres villes, on entrevoit bien la persistance depuis les temps 
romains de l'administration urbaine, soit que ces villes, en se 
régénérant à l'époque du xn" ou du \in° siècle, aient adopté le 
régime du Consulat on celui de la Commune jurée, soit qu'elles 
aient échappé alors à toute réforme constitutionnelle; mais 
c'est un fait qui n'a rien de précis et ne se prouve que par in- 
duction. On aperçoit la trace d'un gouvernement immémorial, 
mais il est impossible de découvrir ni la mesure des pouvoirs 
de ce gouvernement, ni la mesure des droils civils ou politiques 
des citoyens. En un mot, ce qui est évident pour Lyon, 
Vienne, Valence et Die, est d'une obscurité plus ou moins 
complète pour Marseille, Arles, Ntmes, Toulouse, Limoges, 
Tours, Angers, Chartres, Paris, lïeims , Amiens, Beauvais 
et toutes les cités de même origine. Je ne veux pas diro 
qu'on puisse appliquer ici l'induction d'une manière abso- 
lue, et conclure, par exemple, que la franchise d'impôts 
envers le seigneur, dont jouissaient la ville de Lyon et pres- 
que toutes celtes du Dauphiné, ail été commune aux mu- 
nicipes des autres pariies de la Gaule; mais, quant à la 
liberté des personnes et des biens, on peut affirmer, à moins 
de preuve du contraire, qu'elle était, avant la révolution 
municipale du xn- siècle, le droit des cites métropolitaines ou 
épiscopalcs de la France. Celte révolution, qui leur donna 
d'une pari le Consulat, et de l'autre la Commune jurée, les prit, 
sous le rapport des droits civils, au même point où, un quarl 
de siècle auparavant, la réforme consulaire, née en Italie, 

nmifntittr in litttris qua* tit iraUidimui noatrerum tigiilorum impTtisiont 
tigiltali». In ma pcrmaneanl firmitate. (/iirf-, p. 23.) 
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avait pris les cités de la Toscane, de la Lombardie et du 
Piémont (1). 

L'établissement de magistrats nommés Consuls et investis 
de l'universalité des pouvoirs publics mit fin, dans les villes 
italiennes, à la seigneurie exercée par les évôques à titre de 
feudataires impériaux (2). Tel était le caractère simple et un 
de cette révolution, lorsqu'elle déborda sur la Gaule. En se 
propageant de ce côté des Alpes, elle eut des conséquences 
nouvelles et diverses, parce que l'état des villes où son action 
se fit sentir n'était point le même qu'en Italie, et qu'il variait 
d'une contrée à l'antre. La féodalité régnant alors sur le terri- 
toire gaulois dans toute sa force etavec tout son développement, 
les anciens municipesse trouvaient soumis à différentes sortes 
de seigneurie, les uns à celle de leur évéque, d'autres à celle de 
familles plus ou moins puissantes, d'autres enfin à une domi- 
nation partagée entre deux ou même trois seigneurs. De là vint 
que, transportée dans la Gaule méridionale, la révolution con- 
sulaire fut aux prises, non pas simplement, comme dans les 
cités italiennes, aïec le pouvoir temporel de l'évêque, mais 
tantôt avec ce pouvoir, et tantôt avec des seigneurs laïques; il 
y eut des cas on l'évêque, loin de lui résister, la favorisa de sa 
connivence ou de son appui. En second lieu, dans les provinces 
du nord, où la population urbaine avait moins généralement 
conservé sa liberté des temps romains, la renaissance munici- 
pale, s'opéranl, non plus sous laf orme italienne du Consulat, 
mais sous la forme indigène des Communes jurées, eut un 
double caractère, celui de fondation de libertés politiques pour 
des hommes déjà civilement libres, et celui d'affranchissement 
pour des hommes à demi serfs ou en plein servage. 

Ainsi la révolution communale, l'un des résultats de l'ébran- 

(1) Voyez le recueil publié par le comte César Balbo, et intitulé : Opu- 
icûli per lervirt alla iloria délit citlà e dei cammuni d'ilatia; Turin, 1833. 

(2) Voyez, dans le recueil du comte César Balbo, le remarquable mémoire 
composé par lui , sous le litre A'Appunli per la storia délie eitlà italiane 
/(no alf ittiluzione de' commuai e de' consoli, p. B2 el suiv. — Il ne s'agit 
Ici que des premiers temps du consulat italien, je n'ai point a «'occuper de 
tes luttes postérieures contre la noblesse militaire. 
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lement produit par la lutte de la papauté contre l'Empire, fut 
toute politique en Italie; eu France, elle fut à la fois poli- 
tique et civile, ou, pour parler plus exactement, politique 
par son principe et parle mouvement d'opiniou qui la propa- 
geait, elle eut de soudaines conséquences dansl'ordre purement 
civil. Voilà ce qui ressort des faits eux-mêmes, el ce que ne 
peut ébranler aucune objection tirée de la nature de tel ou tel 
sentiment qu'ils impliquent, et qu'on refuse d'admettre parce 
qu'on le juge trop ancien ou trop moderne pour les hommes du 
Iii» siècle. Quant à ceux qui soutiennent que l'idée d'indépen- 
dance et de dévouement civique est un pur anachronisme dans 
l'histoire des communes françaises, je leur demande à quelle 
catégorie de sentiments et d'idées ils rapporteront ces formules 
du droit municipal de Saint-Quentin : 

a Eux jurèrent ensementebescun quemune aydeà son juré et 
« quemun conseil et quemune detenanche et quemune deifense. 

« Ensement nous avons eslabli que quiconque en notre que- 
« m une entrera et ayde du sien nous donra, soit pour cause de 
m fuite ou de paour des anemis ou de autre forfait, mais qu'il 
« ne soit acousturae, à mauvestiés en le quemune entrer porra, 

■ car la porte est ouverte à tous ; et se son seigneur à tort ses 
« choses aura détenu, et ne le voudra détenir à droit, nous en 
« exécuterons justice. 

a El se il es loi t ainsi que le seigneur de la quemune eust 
« dedens le bourc ou dedens la ville aucune forteresche, et 
« voulist mettre wardes dedens, il y mettrait wardes qui seroien t 
a de le quemune par la volonté et par l'otroy du maire et des 

■ eskevins, car autres pour la destruction des bourgois mettre 
<r neporroU. 

u Les bourgois de Saint-Quantin ne doivent nulle ayde en 
« nulle manière à leur seigneur, ne ne se assemblent pour 
« faire li taille, mais se aucun H veult donner de son gré 
« comme requis du seigneur, selon son plaisir il li donra (1). » 

(1) Noie des alaUimaunla de la commune de Saint-Quentin, rédigea 
pour servir à In commune d'Eu ; iircliives de ta nmirie d'Eu, Livre ronge. 

27. 
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MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION COMMUNALE D'AMIENS. 



PREMIÈRE SECTION. 



PROLÉGOMÈNES 5 TEMPS ANTÉRIEURS AU XIJ* SIÈCLE (l). 

La ville d'Amiens, à l'époque où César fit la conquête de la 
Gaule, portait le nom de Samarobriva, c'est-à-dire, pont sur la 
Somme (2). Elle étaitla capitale des Ambiani, l'une des tribus de 
la grande famille des peuples gaulois qui, sous le nom de Belges, 
habitaient le nord du pays, depuis le Rhin jusqu'à la Marne et 
à la Seine. Quand il fallut repousser l'invasion romaine, les 
Ambiani s'unirent aux peuples qui avaient avec eus une 5rlgine 
commune, et ils fournirent, en l'année 57 avant notre ère, à 
l'armée qu'avait levée la confédération des Belges, un contin- 
gent de dix mille hommes. Mais César triompha de celte ligue 
puissante; il dissémina ses troupes dans les villes el sur le 
territoire des Belges, et, à plusieurs reprises, des légions furent 

(1) Sec. de» monum<n<l inédit» de l'histoire du tien étal, l. I, de la puge I 
à la page 25. 

(2) L'ancien nom du fleuve , Samara» ou Samara , s'est changé, vers le. 
ïjt siècle, en celui de SiimiWou Sotïkjiû. plus lard, par contraction, Sumna 
ou Somma , d'où vient le nom actuel Somme. Voyez Haili iani Valesii jVod'i. 
QMiar., p. 15 el 539. 
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cantonnées à Samarobriva.'tck sont les premiers souvenirs his- 
toriques qui se rapportent à la cité d'Amiens. 

On sait comment Tut achevée en dix ans la conquête de la 
Gaule par les Romains. Le pays resta tellement soumis et paci- 
fié, qu'un demi-siècle à peine après la mort de César, l'empe- 
reur Auguste put le comprendre dans ses divisions administra- 
tives. Ce fut alors que les Ambiani et leur capitale furent rangés 
dans la province qui porta le nom de seconde Belgique. Dès 
lors Samarobriva demeura soumise au système d'administra- 
tion et aux lois qui régissaient d'une manière uniforme les 
diverses parties de l'Empire. Placée sous la dépendance et la 
juridiction d'un fonctionnaire impérial, elle avait cependant 
une assez large part d'action dans les affaires de son propre 
gouvernement, et, comme toutes les villes où fui importé le ré- 
gime municipal romain, elle possédait un corps de magistrature 
et d'administration urbaine, une Curie chargée du soin de la 
police el des affaires locales, et investie, dans certains cas pré- 
vus et déterminés par l'autorité souveraine, du droit de justice 
et de l'application des lots. 

Samarobriva Ambianorum, comme on disait en joignant au 
nom propre de la ville celui du peuple dont elle était l'ancien 
chef-lieu, atteignit, sous la domination romaine, un haut degré 
de prospérité ; elle s'accrut alors et s'embellit de telle sorte, 
que déjà, vers la fin du iv* siècle de notre ère, l'historien Am- 
mien Marcellin l'appelait une ville éminenle entre les autres 
villes (1). Située sur l'une des grandes voies romaines qui tra- 
versaient la Gaule dans toute sa longueur, elle était en outre, 
comme semble l'indiquer l'Itinéraire d'Antooin, le point de 
jonction de plusieurs roules d'une importance secondaire qui 
menaient à Beauvais, à Noyon, à Soiasons et à d'autres villes 
avoisinantes (2). Elle devait sans doute à cette position favo- 
rable au commerce une part de son importance. Depuis le 

(t) Ambiuni urbs, inler ulias eminens. (Àmmiani Marcell., lib. xv, apud 
Seripl. ter. gallic. et ftttneie., 1. 1, p. W6.) 

{S) Voy. hintmrium Antonità Augusii, apud Seripl. rer.galiic. cl frnucic, 
1. 1, p. (06 et 107. 
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règne d'Auguste jusqu'à la chute de l'empire, elle vit s'éïever 
dans son enceinte de nombreux édifices; elle avait un palais où 
résidait le magistrat impérial, un amphithéâtre, des temples et 
une grande manufacture d'armes (1). On sait par la statistique 
officielle qui fut dressée vers l'an 437, que les empereurs avaient 
établi dans la Gaule huit ateliers où l'on fabriquait des armes 
de toute espèce, et que l'atelier d'Amiens devait fournir aux 
soldats romains des épées et des boucliers (2). Le nom de Sa- 
maTobriva cessa d'être en usage dans les bas temps de l'em- 
pire, et celui d'Ambiant resta seul pour désigner la ville; plus 
tard il fut remplacé, à tous les cas, par le barbarisme Ambia- 
nus, qui, contracté et adouei dans la langue romaine, a produit 
le nom moderne d'Amiens (3). 

L'établissement du christianisme et d'un siège épiscopal à 
Amiens date de la fin du m" siècle de notre ère. Ce fut entre 
les années 360 et 303 que Firtntnv, saint Firmin, originaire 
de Pampelune, enseigna dans la ville la nouvelle foi religieuse 
et y souffrit le martyre (4). Il est inscrit le premier par l'Église 
sur la liste des évêques d'Amiens. On voit par celle date qu'au 
temps même où saint Firmin fut condamné au dernier supplice, 
en vertu des lois impériales, le christianisme était sur le point 
de triompher et de devenir la religion de l'empire. 

En l'année 406, où les Alains, les Suèves, les Vandales et les 
Burgondes, forçant la limite du Rhin, envahirent la Gaule et la 
parcoururent du nord au sud, la ville d'Amiens eut sa part des 
misères qui vinrent fondre sur le pays, et ne put échapper aux 
dévastations des Barbares. Elle est comprise par saint Jérôme 
au nombre des cités qui eurent à subir les désastres de cette 
grande invasion (5). Toutefois, il paraît qu'elle répara promp- 

(I) Radr. Vales. Nolit. Gaïdar., p. 839. 

(9) Ambiancnsis (fabrica) spalaria et sealarla. (fliotitia imperii dignitatum 
ptr GaUitu, apud Script, rer. galtic. et fronde., t. I, p. 126.) 

(3) Voy. Hailr. Vales. Nolit. GaUlarnm, p. 15. 

(4) Gallia chrittiana, t. X, col. 1150. 

(5) Remorum urbs prœpnlcns. Ambiant, Atrebalie, extremique homiiium 
Morini, Tornacns, Hflmelat, Argentoratus trauslali in G arma nia m. (Hiero- 
nymi eplit., apud Script, rer. galtic, et francic,, 1. 1, p, 74*,) 
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tement ses pertes, car, vers 437, comme l'indique la Notice de 
l'empire, elle tenait encore un rang distingué parmi les villes 
soumises à la domination romaine. 

Amiens allait bientôt ressentir les effets d'une invasion, non 
point rapide et passagère comme la première, mais durable et 
qui devait exercer sur son état intérieur une longue influence. 
Dès l'année 428, les Franks, dont quelques tribus s'étaient fixées 
en deçà du Rhin, sur le territoire de l'empire, avaient Tait, sous 
la conduite de Chlodio, l'un de leurs chefs ou rois, des incur- 
sions jusqu'à la Somme, mais ils avaient été repoussés par 
Aétius. Il ne parait pas que les rois Mérowig et Hilderik, dont 
le dernier fut maître de Tournai et de Cambrai, aient renou- 
velé les tentatives de Chlodio. Ce ne fut qu'à la fin du v° siècle 
que la ville d'Amiens fut soumise aux Franks. On peut donner 
ici, comme date précise, l'année 486 où ChEodowig, roi des 
Franks Saliens, défit, dans une bataille livrée sous les murs de 
Soissons, Siagrius, le dernier Romain qui ait gouverné une 
portion du territoire gaulois. Ce fut après cette victoire que les 
Franks s'avancèrent jusqu'à la Seine, et un peu plus lard jus- 
qu'à la Loire, et qu'ils prirent, pour ne plus les abandonner, 
les pays de la Gaule situés au nord de ces deux fleuves. 

Amiens participa, comme toutes les cités gauloises, à la 
grande révolution qui s'opéra dans le régime municipal romain 
après la chute de l'empire. Le gouvernement des villes sous la 
domination romaine se composait, comme on le sait, de trois 
choses bien distinctes. Il y avait : 

1° L'administration intérieure et locale de la cité; 

2° La juridiction conlentieuse ou des tribunaux civils, et la 
juridiction criminelle; 

5° La juridiction volontaire, analogue à celle qu'exercent eu 
France, de nos jours, les notaires, et en certains cas les juges 
de paix (I). 

Le pouvoir central avait laissé aux villes l'administration 

(1) Voyez, dans le Journal dei Savanu (année 18W, p. 1 OS), le compte 
rendu, par M. Pardessus, de VBUt. du droit romain au moyen âge, de M. de 
Sftïigny. 



Digitized oy Google 



COMMUNALE D'AMIENS. 



intérieure, la juridiction volontaire et ce que nous appelons 
aujourd'hui la pulice correctionnelle ; il s'était réservé la juri- 
diction criminelle et la juridiction contentieuse. Par le seul fait 
de la dissolution de l'empire, les magistrats municipaux d'A- 
miens el des autres villes de la Gaule se virent subitement in- 
vestis d'une autorité qu'ils n'avaient jamais eue jusqu'alors. 
Les membres de la Curie gardèrent leurs anciennes attribu- 
tions, mais en même temps ils remplirent certaines fonctions 
que la retraite des officiers impériaux laissait vacantes, et ils 
exercèrent dans une étendue plus ou moins grande, selon les 
cas de nécessite, la juridiction criminelle cl la juridiction con- 
tentieuse. 

Il se fit à la même époque de graves changements dans le 
personnel de la magistrature urbaine. Les cadres de l'ancienne 
Curie furent brisés, le corps municipal se forma de tous les 
citoyens notables, à quelque titre que ce fût, el les membres du 
clergé y entrèrent comme les laïques. L'évêque intervint direc- 
tement, légalement, si nous pouvons nous exprimer ainsi, dans 
le gouvernement et l'administration de la ville. Jusque-là il 
n'avaii eu sur ses concitoyens qu'un ascendant purement moral, 
qu'il devait tout entier à ses fonctions épiscopales et au carac- 
tère sacré dont il était revêtu. La loi romaine lui accordait à ce 
tilro une sorte de justice de paix : le droit d'arranger les diffé- 
rends et de terminer les proeès qui lui étaient soumis {!). 
Après la dissolution du régime romain, il devint, par sa pro- 
motion religieuse fondée sur l'élection populaire, membre et 
président du corps municipal. Investi à la fois d'une double 
autorité, spirituelle et temporelle, il se trouva dès lors placé, 
comme évêque el comme magistrat, an premier rang dans la 
ville, et il eut dans toutes les affaires la plus large part d'în- 
lluence. Ici nous ne sommes point réduits à de simples con- 
jectures, nous avons un texte positif, qui, pour la seconde 

(t) Si qui , ex consens», apiid sacra? Icgis anliititem liligarc volucrint, 
iioji vetabaniur, sed eiperieniur illius , in civili duntana! negocio niuru 
arbitri sponie résident! judieiom. (Cod.,lib. >, tlt. îv, de episcopaU audientia, 
coust. Arcad. et Honor. Impp. [398].) 
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moitié du vu" siècle, confirme ce que nous venons d'avancer. 

a Salvius, dit un hagiographe , fut porté par le choix du 
n peuple d'Amiens et donné de Dieu sur le siège épiscopal; il 
« fui appelé par le peuple dans l'ordre des magistrats, et coû- 
te ronné par Dieu dans l'honneur de l'apostolat (1). > De ce 
passage si bref, on peut tirer une triple conclusion : 

i° Au vu" siècle, le peuple intervenait dans l'élection de 
l'évêque; 

2° Il nommait les magistrats municipaux; 

5" L'évêque faisait partie du corps de la magistrature urbaine 
qui administrait et jugeait dans la ville. 

Tels furent les changements nécessaires et en quelque sorte 
spontanés que subit le régime municipal d'Amiens, comme 
celui des autres villes de la Gaule , après la ruine de l'empire 
et l'établissement des dominations germaniques; maintenant, 
il s'agit d'examiner quelle influence l'organisation politique des 
conquérants germains, et en particulier des Franks, exerça sur 
ce régime. 

Les rois mérovingiens établirent dans chaque ville impor- 
tante, sur tout le territoire conquis par eux, des hommes aux- 
quels ils déléguèrent leur autorité, et qui, sous le litre de 
comtes, exercèrent les hauies fonctions de juges et d'adminis- 
trateurs civils et militaires. Il est diflicile de marquer, d'une 
manière précise, la limite qui , dans le gouvernement intérieur 
des villes, séparait l'action et le pouvoir du comte de l'action 
et du pouvoir attribués par la loi, ou dévolus par la nécessité 
des circonstances, à la Curie, au Défenseur (2), à l'évêque. 

[)) Fuit quidem eleclus a plèbe Àmbianensiuro el, a Deo donatus in sede 
saccrdolum, fuit rocutus a populo in online magislratus et coronatus a 
Deo in honore apostolalus. ( Vita S. Salvii Ambian. epiie. (nnno 686], apud 
Bolland. acta SS, jmuarii, t. 1, p. 706.) — Gall. christ., I. X, coll. (fb'3 

(2) Defensor civilalis, plebis, loci. — Voyez pour ce qui regarde les attri- 
butions de ce magistral municipal, dans les temps romains et sous la domi- 
nation franke, Cod. Thcod., lib. i, de defemoribui, g i , SB. — Hovel. 
Majorian. S. — Marailfi formai, el vnr. foraul., npud. Script, rer. gutlic. et 
/Vwwfr., t. IV, p.i65el eeq. 
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Toutefois on peut dire que la présence et l'établissement de ces 
officiers royaux ne firent nullement disparaître les institutions 
municipales. Les comtes, ainsi que le témoignent les documents 
contemporains, avaient pour charge de lever les impôts et de 
présider les assemblées, où, selon la coutume germanique, les 
principaux hommes libres du canton siégeaient comme juges 
au criminel, et exerçaient la juridiction contenlieuse et la juri- 
diction volontaire. Dans le canton rural, ces principaux hommes 
libres, ces fortes cautions, Rekin-bvrghe comme on disait en 
langue teutonique (1), étaient des hommes de race frankc; 
mais dans la cité, séjour des familles gallo-romaines, et où les 
riches Franks n'habitaient guère, les notables convoqués par le 
comte pour juger sous sa présidence au civil et au criminel, 
c'était la Curie elle-même, sauf sa constitution héréditaire et le 
nombre fixe de ses membres. 

Ainsi l'agrandissement de la juridiction municipale qu'avait 
amené de force la dissolution du gouvernement romain, se 
trouvait sanctionné et régularisé sous de nouvelles formes par 
l'institution germanique du MAI ou de l'assemblée judiciaire (2). 
Une foule d'actes et de formules prouve d'ailleurs que la ma- 
gistrature urbaine ne cessa point pendant la période méro- 
vingienne, et même plus tard, d'user dans toute leur plénitude 
des pouvoirs dont elle avait joui dans les temps romains. Elle 
conservait l'administration intérieure et locale, elle exerçait la 
juridiction volontaire, et les actes de cette juridiction, affran- 
chissements, adoptions, légitimations, donations, traditions de 
biens vendus, réceptions de testaments, etc., lorsqu'ils étaient 

(1) Itek, rit, fort, puissant; burg, borg, caution, répondant. — Ce titre 
joue un grand râle dans les actes rie lu Gaule franke, où l'on trouve lea mots 
rachimburgii, regimbargi, recinebargi. Voyez Script, rer. galtic. tlfranclc, 
t. IV, passira, 

(2] On lit, dons In Vie de saint Valéry, le passage suivant ; Advenienles 
vero ad quemdam locum Ambianentcm perveniunt Gualiniago, ubi quidam 
cornet nomine Sigobardaa, juxla morem itcati , concioni prœiidcbat, ùwid 
rustici luixim vacant. (Vita S. Walarici, apud Script, rer. gaUïc. et francic, 
l. III, p. K6.) — Voyei Pactum legis snlicte et legem Ripuariorum, ibid-, 
t. IV, p. 120 et seq. 
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faits el passés en l'absence des officiers royaux, ne perdaient ni 
leur valeur ni leur authenticité. Enfin, lorsque le corale venait 
en qualité de président prendre place dans les assemblées de 
justice où l'on avait à prononcer sur un crime ou sur un procès, 
il n'enlevait rien, par sa présence, au* pouvoirs des notables 
Rachimburgii, qui siégeaient au tribunal; ces notables jugeaient 
sur le fait el sur le droit; le comte ne faisait que recueillir les 
opinions et sanctionner le jugement. Et quand le Mal se tenait 
dans une ville, malgré ce nom nouveau, qui de la langue des lais 
barbares passa dans le style des actes rédigés selon le droit 
romain, c'était le corps municipal qui, toujours subsistant 
quoique recouvert en quelque sorte par l'institution germanique, 
exerçait, en présence et sous la sanction du comte, la juridic- 
tion criminelle cl la juridiction conlcniicuse (1). 

Il arriva maintes fois, on le sait, que les comtes franks en- 
travèrent par des actes d'une brutale violence l'action légale de 
la justice qu'ils avaient mission de maintenir et de surveiller; 
il arriva aussi que les rois franks imposèrent aux villes des 
évéques nommés par eux, ou intervinrent dans les élections 
épiscopales en dépit des protestations du clergé el des citoyens. 
Mais on peut dire qu'en général, dans la ville d'Amiens el dans 
les autres villes, sous la dynastie mérovingienne, les rois et les 
comtes laissèrent subsister dans toute leur plénitude lesdiverses 
prérogatives de l'ancien droit municipal. 

Un fait qui mérite d'être noté ici, c'est que dans les temps 
mérovingiens et carolingiens, Amiens fut une des villes les 
plus riches et les plus florissantes de la Gaule. Elle devait au 
commerce qui se faisait sur la Somme, et dont elle était l'en- 
trepôt, une grande partie de son importance et de sa prospérité. 
En 719, Charlemagne accorda à l'abbaye de Sainl-Germain-des- 

ft) Curia ; Mahal (Rhabaiii Jllauri glossarium apud EtkhnH, de Rebut 
Francia orientai., t. 11, p>. 956).— Il e\lsla un atl« île juridiction Yolontaire, 
passé vers i'an 850, devant l'assemblée des notables de la ville d'Amiens; 
e"est une donation faite par un certain Angilguin a l'église cathédrale da 
Suinl-Finain ; l'acle se termine par tes roots : Actum Ambianit çivitalei* 
VuUio pubtico. (Vujei du Congé, Histoire des comies d'Amiens, édition de 

il. Hardouiu, p. 28 et suiv-, aux notes.) 
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Prés une exemption de Iojs les droïls qu'on levait à Amiens et 
dans plusieurs ports et places de commerce sur les marchan- 
dises de loute sorte. Les villes et les lieux nommés dans le 
diplôme sont ceux-là mêmes ou se Taisait a celte époque, où 
plus lard encore se fil encore presque tout le commerce d'im- 
portation dans les contrées nord-ouest de la Gaule. Ce sont 
Rouen, le port d'Étaples en Boulonnais (l'ancien Portus Iciut), 
Utreeht, Ponl-Sainle-Maxence, Paris, Troyes et Sens (1). Le 
diplôme de Ciiarlemagne, rapproché d'autres documents d'une 
date postérieure, acquiert une grande importance pour l'his- 
toire d'Amiens. Il sert à établir que sous les rois des deux 
premières races, comme aux époques suivantes du moyen âge, 
cette ville était au nord de la France un de ces grands centres 
commerciaux où venaient affluer les marchandises de tous les 
pays (2i. 

Du vu" siècle jusqu'au milieu du x% on ne trouve aucun 
document qui fournisse le moindre détail relatif à l'organisa- 
tion municipale d'Amiens. Toutefois, parmi les faits généraux 
qui se sont accomplis pendant cette période, il en est un que 

(}) Proplerea per prcsenlem preceplum dccerninius, quod perpetualîler 
mansuriiin esse junemus , til per ulios portos neque per civilaies la m in 
Rudomo quam el in Wirus, neime in Ambianis. neque in Trajeelo, neqtic tri 
DorsLiilœ, neque per ornait» portos ad sa ne l a m Mo xo ni in m, neque nliciibi, 
neque in l'arisioeo, neque in Ambianis, neque in Bui-gundîa, in pogo Triga- 
sino neque in Senoni™, per omnes civilalcs simililer, uLicuniquc in régna, 
proposilo Christo, nostra, aul pagis vel lerrilurirs ihrloneus uxigalur... 
Uala ïi bal. aprilis, iinno 11 et v regni noslri. Actum Harialalio palncio 
publie». (Preceplum Cnroli magni, apud Script, rer. gutlic. et (rancie., l.V, 
p. 742.) - Vuyez Hadr. Valcs. NaHt. Gattiar., p. 249 et 256. 

(2) Sous les deui premières races, comme a l'époque de la dominalion 
romaine, il y eut a Amiens un atelier de monnayage. Des tiers de sols d'or 
y furent J'ruppés dans les temps mérovingiens , avec les noms de dift'érciils 
monétaires. Des deniers du temps de Oiiirlcmflgne portent d'un col* ces 
mots : A'oroi. ru, et au revers S. Firmïni. Celle dernière légende t'explique 
par le eu lit que les babilanls d'Amiens rendaient à la mémoire de leur 
premier ëvéque. D'autres monnaies de Charlt magne, roi, conservées dans 
la collection de M. le docteur R igol toi, po rient d'un coté CaWusetde l'autre 
Atnbianit, Une pièce froppée sous le règne de Charles le Cbauve porle ,■ 
Ambianu civitas et le monogramme de ce prince. — Voyei du Cange, His- 
toire du comtti d'Amiens, édil. de H. llardouin, p. 24, 35 et 361. 



Ltj i : t, 



328 MONOGRAPHIE DE LA CONSTITUTION 



nous devons signaler, car il amena une modification impor- 
tai! tu dans la constitution municipale, non point d'Amiens en 
particulier, mais de toutes les villes de la Gaule : nous voulons 
parler de l'institution du Scabinat. Charlemagne , s'appuyant 
sur les souvenirs et sur les débris de l'ancienne civilisation, 
avait tenté de faire de ses vastes Étals un nouvel empire romain. 
Le principal moyen d'arriver à l'accomplissement d'un pareil 
projet devait être d'établir, autant que le permettait le désordre 
des éléments sociaux à celte époque, la régularité et l'unité 
d'administration ; c'est ce que le premier empereur frank en- 
treprit avec génie par des réformes originales dans toules les 
branebes du gouvernement. L'une de ses grandes mesures 
d'ordre public fut de modeler sur un plan nouveau les institu- 
tions judiciaires, et de pourvoir à l'administration régulière de 
la justice, que la loi et l'usage laissaient à la merci du zèle des 
bommes libres convoqués par le comte au Mal ou plaid du 
canton. Il créa, sous le nom germanique de Skapenc ou Ska- 
fene, dans les actes latins Scabini, Scabinei, un véritable corps 
de juges. Ces juges devaient être choisis, soit dans les cités , 
soit dans les districts du plat pays, par le comte du lieu, les 
commissaires impériaux ou missi dominici et le peuple (1). 
Sous ce dernier nom était comprise dans les cantons ruraux 
la généralité des hommes libres selon le droit germanique, et 
dans les villes, la généralité des citoyens selon le droit muni- 
cipal romain. 

Ainsi la révolution judiciaire opérée par Charlemagne donna 
aux habitants des villes un droit tout nouveau, celui d'instituer 
des juges conjointement avec le comte, qui jusque-là avait été 
seul juge reconnu et qualifié tel par les lois de la monarchie 

(1) Les mois tkapene, skafitu, alias tkcpme, ikefent, viennent du verbe 
tbcotisque ikapan ou tkafan, qui signifie disposer, ordonner, juger. Voyci 
Grimm, Antiquité! dit droit jenBanfcjut.S 7, p. 778.— Ct indices... scabinei 
boni el vcmees el manaiieii, «im comité et populo, eligantur el constiluanlur- 
(Cnpïtular. i, an. 809, art. 22, apud Script, rtr. gallic. et franetc, t. V, 
p. C80.) — Ut missi noslri, nbicumque matas scabineos inventant, ejiciant 
et, tolius populi consensu, En loeo eorum bonos elifiant. (Capituler. Wor- 
matiense, an. B29, art. 11, ibid., t. VI, p. W.) 
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franke. Cet ordre de choses qui substituait lesSealnm ou juges 
élus par le comte et le peuple aux anciens magistrats de la Cu- 
rie, produisit par le Tait une révolution dans le régime munici- 
pal; mais le changement porta moins sur le fond que sur la 
forme des constitutions urbaines. Les nouveaux magistrats 
furent pris parmi ceux qui avaient le droit de siéger comme 
juges dans les tribunaux de l'époque précédente, parmi les 
membres du corps qui de temps immémorial gérait toutes les 
affaires de la cité, et c'est de là que vint dans les temps posté- 
rieurs la tradition qui attacha au titre romain à'Eskevins ou 
Etehevim le double sens d'administrateurs et déjuges. 

Nous le répétons, les faits qui nous ont été transmis comme 
arrivés dans la ville d'Amiens pendant la période qui s'étend 
du vir siècle jusqu'au milieu du x", appartiennent tous à l'his- 
toire générale. Les chroniqueurs ne racontent avec quelque 
étendue que les malheurs qui vinrent fondre sur cette ville, à 
l'époque de la dissolution de l'Empire carolingien; ce sont, 
d'une part, les invasions des Nordmavt, qui se succèdent à 
Amiens, d'année en année sans interruption, depuis 859 jus- 
qu'en 926, d'autre part les guerres des seigneurs, qui, affran- 
chis de toute autorité supérieure par la ruine de l'Empire et 
l'affaiblissement du pouvoir royal , se disputent ses murailles 
et son territoire. Mais il est un épisode de ces guerres dont il 
faut tenir compte, car il montre que, pour les citoyens, le droit 
de prendre part aux élections épiscopales, l'un des privilèges 
dérivant de leur vieille constitution romaine, subsistait au mi- 
lieu du x e siècle, comme trois cents ans plus tôt, au temps de 
l'évéque Salvius. 

En 946, mourut l'évéque Derold ; les habitants d'Amiens lui 
choisirent un successeur et nommèrent au siège vacant un 
moine de Saiul-Waast, appelé Raimbaud. L'élection avait été 
régulière; elle fut annulée par la violence. En 947, Hugues, 
comte de Paris; se rendit à Amiens, chassa Raimbaud et installa 
comme évêque à sa place Tetbaud, clerc de l'église de Soissons. 
Mais l'intrus ne resta pas longtemps paisible possesseur du 
siège épiscopal ; il fut chassé a son tour et excommunié. En 949, 
38. 
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Arnulf, comie de Flandre, marcha sur Amiens, et, avec l'aide 
des habitants, se rendit maître de la ville; il y ramena l'évêque 
élu, Rnimbaud, et lui fit rendre la dignité qu'il tenait du choix 
populaire (1). Ainsi, au milieu du x e siècle, les habitants 
d'Amiens prenaient part avec le clergé à l'élection de leurs 
évéques. Ce droit ne leur fut jamais contesté; des documents 
de nature diverse prouvent qu'ils en usèrent durant tout le cours 
du xi« siècle, et qu'ils l'exerçaient encore, dans le siècle suivant, 
à l'époque où leur existence municipale se reconstitua par une 
révolution, et prit une forme entièrement neuve, sous le cé- 
lèbre nom de Commune (3). 

Le droit d'instituer desScabins ou juges élus, droit que les 
lois de l'Empire carolingien avaient attribué conjointement au 
comte et aux hommes libres dans chaque circonscription admi- 
nistrative, fut, durant le long désordre qui accompagna la dis- 
solution de cet Empire, usurpé tout entier par les comtes, et 
devint l'une des bases de la souveraineté locale qu'ils s'arro- 
gèrent. Il ne paraît pas que dans les circonscriptions rurales où 
tout s'était organisé d'après les mœurs et les coutumes germa- 
niques, l'envahissement du droit des hommes libres ait été 
l'objet d'une vive résistance; mais dans les cités il fit naître 
une longue lutte où furent engagées, d'une part, la puissance 

il) A m b iu n enses Telbaldum, quem vis Hugo constiluerat, episcopiim, 
exosi, caslriim Arnullb comiti produit), qui advorans regem Ludovic mit, 
oppidum ipsum cepil.Telbiilduin expulîl.RegBiubaldam illuc, Atrebatensem 
quemdam m on n chu m quem ildem AmblanenBea prius sibi dele gérant, Entro- 
duxit : quicjue llrmus a rege pcrducius . ordinatur epiacupus ab Arlaldo 
archiepiscopo. (Chron. Fruduardi , apnd Script, rcr, gallic. tt francic. 

(,VllI,p.»5.)-lfc<tf.,p.t7B, 201. 

(2) Epïstolu Urbani papa- Il ad elerum et popultlm Ambianenseni, apud 
Script, rcr. gallic. et [taucic . t. XIV. p. 700. — Concïliuiu ipsum T recense, 
anno (104, eleelionem olim en n fi rm ave rat vlri sunclissimi GoOVidi episcopi 
Ambiancnsis quod uiionimilcr a elero cl populo eltctia fahiel. rege 7 uoque 
Oitcuticnlc. (Hioniassin , Velu» cccleiiœ tfiVi/iJma, l. II, p. 91 ) — Clerus 
nulctn et populus... eo absente [Godcfrido], .super allero eligefldo, non sine 
nmgna ipsîus aspernalione, non sulegiL (iuibrrli alibnt. de Piovigenlo, de 
Vilusua, lib. 111, snb an. H II), Inter opera ejua omnia, p. 516, édition 
Dacbery.) ' 
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seigneuriale, de l'autre, la corporation urbaine, qui, sons diffé- 
rents noms et avec différents degrés de pouvoir administratif et 
judiciaire, avait succédé à la Curie des temps romains. Celle 
lutte, où les villes de la Gaule succombèrent toutes, quoique 
d'une façon très-inégale, occupe dans leur histoire le cours du 
i' siècle et celui du 11*. C'est ta période de décadence et de 
ruine pour les institutions municipales ; son caractère dominant 
consiste dans ta dissolution du corps des juges qu'on peut déjà 
nommer Ëcbevins, dans le remplacement de ces juges par les 
vassaux du comte, pairs de la cour seigneuriale, dans l'inféo- 
datinn des offices soit judiciaires, soit administratifs. Avrc ces 
changements coïncidèrent partout , mais à différents degrés, 
l'oubli des traditions de la vie civile, l'invasion des mœors et 
des coutumes barbares, l'abandon de la discipline sociale qu'a- 
vaient transmise les mœurs romaines, et qui, bien qu'aflaiblie 
sous la domination franke, s'était maintenue au sein des villes 
par la durée de leurs gouvernements municipaux. 

Au xi c siècle, s'offre le point extrême de ce mouvement de 
dissolution de tout ordre civil; on voit régner les guerres pri- 
vées de famille à famille et d'homme à homme, entre les bour- 
geois des villes comme entre les châtelains et les vassaux : mais 
à la même époque, par une soudaine réaction du bon sens 
humain, de l'équité naturelle et des souvenirs d'un temps 
meilleur, apparaissent tes premiers symptômes d'un nouveau 
besoin d'ordre, de justice et de paix. Les volontés et les efforts 
s'unissent sous l'autorité religieuse pour substituer à la ven- 
geance brutale les transactions pacifiques et la soumission à des 
sentences soit arbitrales, soit judiciaires. On connaît les célèbres 
institutions de la Trêve et de la Paix de Dieu qui furent promul- 
guées, à plusieurs reprises dans te cours du siècle, par les évê- 
que3 assemblés en conciles nationaux et provinciaux. Il est 
certain que des tentatives semblables et toutes spontanées 
eurent lieu sur une moindre échelle, et que des associations 
sous le serment pour le maintien de la paix pubtique se for- 
mèrent dans de petits pays ou de simples villes. Vers l'an- 
née 1025, les habitants d'Amiens s'unirent avec ceux de Corbie 
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par un pacte de paix réciproque, non-seulement entre les deux 
villes, mais entre toutes les personnes domiciliées dans leur 
enceinte et sur leur territoire. Cette confédération, comme 
toutes celles du même genre, eut pour principe la vieille pra- 
tique d'association jurée, qui, sous le nom de Ghilde , avait élé 
apportée en Gaule par les populations germaniques, et qui, après 
le mélange des races et des mœurs, s'était conservée, surtout 
dans les provinces du nord (1). Voici les curieux détails que 
donne sur l'alliance d'Amiens et de Corbie, sur son caractère 
et sur son objet, un hagiographe du xr siècle : 

Les habitants des deux villes s'associèrent sous l'invocation 
des saints dont ils possédaient les reliques. Ils décrétèrent en- 
tre eux la paix entière, c'est-à-dire pour tous les jours de la 
semaine, et ayant fait vœu de se réunir chaque année à Amiens 
un jour de grande fête, ils joignirent à ce vœu le lien du ser- 
ment. Tous jurèrent qu'à l'avenir , si la discorde éclatait entre 
deux hommes, ni l'un ni l'autre n'aurait recours au pillage ou à 
l'incendie, mais qu'ils s'ajourneraient à un terme fixe, et vien- 
draient alors devant l'église, en présence de l'évéque et du 
comte, plaider leur cause et terminer leurs querelles d'une ma- 
nière pacifique (2). Le narrateur contemporain ajoute que ces 
résolutions donnèrent naissance à une coutume observée long- 
temps par les habitants des deux villes associées. C'était à 
l'octave des Rogations qu'avait lieu leur grande assemblée an- 

(1) Gilde ou Gelde (prononcez Ghilde, Gheldt) signifient, dans la langue 
théolïsquo, banquet à frai» commuai, association, confrérie. Voyez sur l'ély- 
mologie de ce mot les Glossaires d'îlirc, de Sclierlz el de Wachter. — Voyez, 
sur l'origine de In Ghilde el sur ses diverses applications an moyen âge, les 
Caniidêration» lur l'histoire de France, placées en lêle lies Rccila des lempi 
mérovingien», ehap. VI. 

(2) Ambianenscs et Corbeietises cura suis palronis conveniunt, integram 
pape m, id est totiiis iiebdomndœ, decernuni ; et ul per singùïos annos ad i . 1 
confirmandum Ambiaiiisiinlic fcsiivirnHi -.■un'ti l'irmini redeant, unanimilei- 
Deo reuromillunl. Ligant se lui jus promissions volo, volumque religant 
sanramenlo. Fuit nulem 11 sec l'pppomissio, ut si qui diseeptarent inler se 
aliquo diseidio, non se vindicarenl preeda aut inceudio, donec statuts die 
nnle ecelesiam , eorain ponlifice et comité, flcpct pnciDcalls declamatio. 
(ff iracula S. Adalhardi ahbat. Cortcfenïij.aucLore S. Gerardo, alibal. monast. 
Silvie mnjoris, apud Suripl. rtr. finJ/i'r. H franric., t. X, p. 378.) 
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nueîle; on y portait processionnellement tes reliques des 
saints, on terminait les procès, on pacifiait les haines et les dif- 
férends , on lisait en public les statuts de l'association, et on 
les confirmait par un nouveau serment; des orateurs parlaient 
au peuple, puis on se séparait. Le caractère religieux de cette 
institution s'effaça par degrés, et, après un temps plus ou moins 
long, elle devint purement politique, les reliques des saints 
furent négligées, et au lieu de processions et de prières, quand 
vint le jour delà grande assemblée, il y eut des divertissements 
et des danses. Les moines de Corbie et d'Amiens cessèrent de 
prendre part à ces fêles; mais il est probable que le pacte de 
paix entre les deux villes fut maintenu par elles, jusqu'à 
l'époque où une application bien autrement énergique de l'as- 
sociation sous le serment, fit renaître au nord de la France, par 
l'institution des Communes jurées, tous les droits et toutes les 
garanties du régime municipal {1). 

L'établissement de la féodalité avait en quelque sorte maté- 
rialisé toutes les fonctions politiques et civiles. Le partage des 
pouvoirs sociaux et des attributions administratives avait été 
transformé par elle en un partage de domaines terriloriaux de 
toute nature et de toute dimension, à chacun desquels un lot 
plus ou moins grand de souveraineté et de juridiction se trou- 
vait inséparablement lié. Dans la ville d'Amiens, la division du 
territoire , et par suite celle de la puissance politique et judi- 
ciaire, s'étaient opérées d'une manière fort inégale entre les 
deux anciens chefs de la cité, le comte et l'évéque. La seigneu- 

(t) Adolcvcrat întcr Ambianenses cl Corbeienses nova qutcdam religio, et 
ex religions pul lu laverai consuctudo, qnœ etimn reeiproiabalur omnianno. 
Oclavis denique Rogatiomiœ ab ul risque partibus convcniebaïur in unitm ; 
î bique eonferebantur corporn sanclorum , solvehanlur liles, ail pacem 
revucabanlm discordes, mutabonlura popufo orandi vices. Décréta ntriusque 
loci renavnbanlur, populo perorabalur, sieqae rcilibalur. Sert précédente 
lempore ccepil aliquaudo res ipso «su vilcscere, cl inrevcreniia fieriex mutta 
veneralione. Uterque si qnldem seins cucliinuis el lusibus intendere, ordiri 
chorcas, et inrevcrenlcr agere ; el sic pene omnes corpora sanclorum negli- 
gerc. Displicuil res ilta bonis el maxime monacliis. [Script, rcr. galtie, cl 
fraru., t. X, p. 378.) 
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rie do comte s'étendait sur la ville et sa banlieue ; celle de 
l'évëque, bien qu'il fût seigneur dominant, se trouvait res- 
treinte au* domaines propres de son église, soit dans la ville, 
soit au dehors. La juridiction du comte était réputée générale ; 
celle de l'évéque portail un caractère de spécialité, et formait 
dans l'autre une sorte d'enclave. Les documents du xi* siècle 
nous montrent l'évéque d'Amiens cantonné féodalement dans 
ces étroites limites ; mais son autorité conserve encore, à ce 
qu'il semble, quelque lien avec l'ancienne tradition civile et les 
intérêts généraux de la cité. De temps en temps on voit paraître 
dans les chartes épiscopales le titre d'Administrateur de la 
chose publique d'Amiens, Procurator rei publiée Ambiancmù, 
titre qui dérivait des souvenirs de la constitution municipala 
antérieure au x e siècle (1). 

Les souvenirs du temps où la royauté était seule souveraine 
se trouvaient de même attachés a une portion de la ville , mais 
à la plus petite de toutes, aux bâtiments et dépendances de 
l'ancienne citadelle, hante et forte tour nommée le CatUllon, et 
construite, à ce que disent les antiquaires, sur l'emplacement 
d'un palais romain (2). La cour du Castillon et les terrains qui 
l'a voisinaient, depuis le mur de la ville jusqu'à la Somme, 
étaient du domaine du roi et non de celui du comte ; ils étaient 
tenus héréditairement, sous condition de foi et d'hommage, 
par un châtelain qui exerçait dans ces limites une certaine ju- 
ridiction, et que les droits attachés à sa tenure plaçaient après 
le comte, l'évéque elle vidame ou lieutenant civil de l'évéque, 

(i) Gui presul el prociiralor rei publiée Ambianensis, universis liliïs 
aduptionis preseutilius el ftiluris... iCliarle de consécration cl de do la lion 
du monasièredc Sa im-Ma r Lin mu x- Jumeaux, sous lu date de 1073. Archives 
dé par le mentales de la Somme , carlulaire du clinpilre de Moire-Dame 
d'Amiens, n° I, f° 195 r° cl v°.) — On trouve dans une eiiarlcderannée!139 
les mots prctul et procurator fofti» rei publiée Ambiantntù. (Voyez du 
Cange, Gloss., verto Procura fore». ) 

(2] Pro mui'o Cnslellionis, sic enim vocatur. (Guiberli abbat. de Kovïgenl., 
de Vila *ua, lib. tu, înler ejus opéra omnîa, p. SI6.) — Antiquité! dt ta oiue 
d'Amiens, par de la Horlière, liv. i, p. 66.- Histoire d'Amiens, par M. Du- 
sevel, i.l.p. 16. 
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au rang de seigneur, ou, comme parlent d'anciens documents, 
de prince de la cité (l). 

En dehors «le ce partage territorial , restait-il au Jtr> siècle 
quelque chose qui fût possédé en propre par le corps des 
citoyens? retrouvail-on alors quelques débris des biens commu- 
naux, en édifices et en terrains, qu'Amiens, comme toutes les 
cités de la Gaule, avait possédés à l'époque romaine, et dont la 
propriété s'était maintenue sous la domination franke? Il est 
difficile de répondre à celle question d'une manière positive; 
niais des actes officiels témoignent que, dans le xi c siècle, il 
existait encore à Amiens une sorte de conseil municipal, organe 
des intérêts et des doléances de l.i cité. On trouve mentionnés, 
soit comme réclamant contre les vexations des officiers du 
comte, soit comme validant par lenr présence les donations et 
les contrats , des Principaux de la ville (Primores urbis) , du 
Hommes d'autorité ayant parmi le peuple prépondérance de 
témoignage (Viri authentici habentes in plèbe pondus lesti- 
monii) (2). 

Une charte de l'an 1091 fournit de précieux renseignements 
sur l'état de la ville d'Amiens au xr siècle. Elle constate 
d'abord que la cour féodale du comte remplaçait, pour l'admi- 
nislralion de la justice, dans la ville comme au dehors, le Sca- 
binat carolingien, dont le nom même avait disparu ; en second 
lieu, que le clergé et le peuple d'Amiens s'unissaient pour récla- 
mer et nrotester contre les abus de pouvoir, les fraudes cl les 
extorsions des juges seigneuriaux. La juridiction du comte 

(1) Seeura dtixil Adamum ejus emintis principem. (Viia S. Codefridi 
opisc. Ambïan. sicc. xn, apud Surium, mens, novemb., p. 230.) — El eerte 
Adam régi hominium feceral. (Guiberti abbut. de Korigent., de Vifa sun, 
lib. ih, sub anno H1S, inlei* ejus opéra oniiiïa, p. SIS.) — Il 7 avait ainsi 
qualre «oseigneurs ; dans une diai lu de l'unnée liai, l'iiérilier des anciens 
cltaklaiiis s'irililiili! ! Ambiants /•ivilatis priin-e/is jimrdi* (Carlul. de Saint- 
Jean -lez- A miens, ms. du un" aiCcle, communiqué par M. le doeleurRigollot, 
cul. *07.) 

(2) Voyez la dm île donnée par Gui, évèquc d'Amiens, entre les an- 
nées 100» et 1071! , el celle des comles Gui et Ives, donnée vers Tan 1091, 
Accueil des muHumcnf* inédits lit l'histoire du tiers état , t. I , p. 18 
M 22. 
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s'exerçait alors par un certain nombre de chevaliers ses vas- 
saux, qui, à lilre d'hommage, lui devaient , pour leurs fiefs , le 
service judiciaire e» même temps que le service militaire. Ils 
tenaient les plaids seigneuriaux tant dans la ville que sur les 
terres du comté d'Amiens , et la qualification de Vicomtes leur 
était donnée à tous, soit comme exprimant leurs fonctions délé- 
guées , soit comme litre de quoique fief attaché à ces fonctions. 

Deux frères, Gui etlves, conjointement comtes d'Amiens (i), 
firent la charte dont il s'agit, sur les plaintes réitérées des 
églises et des fidèles, et après avoir consulté préalablement 
avec l'évêque d'Amiens Gervin, avec les archidiacres Ansel et 
Foulques, et avec les principaux de la ville. L'objet de cette 
charte fut de remédier aux abus les plus criants de l'instruction 
judiciaire, et de mettre An aux prévarications que les vicomtes 
ou juges commettaient dans leur office. En voici les principales 
dispositions : 

Soit dans la ville, soit hors de la ville, dans tout le comté 
d'Amiens, nul vicomte n'obligera personne à répondre sur une 
accusation de vol, à moins qu'il n'ait reçu plainte de quelqu'un. 
S'il se présente un accusateur, l'accusé recevra du vicomte la 
permission de consulter ; et, après avoir pris conseil, il répondra 
sur l'imputation dirigée contre lui. 

Si l'accusées! convaincu de vol, il restituera au plaignant 
l'argent volé, et payera au vicomte trois livres seulement: il 
sera dès lors libre de celle affaire, et ne sera point tenu de 
rendre raison là-dessus aux antres vicomtes. 

Si un vicomte prétend qu'une chose a élé trouvée par quel- 
qu'un, et qu'il réclame à cet égard, on ne sera point tenu de lui 
répondre, à moins qu'il n'y ait un témoin qui déclare avoir 
assisté à la trouvaille ou reçu quelque aveu de l'accusé. S'il y 
a un témoin, l'accusé, ayant pris conseil, se disculpera légale- 
ment; s'il ne le peut, il rendra au comte la chose trouvée, et 

(1) lis étaient fils de Raoul 1", comte d'Amiens, île Manies el de Pontoise, 
el tenaient le comté pur la retraite de leur frère aîné Simon, 'fui prit l'habit 
de religieux au monastère de Saint-Claude en 1076. 
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au vicomle Irois livres seulement; dès lors il ne sera plus tenu 
de répondre sur le fait devant les antres vicomtes. 

Si l'un des vicomtes accuse quelqu'un d'avoir fait accord avec 
un autre vicomle sur un fait de vol ou de trouvaille, on ne sera 
pas tenu de lui répondre, à moins qu'il n'y ait un témoin qui 
déclare avoir été présent à la transaction. S'il y a un témoin, 
l'accusé se disculpera légalement, ou il restituera au vicomle la 
chose volée ou trouvée, et il lui payera trois livres au plus. 

A cet acte de réforme judiciaire se trouve jointe une donation 
faile par les deux comtes à l'église cathédrale d'Amiens; il fut 
promulgué dans celle église par une lecture publique et sous la 
menace d'anatbème (1). 

Le dispositif et le préambule de celle curieuse charle sont 
un témoignage frappant du déplorable élat de la société, sur- 
tout de la société urbaine, vers la fin du xr siècle. Rien de plus 
intolérable pour les villes, de plus contraire à leurs traditions 
municipales, de plus répugnant à toutes leurs conditions d'exis- 
tence, qu'un ordre de choses où la justice, à ses différents 
degrés, consliluait une propriété privée et des revenus patri- 
moniaux. Les abus signalés ici en supposent d'autres encore 
plus graves dont, mal heure use m en t. aucun acie authentique 
conservé jusqu'à nous ne nous a transmis le souvenir. L'action 
de vol intentée sans partie plaignante, et l'accusation sans 
témoin pour une prétendue trouvaille de choses enfouies ou 
sans maître, choses qui, selon le droit féodal, appartenaient au 
seigneur, tels étaient dans la ville et le comté d'Amiens les 
moyens journaliers d'extorsion mis en usage par les vicomtes. 
Le prévenu que l'un des vicomtes avait renvoyé absous se 
voyait accusé par un aulre vicomte d'avoir fait un pacte avec 
son juge, et l'action recommençait contre lui; le condamné 
payait autant de fois l'amende qu'il y avait de vicomles dans la 
ville ou dans le canton; enfin, l'objet du vol réel ou prétendu 
était confisqué par les juges. Voilà ce que prohibe pour l'avenir 

(1) Voyez le texte de la pièce , Rte. det nonum, inéd. de Vkitt. du lien 
Étal, t. 1, p. 22. 

29 
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l'ordonnance des comtes Gui et Ives, obtenue, comme une fa- 
veur, par les habitants d'Amiens, après de longues plaintes et 
des instances réitérées. 

Les deux comtes qui font cal octroi semblent avoir le senti- 
ment d'une profonde misère sochle que leur constitution, 
comme ils l'appellent, sera impuissante à guérir. Les paroles 
dont ils se servent sont graves et tristes: « Considérant, disent- 
« ils, combien misérablement le peuple de Dieu, dans le comté 
« d'Amiens, était affligé par les vicomtes de souffrances nou- 
« velles et inouïes, comme le peuple d'Israël opprimé en Égypte 
« par les ex acteurs de Pharaon , nous avons été émus du zèle 
a de la charité ; le cri des églises et le gémissement des fidèles 
« nous ont touchés douloureusement (1). » Cette pitié mêlée 
de remords pouvait être sincère, mais elle ne pouvait porter 
aucun fruit durable; la volonté bienveillante d'un seigneur al- 
légeait un moment le poids des tyrannies féodales; mais ce sei- 
gneur passait, et les institutions étaient là pour ramener tout 
en arrière. Une puissance violente et toute personnelle, née de 
l'invasion des mœurs barbares, s'était emparée de tous les 
débris de la vieille société civile; l'action du tempB l'avait 
formée, une révolution seule pouvait la briser, et, pour la ville 
d'Amiens, celte révolution ne se ut pas attendre; elle arriva 
moins d'un quart de siècle après la charte des comtes Gui et 
Jves. 

SECTION II. 

DOUZIÈME SIÈCLE, ÉTABLISSEMENT DE LA COMMUNE D'AMIENS (à). 

La grande révolution municipale qui éclata dans les premières 
années du xir siècle était depuis longtemps préparée; on a pu 

(1) Atlendenles quam miscrabililei' plchs Oei , in cornitnln Ambin- 

neusi, a vice-cou lilibuï nuvU et iimmlilis cnlamilnliliua affligeliuuir, quasi 
populus Israël oppressus in Egypte- al) exacloribus PliaraonU , zelo carita- 
tîs pcrmoli condoiuimUâ... ( Ree. de» monmn. inêd. de l'hiu. du lien état , 
tl,p 32.) 

(2) Recueil des monument t tnéditi de i'AMotn du lien état , t. 1, p. 33. 
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voir, par ce qui précède, quelles furent les causes de cette ré- 
volution, car les griefs de la ville d'Amiens contre le régime 
seigneurial étaient communs à toutes les villes. Dans les cités 
comme dans les campagnes, l'organisation féodale avait envahi 
et transformé les anciens pouvoirs sociaux de toute nature et 
de toute origine. Elle avait ruiné plus ou moins complètement 
les vieilles institutions urbaines; et les villes, morcelées en 
seigneuries diverses, privées de l'unité politique et de la juri- 
diction civile, se voyaient régies, à titre de domaines, par des 
feudataires grands ou petits. Rien , dans le cours du si" siècle, 
n'avait pu remédier aux désordres et aux souffrances de lout 
genre qui résultaient d'un pareil étal de cboses, ni les institu- 
tions de paix, ni les plaintes et les protestations des bourgeois 
unis au clergé, ni la royauté capétienne trop faible encore et 
trop indécise pour rendre efficaces et fécondes ses tentatives 
d'intervenlion. 

Quand s'ouvrit le m' siècle, un besoin universel de réforme 
politique agitait, d'une manière diverse et a différents degrés , 
la population des villes dans toutes le6 parties de la France 
actuelle (I). Le but de ce mouvement, quels qu'en fussent les 
symptômes, élait partout le même, et sa tendance peut se définir 
ainsi : raviver les souvenirs de l'ancien ordre civil et rallier tous 
les débris épars de l'existence municipale ; les compléter el les 
fixer par une nouvelle constitution; ressaisir.de gré ou de 
force, le droit de juridiction urbaine, et substituer aux offices 
Téodaux des magistratures électives; reconquérir les droits 
utiles de l'ancienne municipalité, ses revenus, ses biens com- 
muns, sa banlieue; enfin, ériger l'universalité des citoyens en 
corporation libre investie des droits politiques et ayant le pou- 
voir de déléguer les fonctions administratives et judiciaires. 
Quant au caractère extérieur de celle révolution, aux causes 
occasionnelles qui la firent éclater simultanément ou la propa- 

(I) Deux villes, Cambrai cl le Mans , devancèrent toutes tes autres ; leurs 
lenlalïves de révolution datent du xi= .siècle. Voyez les Ltltm tur t'hiil. de 
France, lettres xiv et sniv. 
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gèrent de proche en proche, aux instrumente politiques dont 
elle s'aida, aux événements qui l'accompagnèrent et à ses con- 
séquences sociales, il y eut de grandes différences , suivant la 
condition des villes, dans telle ou telle portion du pays; et, à 
cet égard, on peut distinguer deux grandes zones: celle du midi 
et celle du nord. Nous ne parlerons ici que de la dernière, 
dans laquelle se trouve Amiens. 

Pour les villes du nord de la France, le moyen de renaissance 
civile, le ressort révolutionnaire, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
fut l'association jurée, la Ghilde provenant des mœurs germa- 
niques, et employée dans le cours du xi° siècle comme instru- 
ment de paix publique, sous l'inspiration religieuse et l'autorité 
de l'Église. L'application de celle pratique puissante à l'orga- 
nisation municipale eut cela de nouveau, qu'elle fut toute poli- 
tique. En outre, son objet fut non-seulement d'établir la paix 
dans les villes, mais d'y reconstituer la sociélé par sa base, de 
fonder une assurance mutuelle pour lous les intérêts et tous les 
droils; de faire sortir de l'association des citoyens une puis- 
sance publique s'exerçant pour eux et par eux. 

Tel est, dans les documents du xn« siècle, le sens des mou 
Conjuration et Commune (i); c'est la garantie réciproque orga- 
nisée sous la foi du serment, pour un but de réforme sociale et 
de rénovation constitutionnelle. Les membres de la cité formée 
en commune prenaient tous collectivement, et l'un à l'égard de 
l'autre, le nom de Jurés, et parfois ce nom s'appliquait aussi 
d'une manière spéciale aux magistrats municipaux, à cause du 
serment particulier qu'ils prêtaient après leur élection. La 
conslîlution communale renfermait et garantissait trois espèces 
de droils : 1" le droit politique, droit tout nouveau pour le 

(I) Communia, iiovum uc pessîmam namen. (Guiberl. ubbat. de Kovi- 
gento, de Vilatua, aputt Script. r»r. gallic. et franric, 1. XII, p. 250.) — 
Cnmmiinio quouue civium Trcvircnsium, qnœ et conjurulio dieitur. (Honl- 
beim. Mit. Trevtr. diplomat., 1. 1, p. 394.1— Communia m juraiani. (Charte 
d'Alicnur, reine d'Angleterre et duchesse d'Aquitaine; flot, des ordonn. 
dr' mis de France , I. XI , p. 319, noie g.) — \ayei [es Considération! sur 
l'Histoire de France , placées en tele des Récits des temps mérovingiens, 
chap. vt, 



COMMUNALE D'AMIENS. 



Ut 



fond el pour la forme, sauf d'anciens lilres d'offices conserves 
ou rétablis, tels que ceux d'Ëclievins et de Maire (1); 2° le 
droit civil, droit ancien fondé sur la coutume locale ; 5° le droit 
criminel, en partie ancien et résultant de la coutume, en partie 
renouvelé dans la prévision de délits provenant du nouvel 
ordre de choses, tel que le crime de lèse-commune. 

Il parait que la révolution d'Amiens fut déterminée ou du 
moins accélérée par une impulsion venue du dehors, par 
l'exemple de plusieurs villes voisines. De l'année 1100 â l'an- 
née 1112, des communes jurées s'établirent successivement, 
avec des circonstances et des résultats divers, à Noyon, à Beau- 
vais, à Saint-Quentin et à Laon. Dans celle dernière ville, l'é- 
veque était seul seigneur, et l'abolition graduelle des anciens 
pouvoirs municipaux avait eu Heu à sou profit el sous son nom; 
ce fut contre ses droils que se fit la commune, ou, en d'autres 
termes, que les bourgeois de Laon s'associèrent pour la défense 
mutuelle de leurs personnes et de leurs biens, el puur rétablis- 
sement d'une nouvelle constitution et d'une magistrature élec- 
tive. La révolution, commencée paisiblement, éprouva des 
résistances qui amenèrent bientôt le déchaînement (le toutes 
les passions populaires; il y eut guerre civile accompagnée de 
pillage el d'incendie; l'évéque fut tué dans une émeute, et les 
bourgeois révoltés se défendirent conire le roi en personne. Ces 
cvénemenls, quelque tristes et violents qu'ils fussent, et par 
leur violence même, étaient bien propres à semer, dans le pays 
voisin de Laon, l'effervescence révolutionnaire. Nous savons par 

(1) On a vu plus haut l'origine du lilre d'échevins ; quant il celui de 
nuire, l'époque de son introduction dans la nomenclature des offices muni- 
cipaux es! incertaine, el tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il fui emprunté à 
l'organisation des grands domaines sous la première et ta seconde race. 
Sun usage dans plusieurs villes du nord cl du centre de lu Caule remonte 
probablement jusqu'au temps où disparurent le nom et l'office du défenseur, 
par l'absorption de cel office dans la seigneurie île l'évequc ; ce fut le pre- 
mier point de décadence de l'ancien régime municipal. Adopté en dépit de 
celte origine par la révolution communale du xii» siècle , le titre de maire 
recul alors des prérogatives politiques bien plus hautes que celle des cliefs 
île la curie romaine ou de la municipalité gallo-franke. 

39. 
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l'expérience contemporaine quel rôle ce genre d'excitation joue 
dans les mouvements politiques, et comment l'incendie s'al- 
lume de proche en proche, là où il trouve des aliments prépa- 
rés. Ce fut en l'année 1113, an plus fort de la révolution de 
Laon, que les bourgeois d'Amiens entreprirent d'ériger leur 
cité eu commune. 

Amiens, comme on l'a vu plus haut, n'était point, quant à la 
seigneurie de la ville, dans la même condition que Laon; non- 
seulement l'évêque n'y possédaitpas toute l'autorité temporelle, 
mais sa puissance dans les affaires civiles était de beaucoup 
inférieure à celle du comte ; son droit de juridiction ne s'éten- 
dait que sur les domaines propres de l'Église, soit dans la ville, 
soit au dehors, et, dans ces limites même, il était sans cesse 
envahi. Au contraire, la juridiction du eomle d'Amiens embras- 
sait, sauf de simples enclaves, toute l'étendue du la cité et de 
sa banlieue. C'était par le comte et au profit du comte qu'avait 
eu lieu la ruine graduelle de la juridiction municipale, l'aboli- 
tion plus ou moins complète de l'ancienne administration 
urbaine, la transformation des emplois municipaux électifs et 
viagers en offices féodaux héréditaires, et la substitution des 
pairs de fief, appelés Vicomte*, aux juges élus ou Seabins de 
l'époque carolingienne. La seigneurie du comte ayant ainsi 
absorbé graduellement tous les pouvoirs politiques, civils et ju- 
diciaires, l'association, jurée sous le nom de commune, par les 
habitants d'Amiens, ne fut autre chose, dans le fait, qu'une 
conjuration contre celte seigneurie. 

En 1115, le comlé d'Amiens était possédé, peu légitimement 
à ce qu'il semble, par Enguerrand de ltoves, seigneur de Coucy; 
et Geoffroy, que l'Église compte au nombre des saints, occupait 
le siège épiscopal. Cet homme, plein de zèle pour le bien géné- 
ral et aussi éclairé que le comportait l'esprit de son siècle, 
sentit ce qu'avait de légitime le désir d'indépendance et de ga- 
ranties, pour les personnes et pour les biens, qui portait les 
bourgeois à s'unir en un corps politique se régissant lui-même, 
capable de résistance et d'action. Des motifs moins désinté- 
ressés contribuèrent à incliner l'évêque Geoffroy vers le parti 
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de la bourgeoisie, car, comme nous l'avons déjà dit, l'entre- 
prise révolutionnaire des habitants d'Amiens tendait à créer 
dans la ville une nouvelle puissance, ennemie avant tout de 
celle du comte. 

Celte puissance, il est vrai, une fois constituée, pouvait et 
devait même se tourner contre la seigneurie épïscopale; mais 
c'était un danger éloigné que l'évêque ne prévit pas ou jugea 
moindre que le danger présent. Selon les paroles d'un narra- 
teur contemporain, il prêta faveur à la commune sans que 
personne l'y contraignit, et quoiqu'il sût bien ce qui venait 
d'arriver à La on, l'effroyable meurtre d'un de ses collègues, et 
tous les désastres de cette ville. Probablement par son entre- 
mise, les bourgeois d'Amiens négocièrent avec le pouvoir royal, 
et obtinrent de Louis le Gros, au prix d'une somme d'argent, 
l'approbation verbale ou écrite de ce qu'ils venaient d'instituer, 
e'esi-à-dire, de l'association ou commune, et des nouvelles ma- 
gistratures qui, émanées d'elle, étaient destinées à ta maintenir, 
à lui donner force de loi cl forme do gouvernement (1). 

Cette adhésion du roi fixa dans la ville d'Amiens l'état des 
partis, dont la lutte à main armée était inévitable. D'un côté, 
la commune, l'évéque, les officiers royaux et le vidante de 
l'église épiscopale; de l'autre, le comte Enguerrand de Boves, 
d'abord seul, puis assisté du châtelain qui, bien qu'il ne fût 
pas son homme lige, mai? celui du roi, se joignit à sa cause et 
lui ouvrit la forteresse du Castillan (2). Tels furent les acteurs 
et les rôles dans la guerre civile qui résulta de l'érection de la 
cilé d'Amiens en commune, rôles dont la distribution s'accor- 
dait assez bien avec les vieux souvenirs de son histoire inumci- 

i|) Post funeslum excidii Laurtunensis eventiim, Ambiani, rege illceto 
peouniis, feccre communion), cui episcopus, uulla vi exaclus, debuiEsol 
pneslarc favorem , praMerliin cum el nemo eum urgerel, e( coepiacopi su i 
eiim niiserabile exilium, «1 iufaustorum eiïium confligium non laicret. 
(Guiberli abbat. de ISovîgcnlu, de Vila ma, lib. m, itiler ejus opéra oinuia , 

p. m.) 

(3) Ipse aillent in GdeljlaM lagdmmii bue usquo contra burgtniei slele- 
rat.., et «((le Adam régi ho tu m in m fêterai, née ab eu defeeeral, rexque eum 
in sua lide susceperul. {Ibid., p. 516.) 
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pale. Les événements qui Bignalèrent la révolution d'Amiens 
ont été racontés avec prévention et avec un certain sentiment 
de haine par un contemporain, Guibert, abbé de ÏSogent. 
Toutefois, ce récit, rapproché d'autres documents originaux et 
dépouillé par la critique de son excessive partialité, donne 
sur la position des deux partis, sur leurs prétentions, leurs 
efforts et les divers incidents de la lutte, de précieux rensei- 
gnements. 

« Enguerrand, comte de la ville (dit le narrateur que nous 
a venons de nommer), voyant que les anciens droits du comté 
« se trouvaient supprimés pour lui par la conjuration des bour- 
« geois, traita ceux-ci en rebelles et les attaqua par les armes 
« avec lotit ce qu'il avait de forces. De plus, il rencontra un 
a auxiliaire dans le châtelain Adam, et un poste avantageux 
a dans la tour où celui-ci commandait; chassé de la ville par 
« les bourgeois, il se renferma dans la tour (I}. « Voilà par 
quelles hostilités s'ouvrit, dans Amiens, une guerre civile qui 
dura plus de trois ans. Les bourgeois, armés sous la conduite 
des chefs de leur commune, étaient soutenus par toutes les 
forces de l'évéque et par l'assistance personnel le de Cuermond, 
seigneur de Picquigny, vidante ou avoué héréditaire del'évéché. 
Durant tout le cours de la guerre, ce secours ne leur manqua 
point, et au commencement ils trouvèrent un auxiliaire inespéré 
dans le fils même d'Enguerrand de Boves, dans le fameux Tho- 
mas de Marie, le plus turbulent cl le plus cruel peut-être des 
barons du xn° siècle. Il avait pris parti pour la commune de 
Laon, ce qui l'indiqua sans doute aux Amiénois comme un allié 
possible pour leur cause; sans doute aussi de grosses sommes 
d'argent furent le prix de cette alliance, en vertu de laquelle 
Thomas , adopté pour seigneur par les bourgeois d'Amiens, 
prêta le serment d'associé à la Commune, et se mit en cam- 

(1) Videra iftujuc ïiigelrannus urbis cornes, ex conjnralioiie burgensium, 
comilatUE sibi jura vetusta reuidi, jiroul jiolcral, jam rebelles armis aggre- 
dilur. Cni etiam non défait Adam , sic eiiiiu vooalnr, cl suœ , cui prœeral 
ipse, turris auxiliuru : a burgensilius ergo urbi puUus, ab ui'be in turrim se 
contai i t. (Guibert., Op. cil., p. 915.) 
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pagne contre son père ei contre le châtelain Adam (1). 

Durant plusieurs mois, le comte et le châtelain, cantonnés 
dans la tour du Caslillon, et serrés de près par les bourgeois 
et par Thomas de Marie, furent réduits à se tenir sur la défen- 
sive ; mais Thomas ayant reçu de son père des propositions d'al- 
liance et des offres d'argent, se réconcilia avec lui et s'engagea 
par serment à tourner ses forces contre les bourgeois, l'évéque 
et le vidame. Dès lors la face des affaires changea : les assiégés 
du Caslillon reprirent l'offensive, et Thomas de Marie se mil à 
harceler la ville et à ravager les domaines de l'église épisco- 
pale, joignant au pillage le massacre et l'incendie (2). 

Il parait que dans celle crise une partie des bourgeois, et 
surtout le clergé de la ville, qui adhérait à leur cause, furent 
saisis d'un grand découragement. Des voix de blâme s'élevè- 
rent contre une révolution dont le triomphe semblait impos- 
sible; on reprochait amèrement à l'évéque d"y avoir pris pari 
et d'avoir excité des troubles qu'il était incapable d'apaiser. 
Affligé par ces attaques, et doutant peut-être lui même de la 
cause qu'il avait embrassée, Geoffroy prit la résolution de s'é- 
loigner d'Amiens. Dans l'année 1114,11 renvoya à l'archevêque 
de Reims les insignes de sa dignité épiscopale, et se rendit au 
monastère de Cluny, puis à la grande chartreuse près de Gre- 
noble. 11 revint de cet exil volontaire, sur l'injonction de son 
archevêque; vers le commencement de l'année 1115 (3). 

(1) Qui [burgenses], eum in coiniiem irreraissis assultibus grassorentur, 
et Thumam, quasi amanlioreni suum ilominuin , ai! communiai illius sacra- 
nte nia venantes, enritra purement , ut pulalur, suum filium suscitarunt. 
(Cnibcrti abbat. de Novigrnio, de Vila sua, lib. ut, p. 515.) 

(2) E*tiauslo denique Thomas plurimo quem habebnt Ihcsuuri cumulo , 
opem quoque tngelrunna spopondit contra burgenses, quibus cum vieedo- 
mino adnilebatur episcopus. Thomas igilur et Adam, qui turri prœsïdebal, 
cœperunt aeerrime insislere vitedominn nique hurgensibus. Et quampri- 
mum , quoniam episcopum et clcricos fadas cum burgensibus faelioitis ar- 
guebant, res pervasit Thomas ecelesin. (Ibid.) 

(3) Cum ergo vidisset [Godefridns] suum nec elero née populo prœsen- 
liam esse gralatn, quia nemiuem Juvare polcral , nssumplo quoiliin nostro 
monacho, iucousullis ornai bas clero suo ac populo libeilum, ut ila dicam , 
repudii dédit , et archiepiscopo remensi annulum, saudaliaque remisil, et 
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A son retour, il vit à Beauvais le célèbre Ives de Chartres, 
auquel il fil pari du déplorable état do la ville et de l'église 
d'Amiens. La ville était sans cesse attaquée par la garnison de 
la forteresse ; on se battait de rue en rue, et les bourgeois, bar- 
ricadant leurs maisons pour s'y défendre, transportaient dans 
les monastères du voisinage ce qu'ils avaient de plus pré- 
cieux (1). Toutes les terres de l'évéque et du chapitre avaient 
été envaliies par Thomas de Marie et occupées par ses gens de 
guerre. Consulté par l'évèque d'Amiens sur ce qu'il y avait à 
faire dans de si tristes conjonctures, Ives de Chartres lui donna 
l'avis de s'adresser au roi et de réclamer aide et secours, an 
nom de la paix publique; lui-même écrivit à Louis le Gros une 
lettre qui s'est conservée jusqu'à nous (2). 

se in enilium iturnm, nunquamque detneepa episeopum fulurum , utro- 
bique mandavit... I]ise enim luibaro moverat quam sedare non potrrot. 
(Guiberli abbal. do KovigenED, de Vila sua, lib. 111, inler ejus opéra omnia, 
p. 516.) 

(1) Entra munis urbis Ambianensîs es.! inonusturium S. Dionisii. In illud 
tum cives Ambianenses aurum , argentan: aliusque l'es comporlaranl , ino- 
nachisquo diligonter asserrandns commendarani. Seviebat enim per id 
tempus in urbe sedïtio et beliuro in lest in u m , e< siearii passim lolo oppido 
vagabntilur magnum omnibus terrorem aflVrenles, (Vila S. Goifafridi Ani- 
bian. epiie., npud Suiiuin, mens, novemb., p. 22t.) — Referri non possunt 
ab aliquo, ne ab eis quidem quorum para périclita bu lue, facile neces de 
burgensibus per lurreiiies , citm anle obsldionem , luni posten crebriores. 
Fiullus enim apud urbanos actns erat , sed passio sois. (Guiberti abbat. de 
Hovigcnto, de Vita nia, lib. m, ïnlcr cjus operu oiniiiu, p. BIS.) 

(2) Dominus Godefrïdus Ambionensis episcopus, vir religiosus et hones- 
tus.nuper Belvacï lio«pilalus, od colloquiom uoslrnm pro huroilïtale sua 
«Il il, inipot labiles iniserias sua* et anguslius, qiiibus a violaloribus pncîs 
vcxalur, laclirymabililer no bis aperuit, et cousilium quomodo lanta mata 
miligare posset, a me anxie quœsivit. Quoii cum excederet vires meus, quia 
consiliura sine mriitudinc inutile esse solel, tioo uiium raîlii prie cœieris 
oecurrit, qualinus eum moncruiu, ut regiam niajestalcm adirct, apud quam 
et consilium iiwL'ziin, 1:1 auxilii foriiliril» valra! .-ocuri. Ex jure rrgo (idc)i- 
tatîs et dileetioni's monemus et rogaraus legiam majeslalein VCStram, qiia- 
tinus iacbrymabiles ejus ijucsliones intenta aure perpciulntif , et cor VCS- 
U'unt uculeîs doloris ejus, suggurenle pielate , cumpiingalis. Deccl enim 
ri'Hiiun ujitji-stjtem veslram ut pacluni pneis , quod Deo inspirante in regno 
vestro cou (ir mu ri Ci: ci s lia, nulla lenuciuanle tmicilîa vcl follcole desidia vio- 
lari permittalis. (Ivonis Cnrnol. epis., apud Script, rer. gallic. cl /mnei'c, 
l.XV.p. ISiel t65.) 
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Le roi, déjà sollicité contre Thomas de Marie, ami et fauteur 
des bourgeois de Laon, par la plupart des évêques de la pro- 
vince rémoise, marcha sur Laou, punit cette ville des excès qui 
avaient souillé sa révolution et s'empara de plusieurs châteaux 
appartenant au fils d'Enguerrand de Boves; puis il se dirigea 
vers Amiens. En intervenant au milieu de la guerre à outrance 
que se Taisaient les bourgeois de cette ville et leur comte, Louis 
le Gros n'eut point en vue la poursuite de projets politiques, 
l'exécution d'un plan conçu dans le double intérêt du peuple 
et de la royauté; au bruit des violences et des profanations 
commises par les adversaires de la commune d'Amiens, il leva 
sa bannière et se présenta dans la lutte comme mainleneur de 
la paix publique, défenseur des faibles et protecteur des égli- 
ses (1). La royauté ne concevait pas alors d'autre rôle pour 
elle, et c'est la gloire de Louis VI d'avoir en toute occasion 
rempli ce rôle avec un courage admirable et une infatigable 
activité. 

Sur ces entrefaites, Thomas de Marie reçut, dans une ren- 
contre qu'il eut avec le vidame, des blessures qui le mirent hors 
d'état de continuer la guerre en personne; il se retira dans son 
château de Marie, laissant les plus braves de ses hommes de 
guerre dans la tour du Caslillon, qui passait pour imprena- 
ble (2). Ce fut vers la féle des Rameaux de l'année 1H5, que 
l'armée du roi, peu nombreuse, mais composée de gens exer- 
cés aux travaux militaires, arriva aux portes d'Amiens. La 
venue d'un pareil secours avait rendu à i'évêque Geoffroy toute 
son énergie politique ; le dimanche des Rameaux, il prêcha de- 

(1) Mais autcm ubique UnM egcral [Thomas] ut arehiepiscopiel prtesules 
pro ecelesiis qiiœrimonia data ad rejçem dicercnt.se in rej;no cjus Dei officia 
non faeturos, nisi ulcisceretur in illum... de hïa ergo ae similibus eu m mani- 
ai» eccksiarum doloribus, apucl regias ciim impeterentur auxes... colleelo 
rcx adversus eu m extrait a... (Guiberli abbat. je Novigcnto , de Vita ma, 
llb. m, tnlerejus opéra omnia, p. S)7.) 

iï) Confossus membra vuineribus etiam in poplite lanoeam hostïa pedes- 
tria nccrpil. Qui cum alias , tune in geniculû durissime lies us, vellet nollel, 
h cœplo desiil... Thomas igitur turri subvenire non poluit in Ira quam et 
flliara suam et mililum suorum probiores dimiaeral... Thomas aulem apud 
Baroam tuebalur se. (Ibid , p. st6 cl 517.) 



US MONOGRAPHIE DE LA CONST1T0T1ON 



vaut le roi, l'armée et les citoyens, un sermon où il promettait 
le royaume du ciel à ceux qui périraient à l'attaque de la for- 
teresse. Guibert de Nogent parle de ce discours avec une co- 
lère mêlée de réminiscences classiques, et dit que c'était, non la 
parole de Dieu, maïs la harangue d'un Calilina (1). 

Dès ie lendemain, les machines de siège furent dressées con- 
tre la tour du Castillon, et l'évéque se rendit, nu-pieds, au tom- 
beau de saint Acheul, pour implorer l'assistance divine en 
faveur des assiégeants (2). Les troupes royales, réunies aux 
plus déterminés et aux mieux armés d'entre les bourgeois, et 
conduites par le roi en personne, livrèrent un assaut général ; 
mais, malgré l'ardeur desassaiilantset la puissance des mac h in es 
employées à battre les murs du Castillon, celle forteresse, bien 
défendue, résista. Les machines d'allaque furent démontées par 
les pierres lancées du haut des murs; beaucoup de soldats et 
debourgeoispérirent,el le roi lui mêmefutblessé à la poitrine 
d'une flèche qui traversa son haubert (3). Jugeant la place trop 
forte pour être enlevée d'assaut, Louis VI résolut de ne jioint 
tenter sur elle un nouveau coup de main, et de tourner ie siège 
en blocus; il partit d'Amiens, et y laissa des troupes, qui, avec 
la coopération des bourgeois et de leurs adhérents, devaient 
cerner le château jusqu'à ce que la famine contraignit ceux qui 
le défendaient, à se rendre (4). 

Le blocus de la citadelle d'Amiens dura près de deux ans ; 



(1) Igitur, Dominlcn Pal m nr uni, rc versus » Carlhasta, Godcfntlus rpisco- 
pus, longe alin ouam ibi didicernt, incipil propagure. Begem eego areessil, 
et die celebri ac verendo, ipsum el aslautem populum ml versus Turrenscs, 
sermoiie habita, nun Dei, sed Calilinario, irritare intendit, .<pondens régna 
cœlurum his qui lu n i m expugnaudo péri cri» t. (Guibert. abbal. de Novî- 
gcnlo, de Vila sua, iib. m, inlcr ejus operu nmnia, p. 317.) 

(2) Postridie pro muro Cnslcllionis (sic enim vocatur) ingénies mncliitue 
porriguniur, cisque milites imponuntur. Turrenscs anle corlirtis sesc pro- 
leicrant, ne esse corum prodcrelur... Episcopus vero nudîpes ud Sanclum 
Aceolum, non lune pro bue evaudiendns, abicrat. (/oid.) 

(3) El fervescenlc Jactu missilîam.- . eliam regem jaeulo in pectore lori- 
eato lœserunt. {Ibid.) 

(4) Videus igitur rex inexpugnabilcm locum, cassit : obsideri jubeni dum 
famé coacti se redderent. (f6W.) 
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ce ne fui qu'en 1117 qu'elle se rendit aux officiers royaux, et 
que sa reddition délivra la commune de toute hostilité à main 
armée. Par ordre du roi, la tour et tous les ouvrages de dé- 
fense qui la protégeaient furent démolis (1); mais, malgré la 
forfaiture du châtelain Adam, qui, sans griefs personnels, avait 
guerroyé contre son seigneur immédiat, Louis le Gros ne lui 
enleva point son fief ni ses droits seigneuriaux ; seulement, ces 
droits ne furent plus attaches qu'à un amas de décombres et à 
une vaste étendue de terrain qui, dans la suite, réunie à la ville 
et comprise dans son enceinte, retint à travers les siècles et 
conserve encore aujourd'hui le vieux nom de Castillon (2). En- 
guerrand de Boves et sa famille furent dépossédés du comté 
d'Amiens, et la famille des anciens comtes, celle de Raoul I", 
rentra dans ses droits (3). 

Celle famille, étrangère à la lutte contre la commune-, et de- 
vant, au contraire, sa restauration à l'affranchissement muni- 
cipal, était disposée à reconnaître les faits accomplis, et à ter- 
miner la révolution par un accord pacifique, un règlement de 
droits, et un partage de pouvoir entre la seigneurie cl la cité. 
Quant a l'évèque Geoffroy, il mourut dans l'année 1116 (4) ; 
il ne vit point s'organiser et prospérer, au seiu de la paix, celle 

(f) Regressus, Inrrim ejusdem civilalis, Adffi aijnsdam tyranni, ecclesiits 
el lolam viiiiuiam dilapidants, ohsedit : qunm fere bicunali coarclans ob- 
sidione, ail ilediliouem defeusorcs cogens, expugnnvil, expugnatum fundilus 
subvcrtil, «jusque subversione pueem pulricc, régis fungens ofllcio, qui non 
sine cousu guulium parlât, gralanlissimc reformavit. (Sugcrii abbat. liber 
de Vila Ludovicï Grossi régis, npud Script, rer. gallie. el fruncic, t. XII , 
p. 42.) 

(2) Une des paroisses d'Amiens se nomme Sainl-Firmin en Ciislillon. 

(S) El lam ipsum prœlïiium Tliomum nequissimum, qnam suas , daminio 
ejusdem cmtalis perpeiuali 1er exberedarlt. (Sugerll abbat. lib. de Vita Lu- 
dovic! Grossi, ap. Script, rer. gatlic.et francic, t. XII, p. i2.J — Voy. plus 
haut p. 536, note. Adèle, cœur des comtes Simon, Gui cl Ives, et son mari 
Renaud, comte do Vcrmandois , prirent possession du comté d'Amiens 
en 1117 ; ils le lia omirent, en 1118, à leur gendre Cliarles de Danemark. 

(i) Enguerrnud , qui lui succéda , tint jusqu'à la lin de la guerre le parti 
delà communc;il est nommé une fois par Guibertde Piègent, dont le récit 
l'arrête avant la prise du Casltllon : » Hue usque persévérât obsidio ■■ et dicî 
non polesl quoi de Burgensibus solis quolidie peno depcrwmt. Adnm vero 
extra posilus, suburbia el lugelrannum ulque vice dominum crebris hoslili- 
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constitution libre qui était en partie son ouvrage. Sa mémoire, 
entourée d'hommages religieux, mériterait bien aussi des hon- 
neurs civils. Un jour peut-être (et nous voudrions que !e présent 
travail pût hAiCr ce jour) on verra s'élever, au milieu d'une des 
places publiques d'Amiens, la statue de saint Geoffroy, tenant 
à la main le pacte d'association communale, et, sur le rouleau 
déployé, on lira ces mots expressifs qui formaient le premier 
article, et qui contenaient tout l'esprit de ce pacte civique : 
>. Chacun gardera fidélité à son juré, et lui prêtera secours et 
« conseil en tout ce qui est Juste (1). • 

La loi de la commune, délibérée par les citoyens après leur 
association sous le serinent, fui, selon toute probabilité, sou- 
mise en 1117 à l'accepiation de la famille qui recouvrait ses 
litres seigneuriaux, cl alors sans doute elle devint l'objet d'UH 
contrat formel entre le corps des bourgeois et le nouveau 
comte. Ce traité, donl aucune mention ne s'est conservée jus- 
qu'à nous, mais dont il est impossible de ne pas conjecturer 
l'existence, fut ia première charte de la commune d'Amiens. 
La mesure des droits que la ville s'était créés parsa révolution, 
ei la mesure de ceux qu'en vue d'une paix durable elle recon- 
naissait à ses anciens seigneurs, furent élablies dans cette 
charte consti tu lion n elle, où la souveraineté urbaine était posée 
comme principe et comme règle, et le pouvoir seigneurial 
c imnie exception. Au moyen âge, l'attribut e sentiel de la sou- 
veraineté, c'était la haute- juridiction. Celle du comte passa tout 
entière à la commune, sauf réserve de l'assistance d'un prévôt, 
qui faisait tes sommations, instruisait d'office, veillait aux ju- 
gements, mais ne jugeait pas (2), el sauf réserve d'une part 

latibue urget. (Gtiïbcrli abbat. de Novigcnto, de Vila sua, lib. m, inter ejus 
opéra omiiid, p. 517.) 

(I) Uiiinqui=i|ue jiirato suo fiilem . nuxilinm , cnnsiliiimqne per omnia 
Juste nbserrabii. ( Charte (le la communu d'Amiens. ) — Voyez ci-après le 
texte lie celle charte. 

(2; Gela était littéralement vrai pour les causes criminelles. Dans tes causes 
civiles, surtout en matière île créances et d'obligations, le prévit du comte 
pouvait juger, si les parties y cousentuient; sinon, l'affaire était portée de- 
vant les magistrats municipaux. 
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dans le p™duitdesamendeB,8aisiesotconflscalionBjudiciaires. 
La juridiction de l'évêque et celle du chapitre furent mainte- 
nues intactes dans leur ancien ressort ; celles du vidante et ifo 
châtelain semblent avoir été supprimées dans leur exercice et 
réservées quant aux droits miles et aux profils pécuniaires (1). 
Les droits de cens, de toniteu, de travers et autres, les moulins 
et les fours banaux restèrent en la possession du seigneur en 
titre sur chaque portion du territoire communal, et, plus tard, 
lorsque la commune voulut réunir ces droits à son domaine 
propre.il fallut qu'elle les obtînt de chaque titulaire par cession 
ou par achat (8), 

La commune d'Amiens était souveraine, car elle avait le 
droit de se gouverner par ses propres lois, et le droit de vie et 
de mort sur tous ses membres; elle avait, suivant le langage de 
l'ancienne jurisprudence, haute, moyenne et basBC justice. Son 
pouvoir législatif, administratif el judiciaire était délégué par 
elle à un corps de magistrats électifs renouvelé chaque année, 
et dont le chef portait le litre de Mnyeur (maire), el les mem- 
bres celui à'Éckevin ou les titres réunis A'Échevin et Prévôt (5t. 
Ainsi le vieux nom des juges élus de la constitution carolin- 
gienne, qui avait disparu sous le régime féodal, reparaissait 
avec une signiiicalion bien plus étendue, el le litre de Maire, 
peut-être ancien dans la ville, prenait une valeur politique dont 
rien jusque-là n'avait pu donner l'idée. L'élu aux fonctions de 

(I) J,e litre de vidante d'Amiens cl lesdroils seigneuriaux allacliés h ce 

aveu J'cïêqui! , le curule cl le vldaine . ajoutèrent à leurs prénoms le nom 

il- I.d preuve de ce fait el l'explication des termes qui servaient à dési- 
gner les llive^se^ catégories de rcdi'Vnnies seigneuriales se trouvent dans 
une charte de l'hilip|ie d'Alsace , outille d'Amiens , donnée entre les années 
1161 el 1185. Voy. celle pièce, ieite el noie, dans le t. I du Beo. Jet manum. 
inédits île fhttt. du tien étal, p. 74. 

(3] On trouve le titre de privât diin- l'iiln i inage d'Amiens dès le xit- siè- 
cle, c'est-a-dire deux siècles avant l'acquisition fuite par celte vi(|c de la 
prévôté du roi. Voyez ibid., p. %, une charte de 1177. 
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Maire ou d'Écbevin était contraint d'accepter ces fonctions sous 
peine de bannissement, loi remarquable en ce qu'elle faisait 
revivre et sanctionnait par des garanties toutes nouvelles ce 
principe de la législation romaine, que les offices municipaux 
sont une charge obligatoire (1). 

De même que la curie des temps romains, l'échevinage régis- 
sait les propriétés communes et gérait les finances de la cité; 
il réglait et administrait la police urbaine; il donnait l'authen- 
ticité aux actes de tout genre, et constituait dans son sein un 
tribunal chargé de réprimer les infractions aux ordonnances de 
police et aux règlements municipaux; mais, nous l'avons déjà 
dit, ses attributions ne se bornaient pas là. A la simple police 
et à la police correctionnelle il joignait la juridiction civile et 
la juridiction criminelle; en toute matière, le droit commun 
pouvait être modifié par ses décrets ou par sa jurisprudence. 
Enfin , comme exerçant la souveraineté municipale au nom du 
corps des citoyens, il scellait ses actes du sceau de la Com- 
mune, sceau qui , durant plusieurs siècles, eut pour légende à 
son revers ces mois : Secretum hedh su m (2). 

Bien que la charte de transaction, qui, pour la Commune 
d'Amiens, fit succéder au mouvement révolutionnaire le régime 
constitutionnel, ne subsiste plus dans sa teneur authentique, il 

(1) » ... El convient que chis qui pris est faiche le seraient de le mairie, 
et se il ne veull faire, ou aboiera se maison et demourra en le merchy du 
roy, au jugement des esquevins. 

• De rckief , so li maires qui eslus serait refusoil le mairie et vausist 
souffrir le damage, jù pour clic ne demaurcroil qu'il ne (csisl l'office; el se 
aucuns refusai! resqutvinage, on abaleroilse maison e( l'amenderai! an ju- 
gement des esqnevins , el pour chou ne demoureroit mie que il ne fesist 
i'oluce de l'esquevinage. » { Ancienne coutume d'Amiens. ) Voyez le texte 
entier de cette coutume, ibid., p. 157 el suiv.j voyez aussi Cod. ilicod., 
lib. xu, lit. i. Je decurionibui , et D., lib. i , lit iv, de muneribus tt kono- 

(2) L'autre face, lescel proprement dit, portait : SigiUuu thittm Ambio~, 
nmii'um. Quant & la monnaie d'Amiens , dont mi échantillon célèbre est le 
denier d'argent qui a pour légende : Pax tivibut luis, et qui semble appar- 
tenir il In seconde moitié du xi= siècle, rien ne montre qu'A rétablissement 
de la commune, elle oit passé, de la dépendance du comieou de L'évèque, 
sous celle des magistrats municipaux. 
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nous serait possible d'en présenter, non-seulement le fond, 
mais la forme probable, d'après un acte postérieur où elle se 
trouve encadrée pour ainsi dire, et modifiée simplement dans 
quelques-unes de ses formules. Il s'agit des lettres accordées 
en 1190 par le roi Philippe-Auguste aux bourgeois d'Amiens, 
et ponant concession , ou, pour parler plus exactement, confir- 
mation de leur Commune (1). Nous pourrions eilraire de la 
charte royale, comme plus ancien qu'elle, tout ce qui s'y trouve 
depuis l'article premier, qui énonce les devoirs mutuels des 
Jurés ou membres de la Commune, jusqu'à l'article quarante- 
cinq, où on lit : i Tous ces droits n'existent que de juré à juré ; 
il n'y a pas égalité en justice entre le juré et le non juré |2). »I1 
nous suffirait de supprimer dans ces quarante-cinq articles les 
mots roi et royal, qui, selon nous, y furent introduits en 1190 
par la chancellerie de Philippe-Auguste. Le texte, ainsi dégagé 
des formules qui nous semblent provenir d'une révision faite 
après coup, prendrait place, par conjecture, à l'année 1117, 
, comme étant la loi primitive de la Commune d'Amiens, lot déli- 
bérée et volée d'abord par les bourgeois, puis débattue sur cer- 
tains poinLs entre leurs chefs et le nouveau comte, enfin 
acceptée et ratifiée par ce dernier. Mais quelque légitime qu'à 
notre avis l'hypothèse eût été dans ce cas, nous n'y aurons 
point recours; nous en sommes dispensés par un document 
irrécusable, par un acte authentique d'une date antérieure 
à 1190, où figurent, avec quelques variantes, quinze des qua- 
rante-cinq premiers articles de la charte de Philippe-Auguste. 
C'est la charte de la Commune d'Abbeville donnée par Jean , 
comte de Ponlhieu, en l'année 1184. En voici le préambule : 

« Moi Jean, comte de Ponlhieu , je fais savoir à tous pré- 
a sents et à venir que mon aïeul le comte Guillaume Talevas 
a ayant vendu aux bourgeois d'Abbeville la faculté de faire une 
u Commune, et que ces mêmes bourgeois n'ayant de cette 

(1) Voyez ci-aprés section iv. 

(2) Omniti ista jura et (îrccepla que predi*imus majoris et communie 
lanlum sunl in ter jura tas , non est equum judicium inter juratum et non 
jura lu ni. 

30. 
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« vente aucun écrit authentique , je lenr ai octroyé , sur leur 
<r requête, d'avoir une commune et de la tenir à perpétuité 
« selon les droits et usages de la commune d'Amiens ou de 
« celle de Cprbje ou de celle de Saint-Quentin, saur le droit de 
« la sainte Église el le mien et celui de mes héritiers et dp mes 
« barons (1), » Le dernier article de la mémo charte e6t celui- 
ci ; a Enfin, s'il s'élevait entre moi et les bourgeois d'Abbevilie 
« une contestation qui ne pût être terminée par cet écrit , elle 
e sera décidée par la commune de Saint-Quentin ou celle 
« de Corhie, ou celle d'Amiens (2). » 

Un conférant le texte de la charte communale d'Abbevilie 
avec les chartes des trois Communes qu'Abbeville prit pour 
modèle de sa constitution ci pour règle de son droit pénal, on 
D'y reconnaît aucun article spécial des chartes de Saint Quen- 
tin et de Corhie; mais il n'en est pas de même pour la charte 
d'Amiens. Quant à cette dernière, l'imitation est frappantu non- 
seulement pour le fond, mais encore pour la forme; on a main- 
tenu la distribution des matières sans chercher à y mettre plus 

(I) Quoniam ea que lillerisannoiaiilur, melius roemorîe comroeiidniilur, 
ego Joliunnes cornes Pnnlivi, tam preseiilibus quam futuris notum facio , 
quad cum avus meus cornes Williermus Talevas, proplcr injurias el moles- 
tins a poteulibus terre sue burgensibus de Abbiilis Villa fréquenter illatas, 
cisdein communiera vendidisset ; et super illa veudjcioiie, burgeuses scrip- 
tum aulenlicum non haberent , ad pelilionem eorumdcm burgensiunj , de 
assensu uxoris mee Beatricis el fralris mei Guidonis , et consilin homiuum 
meorum , concessi eis communiam liabendam , el tanquam iideiibus nteis , 
contra opines domines in perpeluum leneudura, secundum juru et cotisue- 
tudines communie Atnbianis vcl Corbeie vel Sancii Quintiui , salvo jure 
sancte ccclesie el meo et heredum mcorum el barouum meorum. (ffe. des 
ordonn. des rois de France, t. IV, p. 5B.)~ l- fl Commune de Corbie s'élnblit 
sous le règne de Louis le Gros par concession de ce prince; celle de Sainl- 
Quenlin fut octroyée, au commencement du siècle, par j'uu des prédé- 
cesseurs de Raoul I", comte de Vermaoduis. 

(S) Ad hee si forte inter me et diclos burgeuses meos, querelu emerserit , 
que per bot scriplum uequeat (ermiuari , per communium Sancii Quinlini 
vel Corbeie, vel Ambîanis terminais fuerit. (Ibid., p. 3S.) — Le car tu luire 
municipal d'Abbevilie, intitulé Livre rouge, constate, pour la seconde moitié 
du xiil" siècle et le» siècles suivants Jusqu'au xvi', que l'échevinage d'Abbe- 
vilie avait recours à ceux d'Amiens et de Saint-Quentin dans des questions 
de droit souvent très-simples. 
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d'ordre et de méthode; on a suivi la succession des articles 
qu'on adopiaîi, et leur lexte .1 passé d'une cbarle dans l'autre 
avec de simples variâmes. En un mot, il est évident que les ré- 
dacteurs de la charte d'Abbevillc, donnée en H8i, ont en sous 
les yeux, dans leur travail, au moins quinze des cinquaple-dcux 
articles dont se compose la charte communale d'Amiens signée 
par Philippe-Auguste en 1190. 

Ces quinze articles sont les sept premiers, les 9', 10° et H", 
les 14=, 15* et lli', le 20' et le W. Ils traitent des devoirs des 
Jurés l'un en-. ers l'autre; du vol commis dans les limite* de la 
Commune; de la sûreté des marchands qui viennent vendre à 
la ville; du vol commis par un membre do ia Commune au pré- 
judice d'un de ses Jurés ; du vol commis au préjudice d'un Juré 
par un homme étranger à la Commune ; des < otips donnés avec 
le poing ou la main; des blessures faites, au moyen d'armes, 
par un Juré à un autre Juré; des blessures faites et des coups 
donnés à un Juré par un non Juré; des paroles injurieuses entre 
Jurés; des propos offensants tenus contre la Commune; du 
plaignant qui ne donne pas suite à sa plainte en justice; de la 
résistance aux sommations des ofllcicrs de la Commune; du 
crime de relations amicales avec un ennemi de la Commune; 
de l'imputation de faux jugement coutre les juges de la Com- 
mune; enfin des conventions passées devant deux ou plusieurs 
membres de l'échevinage. 

SECTION III. 

ARTICLES PRIHITIFS ET PRINCIPALES DISPOS1TIOSS DE LA CHARTE 
COJWUHALE D'AMIENS (1). 

1. Unusquisquejuralo suo fidem,au*ilium consîliumque peromnia 
jusic observât it (2j. 

(1) Heeutil tles monument! im.HU <'c l'histoire (In tiers èlat, t. I, p. 39. 
(2} L'or licle premier île la cliarle communale d'AbuevilJe eiffrcj la rédaction 
suivante : 

" Slaiulum csl itaque, et sub religionc jnramenti eonfinnatum , quod 
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2. Qilicumquc furtum facicns intra metos communie compreben - 
detur vel fecisse co<;tiascetur, preposito noslro tradelur, et quiilquid 
de eo agendnm judieio cnmmuuionis judinibitur, ei iiet ; reclamniili 
vei'o id quod furto sublatum est, si potes l invuniri, pniposîtus itoster 
reddet ; rcliqua in usus noslros couver) entur (1). 

3. Nullus aliquem in 1er commun iam ipsamc,omiiioranlem,vel nier- 
ait orr s ad urbem cuni merabus venientes. inl'ra hnnleucam civitatis 
disluibnre présumât. Quod si quis feceril, Tai'iat cuiumunïu de eo, ut 
de communie violatore, si eum comprehendere poleril, vet aliquid de 
suo, jusiiliam faeere ('2). 

4. Si quis de communïone alicui juralo suo rcs suas abstulurit, a 
preposito nostro submonitus, jngtitîam prosequetur ; si vero prepo- 
silus de justilia derecerit, a majore, vel se;ibiuis submonitus, in pre- 
senlia conimunïoiiis véniel, et quantum scabini inde judieaverinl, 
salvo jure nostro, ibi facict (3). 

unusquisque jurato SUO fidem, vim, auxilium, consïli unique prebebil et ob- 
servabii, secundum quoi! justilia dictaverit. » (/ter. des ordorm. détroit de 
France, l. IV, p. 55.) 

(1) « Conslilulum est elîara, quod si quis de furlo reusapparucril, coplis 
omnibus rébus furis a vicecomile mco vel u minislris meis, cnceplis rebus 
furlivis quas probnre poleril esse suas , qui réclama veril , res ulic furis ad 
opus meum olisemibimiur. Fur autem primo a scabinis jtidicobitur, et pe- 
nam pillorii susliiicbil : pu..leu viceeuinili meo vel meis minislris Iradelur." 
(Charlc communale d'Abbevillc, url. 2.) 

(2) ■ Slalutum esl quod nullus mercaiores ad Abbatis VilLam venienlesiin- 
frfi 1i:miMv:|[ii ilisnirlj;i('i: (<rcsiuii;i[ ()i;u<1 si qnis feceril cl cmendare nolne- 
rit, si Ipsum vel rcs suas comprehendere polcruni idem Burgenses, lam de 
ipso quam derebussuis, Innquum de violai nie communie, jusiiliam focient. •• 
(Charte d'AbbeWIle, art. 3.) 

(3) L'esprit de cet article se retrouve dans l'article 4 de la ebarte d'Abbe- 
villo, mais avec des différences de réduction qui raccommodent a l'organi- 
sation politique cl judiciaire du comté de Ponthieu : 

« Si inler jurât un et juratum : vel inter juraluni et non juratum de re 
mobili questio orfolur, ad vicecorailem meum de eo clamor fiel, vel sd do- 
uiinuui vicecomilalus illius in quo rnaiiebit qui fuerit impelilus; nisî ipie 
infra vïcecomilaliiiii meum i m en lus fuerit; lune enim, tam de eo qiiam de 
rebus suis in ineo vicecoinitalu existenlibus, vicecomes meus jusiiliam fa- 
cict j excepto eo quod personum jurali capere non poleril ; et qui ab eodem 
vicecomile mco vel domino, per scntcolium contlempnabilur, si condempna- 
tus judieio non comparuerit, a scabinis quod judicalum fuerit, eïsequi 
compcllelur. ■ — L'article S de la ebarte d'Abbeville statue que dant tout 
procès relatif a des immeubles, la plainte sera portée devant le seigneur de 
qui relève l'objet en litiee. Cet article parait correspondre à l'article 19 de 
la cbarie d'Amiens, qui porte i ■ Stulutum est etiam quod communia de ter- 
ris sive rendis dominorum non débet se intromiltrre. • 
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5. Qui autem de communione minime existe»;, olicui res suas abs- 
luleril, justiliamque illi infra banleucam se execulurum negaverit, 
postquam hoc bominibus castellî ubi monscrit notum ieccrit commu- 
nia, si ipsum vcl aliquid ad se pertinens, comprcliendere poterit, 
donec ipse justifiai» exécutas fucrit, preposilus noster retinebit, 
donec nos nostrara et communia simililcr suam babeat emenda- 
tionem (1). 

6. Qui pugno aut palma aliquem de communia, prêter consuctu- 
dinanum conturbalorem vcl lecilorem, perçussent, nisi se dclen- 
dendo se fecisse duobus vel tribus teslibus contra percussum dïsra- 
tionare poterit cornm preposito noslro, vigînli solidos dabit, quindecim 
silicet communie et quinque justilie dominorum (2(. 

7. Qui autem juratum suum ormis vulncraverit, nisi similitor se 
défend en do légitime testimonio et assertione sacramenti, se contra 
vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut novem librns, 
sex scilicet firmilati urbis et communie, et tresjustitie dominorum, 
pro rédemption e pugni penolvct, aut si pcrsolvere non poterit in 
mïsericordia communie, salvo catallo domiuorum, pugnum tradel(3). 



9. Qui voro de communione minime existons , aliquem de commu- 
nia perçussent vel vulncraverit, nisi jndicio communie coram pre- 
posito noslro justitiam exequi volucrit, domum illius, si poterit, 
communia prosternet, et capitalia erunt nostra. Et si eum compre- 

(f) ■ Si vero non juratus res jttrntt obslulerit, el quod justitio dictnve- 
rit, exequi nolueril, si ipsum vel res suas corn nreheml ère poleruut, dctine- 
bunt, donec quod justitia dktaverit, eidem juralo exequelur. » (Charte d'Ab- 
beville, art. 6.) 

(2) Qui puguo aut palma aliquem eum ira percusseril, nisi se nliqua ra- 
lione coram scabinis defiendere poterit, viginti solidos communie pcrsol- 
vet. . (Charte d'Àbbeville, art. 7.) 

[3) Cet article se trouve Tondu avec d'autres dispositions et des dévelop- 
pements nouveaux dans l'article 8 lie la etiarte d'Abbeville : 

■ Item, si quis armis aliquem vulneraverit, domus ejus a scabinis prosler- 
netur, et ipse a villa ejicielur, nec vitlum inlrubit, nisi prius ïmpetrala 
Hcentin a scabinis : de licenlia autem eorum , villarn intrare non polerilj 
nisi pugnum misericordic cornm exposueiit , aut novem libris ab eisdem 
scabinis redemerit. Quod si domum non habucril , anlequam viilam inlrel , 
domum centum Bolidorum quam communia prosternât , inveniel ; et quod 
in curaiione vulnerïs vulneratus expenderlt, eidem a vulneranle in inlegrum 
reslituelur; el si pro pauperlale solvere non polerit , miserieordie scabino- 
rum pugnum exponct. » —L'article S de la charte d'Amiens complète celui- 
ci par une disposition relative aux assurément!, qui manque dans la charte 
d'Abbeville. 
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hendcre polcrit, eornm preposito... per majorem et scabinos, de eo 
justitiam cupict, et calalla nostra crunt (1). 

IU. Qui jiirntom finini Hirpibm cl inbotiPSlis conviais Inces- 
scrit. et duo vel très oudiiTint ipsum, prr eus stalurmus 1 cnni itici, 
et quinque solidos, duo.s sciliccl loinicioto, et lus communie 
dal.il (2), 

1 1 , Qui iobooestum nliquid de cou nia dvent ■□ audieneia quo. 

rumdam, li communie pivpslsluni fuertt, et se quod illud nui 
dixeril, judicum communie judieiodcfendei e nolueril, domum iilius 

si puierit, prnsliriirl lOtnm b. ips-mn|i;c in roniinuin.i moinn, 

donec cmendaverit, non paiietur, et siemcndarenoluerit, calalla ojus 



II. Qui, clamore facto do udiersario suo, per prepositum et majo- 
rem et judiecs communie justitiam prosequt non poteril, si postea 
adversus eum aliquid leceril, illum ralionabiliter communia conve- 
niez ejusque audiia rationc, quid inde postes agomjum sit, judi- 
cabït (i), 

13. Qui a majoribus et judicibus et decanis. scilicet servienlibus 
communie, submoiiitus, justitiam et judicium communie subterfuge- 
rit, donium illius, si poterunt, prosternent, ipsum vero inler eos 

(1) Cet article on, pour la première fois, on lit les moln prévàl royal, qui 
appartiennent k la révision île ] 1 Ut», se trouve abrogé de lu manière suivanle 
dans l'article 9 de la charte d'Abbeville : 

- Si uutem non juratus juralum vel non Juralum vulneraverit, et judicium 
scabinorum subire recusuveril, a villa eïpellelur et judicio scablnoruru de- 
liclum pu ni Mur. ■ 

(2) « Qui vero juralum suum lurpibus leseril conviens per 1res tester vel 
duo* convinci pclcrit, et, in eonvittum, »ecundum quunlitatera et qualilatem 
convicii, a seabinis pena slalnetur. » (Cbarie d'Abbeville, art. 10.) 

(3) Cet arlicle porte après le moi domtù, le mot regà, évidemment sub- 
stitué à comilit, dans la révision de If «1; il se trouve abrège" de la manière 
suivante dans l'article H de lu elmrle d'Abbeville : 

« Qui veru inhoiiirsluin île communia dimil in audieneia, cl convinci 
polcrit teslibiis, judicio scabinoruin einemlabit. - 

(4) Il Tant entendic par les mut» :ju*titiatn proteoui non poteril, non pus .- 
ne pourra obtenir justice, mais r sera cuipiolié pur une cause quelconque de 
suivre sa plainte eu justice. Cet article est ainsi reproduit dans l'article lt 
de la cbarie d'Abbeville : 

■ Item, si quis de alio super aliquo clamorem feccrit et ci a judiee justitia 
fucrit oblaia, si posleu sine auciorilale judicis, advereurio suo injuriam 
fcceril, u seabinis super hoc couveiilus, ejusque audita respoiisione, quid 
super lioc agendtim sit, a seabinis slaluelur. • 
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morari, donec salisFccci i t, non pormitlent, et catallo erunt in mtse- 
ricordia prepositi.., et mojoris (il. 

Hi. Qui bostem communie in domo sua scienter recepertt, etque 
vendendo et emendo eL cdeniio et bibendo vel aliquod solacium im- 
pendendo communicaverit , sut ctmsilium aut auxiiium adversus 
cnmmttniam dederit, reus communie effieietur, et, nisi judicïo com- 
munie cilo satisfecerit, doraum illius, si poterit, communia proster- 
uet, etcatalla... erunt (2). 



20. Qui judiees communie de fnlsitate judicli comprobare voluerit, 
nisi, ut justum est, comprobure potuerit. in misericordia... est et 
majoris et senbinorum, de omni eo quod bnbet (3). 



U. Si conventîo aligna facta fuerit ante duos vcl plures scabinos, 
de convention»; ilh amplius non sui'^ft cniupus vel duellum, si scabini 
qui convention! interfuerint, lioc toslificati fiterint [l). 

43. Oinnia ista jura et precepta que prediximns majoris et commu- 
nie, iantum sunt inter juratos ; non est œquum judicium inter jura- 
tuin et non juralum (5). 



(1) Dans la charte d'Abbeville, celte disposition ne forme point un article 
à elle seule, elle fait partie de l'article 12, qu'on trouvera dans la noie sui- 
vante. 

(2) Dons cet article, au lieu de calalla régis erunt, ou devait lire primiti- 
vement : calatlacomUùcTunl.-H se trouve abrégé ainsi qu'il suit duos l'ar- 
ticle 12 de la chnrle d'Abbeville : 

« Item, qui iiusinn sdi'iiliT i:omiiiunif rcccporil in sua ilomo, et si parti- 
cipaient in aliquo inimicus iv-imiitinie ^llirieliir; et nisi jtulicio communie 
sulisfecerit, tam illius quom allerius jurati qui judieiun» si abinorum subler- 
fugeril, domus prasternetur. » 

(3) On devait lire primitivement dans cet article, au lieu des mots ïn 
misericordia régis, ceux-ci : in misericordia ixmilii ; il se retrouve avec des 
lai'hnUM dans l'arliclt 1!) de U di.irli: d'Abbeville : 

> Sclendum est eliam, quod quicumque scabinos de falsitate judicii infa- 
maveril, nisi eos légitime convinrere poteril, unicuique novem libras et 
aureum obolum persolvere lenebitur. » 

(t) - Prelerca slatutum est, quod si in presentia duorum vel trium 
scabinorum, eontraclus emjHinnis, vcmliliiinis, permutât ion i s, pignoris vel 
alius conlraclus in i lu s fueril, eorum lestimonio causa di ira lion abitur ; salvo 
juremeo ineo qui convie! us fueril. Hoc idem eril, si car ta publica cl aulcn- 
liea a m:ijore et «cabiiiis tradii», dlctis scabinis non apparcnlibus, fuerit 
producta. (CbarlB d'Abbeville, art. 26.) 

(S) Cet article est évidemment primitif j nous le donnons comme tel, 
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Ces seize articles, dont quinze appartiennent d'une manière 
authentique et un par conjecture à la première loi communale 
d'Amiens, impliquent l'existence d'une cité dans le sens poli- 
tique du mot, c'est-à-dire d'une ville qui forme un corps et se 
régit par elle-même, et qui, malgré les réserves que lui impo- 
sent le temps et les circonstances, agit et prononce souveraine- 
ment dans ses propres affaires. Comme tout corps politique, la 
Commune d'Amiens se trouve limitée de deux manières dans 
son action et dans ses droits, d'un côte, par les bornes de sa 
circonscription territoriale, et de l'autre, par la distinction légale 
du citoyen et de l'étranger, ou, selon la langue du nouveau 
droit constitutionnel, de celui qui eu de la Commune et de 
celui qui n'en est pas, du Juré et du non-Juré. Le terrain où la 
juridiction de la ville s'exerce, et où l'autorité de sa magistra- 
ture se fait sentir à tous, est d'abord, au dedans de ses murs, 
l'ancienne cité, puis, hors des murs, une banlieue, soit rétablie 
d'après la tradition des vieux souvenirs municipaux, soit nou- 
vellement déterminée par accord entre la Commune et le 
comte. Dans ces limites territoriales, et par suite de sa révolu- 
lion, la cité d'Amiens avait ainsi le plein exercice de trois sortes 
de droits : le droit de liberté politique, le droit de justice cri- 
minelle et le droit de justice civile; les deux derniers, comme 
on l'a vu plus haut, étalent, dans une certaine mesure, inhé- 
rents à la municipalité romaine et à la municipalité gallo- 
franke; mais le premier, élevé jusqu'au point de faire de la 
ville un État ayant droit de guerre et de paix autour de lui et 
droit de législation sur lui-même, formait quelque chose qui ne 
s'était pas encore vu, l'œuvre originale du xu° siècle. C'est 
pour la garantie de ce privilège de souveraineté urbaine que 
furent créés alors, avec un instinct merveilleux, de nouvelles 
constitutions, de nouvelles magistratures et un appareil tout 
nouveau de puissance et d'indépendance municipales. 

Chose qui peut surprendre au premier coup d'œil, le droit 

quoiqu'il ne soil reproduit sous aucune forme dans la charte d'Abbeville. — 
Voyïi ci-après, section it* p. 376, le texte complet de la charte communale 
d'Amiens. 
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politique, le plus éminent de tous les nouveaux droits obtenus 
par la ville d'Amiens, est celui qui joue le moindre rôle dans sa 
charte communale. Sauf la brève énonciation des devoirs réci- 
proques et du privilège exclusif de ceux qui ont juré la Corn- 
mune, et sauf la mention des crimes de lèse-Commune et 
d'infraction de Commune (1) , tout, en fait de règles et de dis- 
positions constitutionnelles, parait sous-cu tendu. L'échevinage, 
ce conseil souverain à qui sont délégués tous les pouvoirs de la 
Commune, est simplement nommé, comme pour mémoire, à 
propos des délits dont le jugement doit désormais lui apparte- 
nir. On ne voit ni quel est le nombre de ses membres, ni leurs 
différemes attributions, ni commuât ils sont élus, ni au moyen 
de quelles ressources ils administrent les intérêts de la cité. 
Cette omission s'explique par la nature de l'acte, qui est sur- 
tout un accord fait entre la cité et le comte d'Amiens, et par 
l'état des idées politiques, fort différent au xii" siècle de ce 
qu'il est aujourd'hui. 

Le litige ù main armée entre les bourgeois et leur seigneur 
ayant fini par la défaite du pouvoir seigneurial, l'association 
jurée, la Commune était reconnue par le comte avec les institu- 
tions qu'elle venait de créer, et peu importait au comte sous 
quelle forme elle s'organiserait à l'avenir ; aucun nouveau litige 
ne pouvait résulter de là, il n'y avait donc là-dessus rien à 
régler dans le pacte de transaction, La constitution particulière 
de la Commune d'Amiens, le mode d'élection de ses magistrats, 
le partage des attributions entre les diverses magistratures, les 
délibérations du corps entier des bourgeois et celles du conseil 
gouvernant, tout cela regardait la Commune seule ; son libre 
arbitre à cet égard dérivait du fait de son existence. Le sei- 
gneur n'avait aucun intérêt à s'y entremettre, et, de son côté, 
la Commune elle-même n'était poussée par aucun molif pres- 
sant d'utilité à vouloir que la charte fit de ces arrangements 
d'ordre intérieur une mention expresse et détaillée. 



(1) Hens communie efticictur. (Charte communale d'Amiens, art. 10.) — 
Fsciat communia de eo ut de communie violatore. (rtW., art. 3.) 

riEiis eut. 31 
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Mais, comme nous l'avons déjà dit, le point fondamental, 
l'attribut le plus frappant de la souveraineté au BP siècle, 
c'était la juridiction ; là se trouvait pour la Commune d'Amiens 
le droit facilement litigieux, celui que le seigneur dépossédé 
pouvait reprendre en détail, diminuer dans son exercice, con- 
tester ou entraver par l'entremise journalière de ses officiers, 
celui enflu qu'il était urgent de garantir à toujours en spécifiant 
d'une manière authentique les cas divers qui constituaient la 
plénitude do son application. L'exercice du droit de justice ap- 
partenait dorénavant à la Commune, mais les profils attachés à 
co droit devaient se partager entre elle et les coseigneurs 
d'Amiens; or, il fallait que ce partage fût expressément réglé 
pour chaque espèce de crime ou de délit. Parmi tous ceux que 
la charte communale énumère sans ordre, on peut distinguer 
trois classes ; 1" Les crimes et délits contre la Commune envi- 
sagée comme corps politique; 2* les crimes et délits contre les 
personnes des Jurés ou membres de la Commune; 3° les crimes 
et délits contre les biens des Jurés. La première catégorie, celle 
des délits politiques, est la plus curieuse à observer parce 
qu'elle forme la partie entièrement neuve du droit municipal 
d'Amiens, et qu'aucun usage, aucune tradition locale n'en avait 
fourni les éléments. Cette classe de délits offre cela de particu- 
lier que la peine proprement dite n'est décrétée pour aucun 
d'eux, mais seulement une vengeance préliminaire qui con- 
siste à démolir la maison du coupable et à l'expulser du ter- 
ritoire de la Commune jusqu'à ce qu'il ail donné pleine satis- 
faction. 

Le premier des crimes d'htal est le fait de connivence ou 
d'amitié, ou simplement de relations pacifiques avec un ennemi 
de la Commune « Celui qui sciemment, dit la charte, aura 
a reçô dans sa maison un cuocibS de l.i commune et aura com- 
« muniqué avec lui, suit eu vendant et acbe:ant, soit eu mun- 
it géant et buvant, soit en lui rendant service d'une manière 
« quelconque, sera coupable de lèse-commune (1). s Celui qui 

(I) Cbarle d'Amiens, arL 1C; chartu d'AMwrille, art. 12. 
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empêche de passer librement par ta banlieue les gens de la 
Commune ou les marchands qui viennent à la ville est considéré 
comme infracteur de la Commune et traité comme tel (1). Celui 
qui se soustrait à la justice de la Commune est puni de bannis- 
sement, et sa maison est abattue (2). Celui qui tient des propos 
injurieux contre la Commune encourt la même peine (3). Voilà 
pour les dispositions communes aux chartes d'Amiens et d'Ab- 
beville, c'est-à-dire pour celles qui au théoriquement sont plus 
anciennes que l'acte royal de 1190. Si l'on ne s'y arrête pas et 
qu'on relève dans cet acte d'autres dispositions, probablement 
primitives aussi, on trouvera les peines du crime politique, 
l'abatis de maison et le bannissement, appliquées à celui qui 
viole sciemment les constitutions de la Commune et à celui qui, 
blessé dans une querelle, refuse la composition en justice et 
refuse pareillement de donner sécurité à son adversaire. 

Une peine moindre, car elle se réduit à ce que la maison du 
délinquant soil abattue s'il n'aime mieux en payer la valeur, est 
appliquée à celui qui adresse des injures au Maire dans l'exer- 
cice de ses fonctions, et à celui qui frappe un de ses Jurés 
devant les magistrats, en pleine audience (4). Ainsi l'abatis de 
maison, vengeance de la Commune lésée ou offensée, était à la 
fois un châtiment par lui même et le signe qui rendait plus 
terrible aux imaginations la sentence de bannissement condi- 
tionnel ou absolu. Il avait lieu dans la plupart des Communes 
du nord de lu France avec un appareil sombre et Imposant ; en 
présence des citoyens convoqués à son de cloche, le Maire 
frappait un coup de marteau contre la demeure du condamné, 
et des ouvriers, requis pour service public, procédaient à la 
démolition qu'ils poursuivaient jusqu'à ce qu'il ne restai plus 
pierre sur pierre. 

Une particularité inexplicable de la charte communale d'A- 

(I ) Amiens et Abbeville, nrt. 3. 

(î) Amiens, art. 15; Abbeville, art. 13. 

(9) Abbeville el Amiens, art. 11. 

(4) Voyez el-nprès, section îv, les articles 18, 8, 37 el 39 de la charte d'A- 
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miens, c'esl que le crime d'homicide n'y est point mentionné, 
que rien à son égard n'est statué ni prévu. Celte omission, 
dont la cause nous échappe, ne peut induire à croire que la 
punition du meurtre volontaire ou involontaire ait été laissée 
en il! 7 à la justice du comte; car une pareille réserve n'aurait 
pas manqué d'être formellement énoncée, et il est prouvé d'ail- 
leurs que, dans les années qui suivirent, la commune exerça le 
droit de haute justice, qu'elle eut, comme on disait alors, le 
jugement du sang(l). Lorsque en 1190, Philippe-Auguste, de- 
venu comte d'Amiens, se réserva comme cas royaux le cas de 
rapt el celui de meurtre, c'est-à-dire d'assassinat, il fit de cette 
réserve le sujet d'un article additionnel à la charte primitive (2), 
el depuis lors la juridiction de la Commune, bornée sur ce 
point, continua toujours de s'exercer dans les cas d'homicide 
commis avec violence ou par simple accident ; une coutume de 
la ville d'Amiens, rédigée avant 1250, établit comme punition 
des coups donnés à main armée, vie pour vie, membre pour 
membre (5). 

Une autre particularité de la charte d'Amiens, c'est que 
toutes les peines qu'elle prononce se résolvent ou semblent 

(1) Judiciumsanguinis. Voyez, dans le tome premier du liée, des monam. 
inéd. de l'hist. du tiers état, p. 09, une lettre il' Etienne, abbé de Sainte- 
Genevieve. 

(2) Omnïn autem forilacta que infra banleugam civilntls fient, major et 
scabini judicabimietde illis justicUm «talent, sicui debenl... excepta tnmen 
mullio et raptu, quod nobis et sticcessoribus nostris in pcrpetuum reline- 
mus, sine parle alicrius. (Charte commun, d'Amions, itrl. iS.) 

(3) « Derechicf, quiconques par ire faite ferra autrui ou navrera, par coi 
« il perde ïie ou membre, celui pleinement membre perdera, vie por vie; 
• s'il est tenus que il s'en soit fuis, il sera banis cl eskix de la bnnliuc, sor le 
« bar! h tous jors. » Voyei, dans le Bec. dit moniim. inc'd. dt l'hitt. du tiers 
fiai, I. f, p. 131, le texte entier de cette coutume.) — La commune d'Àbbe- 
ville, dont le droit pénal fut modelé sur celui d'Amiens au xn° siècle, rem- 
plit, par un article spécial de sa charte, !e vide qui existait dans la charte 
de la commune modèle : 

■ Si quïs fortuito casu vel précédente inimicitia, jurât um suum occident, 
et super hoc convictus fnerit, domus ejus et omnia ad ejus mancionem 
perlineniia, prosternanlur. Si vero Burgenses malefaclorem poterunt inve- 
iiirt'.ih! >;i> jik'iiam jusiicimii facianl. - (Cliarle d'Abbeville, art, 20; An. des 
Ordotni. des rois de France, t. IY, p. 55.) 
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devoir se résoudre en peines pécuniaires. Celui qui a blessé 
l'un de ses Jurés perd le poing ou paye neuf livres pour le ra- 
chat de son poing; la maison de celui qui a insulte le Maire 
doit éire abattue, mais le délinquant peut la racheter selon sa 
valeur, à la merci des Juges (1). Les mots merci de la Commune, 
misericordia communie, reviennent souvent à propos des 
amendes qui, pour les cas les plus graves, n'ont point de taux 
déterminé. En outre, les satisfactions non définies qui sont 
exigées par ces formules niii ctio talitfectrit, donec talitfecerit, 
paraissent n'avoir été autre chose que des amendes a dis- 
crétion. 

Ce système de droit pénal ne fut point, comme le système 
d'organisation politique, une institution nouvelle, une création 
de la Commune ; c'était l'ancien droit coutumier de lu ville et 
du comté d'Amiens. L'application des peines pécuniaires à 
ions les genres de délit s'introduisit comme principe de droit 
au sein de la Gaule romaine, par l'invasion et l'établissement 
des populations germaniques. Tant que dura la distinction des 
lois personnelles, ce principe resta borné dans son action aux 
seuls jugements prononcés contre les nommes d'origine bar- 
bare; les descendants des GalEo-Romains demeurèrent soumis 
à la pénalité des lois romaines, et, comme on sait, les villes, 
même celles du nord, étaient presque entièrement peuplées 
d'habitants indigènes. Mais, quand les lois personnelles fléchi- 
rent et disparurent sous la juridiction territoriale des seigneurs, 
et que des usages locaux se substituèrent partout aux lois 
écrites, la coutume, dans les villes comme hors des villes, dut 
favoriser et développer le système des peines pécuniaires aux 
dépens de tout autre système. 

En effet, le droit de justice étant devenu la propriété du sei- 
gneur justicier, le seigneur avait pour principal intérêt de tirer 
de cette propriété le meilleur revenu possible; de là vint que, 
dans le droit coutumier, à sa première époque, les amendes 

(I) Novem libras pro reilcmptïone pugni persolvet... Aut, seeundum. )ir«- 
lium, doraus in misericordia judicum redintatnr. (Charte commua. d'A- 
niions, art. 7, 37.) 

31. 
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prédominèrent sur les peinos corporelles, et que, pour celles- 
ci, fui admise presque toujours la faculté de rachat. Lorsque, 
par la révolution municipale du sir siècle, la juridiction des 
seigneurs dans les villes fut, en tout ou en partie, transportée 
aux villes elles-mêmes, celles-ci ne s'avisèrent point de créer 
un nouveau droit pénal; là-dessus, comme pour le droit civil, 
elles s'en tinrent à la coutume, et ne songèrent nullement à 
innover. D'ailleurs en eussent elles senti le besoin, qu'une 
nécessité plus impérieuse, celle de pourvoir aux dépenses de 
l'administration publique, de se ménager des ressources finan- 
cières pour le présent et pour l'avenir, les aurait décidées à 
maintenir l'ancienne pénalité, dont le produit devait être 
longtemps encore la source la plus aboudaule de leurs revenus 
municipaux. 

Le partage des profits judiciaires entre la Commune d'A- 
miens et les coseigneurs dont la juridiction s'était absorbée 
dans la sienne, avait lieu d'une manière diverse pour les 
amendes proprement dites et pour les eo n fi sca lions. Quant aux 
amendes, la règle générale de leur répartition était : deux tiers 
piiur la Commune, et un tiers pour le comte ou pour le seigneur 
dans le fief duquel le délit avait eu lieu ; par exception cepen- 
dant, la Commune percevait quelquefois les trois quarts de 
l'amende, et quelquefois le lout(]). Quant aux confiscations 
de biens meubles (capitalia, catalla) qui, dans les cas de crime, 
étaient une aunexe de la peiue, l'absence de chiffres qui déter- 
minent leur répartition donne lieu de croire que les parts 
étaient égales entre la Commune et le seigneur; toutefois, il y 
avait des cas où le comte, au lieu de la moitié, prenait te 
tout (2). 

(1) > livrai liliras, se* scilicet Drniiliili nrliis cl eu m munie, e t 1res juslieie 
dominorum, pro reileniplione l'iigrii pursolvet... Nou>m libres dabil, salirai 
spx liliras romnitmle el lï tuldlol Jnatlcte dominomni... Ille molefaclor 
lu soliilos iiersolvci; cl de liii.i linbcliil justifia dowiiioruni vlgînli solidoe... 
VigÏBli solides ilaliit, «jnirniccim fdlicet rommiiiiiu e\ quinine juslieie domi- 
norum... Viginii suliilus coiiiFiiniiic pmolvcl, ilii justifia domino ru m nieliil 
capiM [Charte commun. d'Amiens, art. 7, 38, il, G el 40.) 

(2) ... El... calalln ejus erunl in manu doniini régit et çonwiuijie... Et 
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Ce que la Commune d'Amiens percevait pour sa quote-part 
dans le produit total de son droit de juridiction, fut, durant le 
xn* siècle, la principale branche de ses revenus ordinaires. 
11 est douteux que le droit de taxation que l'échcvinage possé- 
dait sur tous les membres de la Commune s'exerçât périodi- 
quement et hors des cas de stricto nécessité. Le reste du revenu 
annuel consistait dans le cens payé par les locataires ou fer- 
miers des maisons, terrains, cours d'eau, pêcheries et marais 
qui appartenaient à la ville, soit comme débris des anciens 
biens municipaux, soit en vertu de concessions (ailes par le 
comte pour former la nouvelle banlieue. De plus, on est fondé 
à croire qu'un droit sur les ventes d'immeubles, droit qui, dans 
les vieux registres de comptes, est appelé Issue des deniers, fut 
perçu dès l'origine parla Commune. Lnfin, un droit denouvelte 
bourgeoisie était payé par chaque étranger qui devenait citoyen 
d'Amiens, ou, comme on disait alors, entrait dans la commune; 
ce droit répondait à la cotisation primitive que, d'après le 
principe de la ghilde, tous les membres de l'association jurée 
avaient versée simultanément pour former le premier fonds de 
fa caisse communale. Quant aux ressources extraordinaires, 
elles se tiraient de collectes en argent ou en nature, et d'em- 
prunts que la Commune contractait, sur fondation de rentes 
viagères ou perpétuelles, à un taux plus ou moins élevé. 

Voilà quels étaient les moyens financiers à l'aide desquels la 
bourgeoisie d'Amiens devait pourvoir aux dépenses de son 
gouvernement libre; car, comme nous l'avons dit plus haut, 
les impôts indirects perçus dans la ville et dans la banlieue, 
les droits sur les marchandises apportées ou mises eu vente, les 
péages, les loulieux, ne lui appartenaient pas. C'est avec de si 
faibles ressources que le corps des magistrats électifs prit har- 
diment sur lui le soin de l'ordre intérieur et de la sûreté exté- 
rieure, la garde de la ville, l'entretien de ses fortifications, la 

outilla erant in nitsericorJia prepoiili régis et majoris... !n miserieordia 
ngis est et majoris el «abinorum de ornai eo ijuuil hal>et...El calai] a nos ira 
eruiil... El lalalla regit eruni. {Ibid., art. f i, tS, 30, 9 el 16.) — On doit se 
râteler ijiie le mut rtgii gjipu nient « la révision laite en HDD. 
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tutelle de tous les intérêts civils. Vraisemblablement, dès l'ori- 
gine, chaque membre du corps municipal eut le cercle de ses 
fouettons publiques tracé à l'avance et ses attributions nette- 
ment définies ; il y eut, au seiu de l'échevinage, des emplois 
spéciaux pour chacune des branches de l'administration, pour 
les affaires politiques, les jugements civils et criminels, les 
finances, la surveillance des mœurs, la voirie. La délimitation 
des différents pouvoirs et les attributions respectives des ma- 
gistrats sont malheureusement impossibles à établir pour le 
xu" siècle, a cause de la pauvreté des documents contempo- 
rains ; mais il faut se figurer que ces choses existaient alors, 
sinon telles qu'on les voit dans la suite, au inoins selon une 
règle quelconque. En un mol, si l'on veut comprendre tout le 
sens et toute la portée d'actes trop peu nombreux et trop dis- 
parates pour avoir dans leur ensemble une signification bien 
frappante, on doit se rappeler que nous sommes désormais en 
pleine vie municipale. 

SECTION IV. 

DONATION FAITE PAR PHILIPPE D'ALSACE, COMTE D'AIIIBNS. — CESSION Dtl 
COMTÉ D'AMIENS AU ROI PHILIPPE-AUGUSTE, CONFIRMATION DE LA 
COMMUNE. — ARTICLES ADDITIONNELS DE LA CHARTE COMMUNALE 
d'amiens, son TEXTE DÉFINITIF (1). 

En 1161, Philippe d'Alsace, comte de Flandre et d'Amiens, 
fit, du consentement de sa femme Isabelle, une donation a 
l'abbaye de Saint-Jean- lez -Amiens (2). Dans l'acte qui fut 

(11 Recueil dtt monumenti inédilt dt l'histoire du tlert élal, L I, p. M, 
101, !0i et suiv. 

(2) La dale de l'avènement rte Philippe d'Alsace au comlé d'Amiens est 
fort incertaine; du Congé (Histoire des romtes d'Amiens, p. 316) admet que 
Raoul 11 de Vermanduis donna en dot, a Isabelle sa fille, le comlc d'Amiens, 
et qu'à la monde Raoul ce domaine passa entre les mnins d'Isabelle devenue, 
des MS6, l'épouse de Philippe d' Alsace. Si l'on adopic celle conjecture, il 
faut supposée que Raoul III, fils de Raoul II, ne succéda a ce dernier que 
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rédigé alors, on lit ces mots : « Je mande et ordonne au Maire 
a et à toute la Commune d'Amiens, ainsi qu'à tous autres qui 
« sont mes hommes, de maintenir en paiv les biens de cette 
u église, et, si elle vient à être inquiétée ou attaquée, de lui 
ii donner, en mon lieu, aide et protection (1). C'est comme 
successeur des anciens comtes et comme héritier de leurs 
droits seigneuriaux que Philippe d'Alsace adresse celte injonc- 
tion aux citoyens et leur parle en souverain. Toutefois, il ne 
faudrait point induire de ces expressions impératives qu'en 1161 
son pouvoir fat plus grand à Amiens que celui de la Commune. 
Depuis l'année 1117, le gouvernement politique, dans la cité 
et la banlieue, appartenait tout entier à la bourgeoisie. Les 
paroles que nous avons citées renferment donc moins une délé- 
gation du pouvoir seigneurial qu'un appel fait à la puissance 
effective de la Commune. En l'année 1170, une lettre du comte 
Philippe plaça de même une autre abbaye sous la garde du corps 
de ville. Celte lettre, comme celle de 1161, prouve, à notre avis, 
que la Commune seule avait alors assez de force et d'autorité 
pour protéger d'une manière efficace les propriétés civiles et 
ecclésiastiques, et pour maintenir, dans toute l'étendue du 
territoire soumis à sa juridiction, la paix et le bon ordre. 

Philippe d'Alsace, ayant perdu en 1182 sa femme Elisa- 
beth, garda après sa mort tous les fiefs qu'elle lui avait appor- 
tés en dot. Aliénorde Vermandois réclama l'héritage de sa 
sœur, et Philippe-Auguste, à qui elle avait cédé secrètement 
une partie du Vermandois et de l'Amiénois, éleva en son nom 
des prétentions sur ces domaines. Déjà une guerre suscitée à 

dans le comté de Vermandois. D'après une nuire opinion qui nous parait 
beaucoup moins probable, Raoul lit aurait possédé le comté d'Amiens jus- 
qu'en 1164, époque de sa mort, et avant celle date, Philippe d'Alsace et 
Isabelle n'auraient pris le litre de comte et de comtesse d'Amiens que 
comme administrateurs du comlé pendant la minorité ou la maladie de leur 
frère. 

(I) Majoribus lotiquc communie Ambianis celerisque meis hominibas 
manda et prœcîpio quatinus ejusdem cectesie res in pnee cuslodiant el 
eidem ecclesïe in suis perlurbationibus loco ineo pntrocinari non désistant, 
(fltcueit d« monummb intaïti de Vhùtaire du tien état, 1. 1, p. 67.) 
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leur sujet entre le roi et le comte de Flandre, s'était terminée 
par la mise en séquestre d'Amiens aux mains de l'évéque de 
celle ville. Philippe Auguste prit de nouveau les armes en 1184 
pour la défense des intérêts d'Aliénor, et l'année suivante 
Philippe d'Alsace, obligé de céder, lui abandonna tous ses droits 
sur le comté d'Amiens. 

Celle cession devait nécessairement réagir sur la constitution 
de 1b Commune. Comme roi et comme comte, Philippe-Au- 
guste se Irouva lout à coup investi, dans la ville d'Amiens, 
d'une double puissance. Sans abdiquer son litre féodal de 
comLe d'Amiens, il eut soin de ne montrer, dans lous sas actes, 
que ce pouvoir royal, qui le plaçait au-dessus des seigneurs 
auxquels il se trouvait substitué, et il établit nettement la diffé- 
rence qui existait entre son autorité et celle des anciens 
comtes. Ceux-ci, lorsqu'ils prenaient possession du comté 
d'Amiens, devaient faire hommage à l'évéque; Philippe-Auguste 
ne voulut point remplir une formalité qui l'assimilait à un 
simple baron, et qui eût élé contraire à l'idée d'absolue souve- 
raineté attachée au litre de roi. Voici comment il s'exprime 
dans une charte donnée à l'église d'Amiens en H8S : a Que 
« tous, présents et à venir, sachent que Philippe, comle de 
a Flandre, nous ayant abandonné la ville et le comté d'Amiens, 
a nous avons connu clairement la fidélité et le dévouement 
« envers nous de l'église d'Amiens; car, non-seulement elle 
a nous a montré en celle affaire beaucoup de dévouement, mais 
a en outre, attendu que la mouvance de la terre et du comté 
a susdits appartient à cette église, et qu'elle doit en recevoir 
« l'hommage, cette église a consenti et accordé bénignemenl 
a que nous tinssions son fief sans lui prêter hommage, car nous 
a ne devons ni ne pouvons rendre hommage à personne (I). a 

La réunion du comté d'Amiens à la couronne devait, ainsi 
que nous l'avons dit, ne pas demeurer sans influence sur les 
destinées de la Commune. Les relations des bourgeois avec le 

(1) Biiloirt de la eivUttalion en Franc; 6â. 1810, t. IV, p. US. Voyei les 
considérations générales dopl H. Guiiol a entouré cstle citation. 
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comte et ses officiers avaient été déterminées dans la charte ré- 
digée en il 17; mais le nouvel ordre de choses amenait de force 
un changement, sinon dans la constitution de la ville et dans 
la nature de ses rapports avec son seigneur immédiat, du moins 
dans la manière de régler et surtout d'exprimer ces rapports. 
Il y avait lieu à cet égard de fixer les principes et de constater 
les faits par un écrit authentique. D'ailleurs, en passant sous le 
pouvoir d'un nouveau seigneur, les bourgeois d'Amiens durent 
éprouver le besoin de faire reconnaître par lui leurs franchises 
municipales, d'autant plus que ce nouveau seigneur était le roi 
de France, qu'il réunissaiien sa personne le droit tout local du 
comie et le droit universel du souverain. Tel fut le double objet 
de la charle donnée, en 1190, par le roi Phi lippe- Auguste, à ia 
requête des bourgeois d'Amiens, charle qui leur concéda, selon 
sa teneur officielle, ou , plus exactement, leur garantit l'exis- 
tence de la Commune jurée en 1113 et consiiluée en 1117. 

Cette charte, loin d'être un acte nouveau, ne fait que repro- 
duire, sauf certaines modifications de forme et sauf le règle- 
ment de certaines relations plus directes entre la ville et le 
pouvoir royal, le texte de la charle émanée du premier succes- 
seur d'Enguerrand de Boves. Elle se compose de trots parties 
distinctes, savoir : 1° quarante cinq articles, qui, selon nous, 
formaient la charle primitive délibérée [>ar les bourgeois et 
consentie par le comte après la révolution communale; 2° un 
mémorandum concernant le rachat de péage fait par la Com- 
mune entre les années 1144 et 1164 (1); 3° six articles addi- 
tionnels joints par la chaucellerie de Philippe-Auguste à 
la charte primitive, lorsque cette charte fut examinée et re- 
visée. 

L'histoire de cette révision est facile a établir d'après le texte 
même du document. L'original de l'acte constitutionnel de 1117 
existait depuis cette époque dans les archives de la Commune 
d'Amiens; vers 1160, on avait inscrit au bas de cet original, 

(1) Voyez le tome I« du iier. des monuments inédits de l'kist. du ticriélat, 
p. 86. 
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après les signatures, le mémorandum relatif au rachat de péage; 
et c'est dans cet état que la charte fut envoyée à la chancellerie 
royale, qui en maintint, sauf quelques changements de mots, le 
dispositif et la forme. Dans les articles où se rencontrait le titre 
decomle, le titre de roi fut substitué purement et simplement; 
le reste du leste n'eut pas à subir la moindre correction ; les 
formules pra-positui natter cl le simple mot prœpotilus, qui 
avaient servi à désigner le prévôt du comte d'Amiens, restèrent 
pour designer le prévôt du roi (1), les signatures données en 
1111 furent supprimées, ei celle suppression ûl du mi.fuoran- 
dum un article) le quarante-sixième, après lequel les oITlcicrs 
du roi placèrent, sans s'inquiéter du disparate, leurs six arti- 
cles additionnels. 

Ces dispositions d'origine diverse formèrent le code officiel, 
le corps de droit écril, d'après lequel se gouverna dès lors la 
Commune d'Amiens. Nous ne dirons rien du mémorandum, 
auquel le hasard seul a donné place parmi les articles légaux. 
Quant aux quarante-cinq articles, dont nous avons déjà parlé 
en relevant ceux que leur conformité avec la charte d'Abbeville 
signale comme authentiquement primitifs, nous les avons exa- 
minés sous deux rapports, celui du droit politique et celui du 
droit criminel ; nous les analyserons maintenant sous le rapport 
du droit civil, dont il n'a été fait aucune mention ci-dessus, 
parecque la Commune d'Abbeville, trouvant dans sa coutume 
locale des règles de droilcivil, n'avait à cet égard rien emprunté 
au texte de la charte communale d'Amiens. 

En effet, les usages civils sanctionnés par celte charte, en 
1117, étaient d'une ancienneté immémoriale dans la ville et le 
comté d'Amiens; ils avaient existé longtemps avant la Com- 
mune, et, à la différence des institutions politiques, ils furent 
enregistrés, non décrétés, par les bourgeois affranchis. Deux 
principes de droit semblent avoir été proclamés alors pour la 
première fois: l'un qui restreignait les abus du duel judiciaire, 
en statuant que nul champion gagé ne serait admis à combattre 

(I) Voye* ri-aprés ]« art. 9, S, G el 9, 8, ta, 14, 31 et 43. 
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contre un membre de la Commune (I); l'autre, qui, dérogeant 
sans doute à l'ancienne coutume, ordonnait que dans toute 
cause l'accusateur, l'accusé et le témoin, pourraient, s'ils le 
voulaient, se faire entendre par avocats (2). 

Les dispositions traditionnelles, qui, de l'ancienne coutume, 
passèrent dans la charte communale d'Amiens, doivent se rap- 
porter à trois sources: le droit romain, dont la trace, quelque 
faible et confuse qu'elle soit, existe au fond de toutes nos cou- 
tumes, l'ancien droit des populations germaniques, et ce droit 
commun du moyen âge qu'on appelle droit féodal. 

Aucun article de la charte ne peut être noté en particulier 
comme dérivant d'un texte formel du droit romain. Les dispo- 
sitions des articles 21, 23, 22, 35 et 32, se réfèrent plus ou 
moins complètement aux lois germaniques. Sous le nom de dot, 
l'article 21 désigne le douaire constitué à la femme par son 
mari, et le déclare inaliénable sans dire quelle était alors sa 
nature dans les usages de la cité d'Amiens; s'il était fixé par la 
coutume ou simplement conventionnel. L'article 23 montre la 
veuve qui a des enfants mineurs soumise à une sorte de tutelle 
cl placée sous la direction d'un avoué que d'autres coutumes 
appellent mainbourg (3). Les articles 22 et 35 sont relatifs au 
partage des acquêts, et en assurent, dans certains cas,l'usufruit 
au conjoint survivant (4). Enfin, l'article 32 déclare non punis- 
sable l'acheteur d'un objet volé, qui allègue son ignorance, et 
il permet au juge d'exiger dans ce cas le serment des deux par- 
ties (S). 

Les dispositions dérivant du droit féodal se trouvent dans les 
articles où le combat judiciaire est admis, sauf certaines res- 
trictions, comme un moyen de terminer les procès civils ; dans 
l'article 25, qui consacre, tout en le modérant, le principe du 
retrait lignager, et dans l'article 8, qui établit une peine contre 

(I) Art. 17. 
(3) Art. 33. 

(3) Voyei Laiirière, GfoJi. du droit françaît, ao mol Mambournû. 

(i) Voyez la Loi des Ripuaircs, titre 39. 

(S) Voyoi ]a Loi snlique, litres 39 et i9 de la ttx tmcndala. 

32 
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la personne lésée qui refuse de donner assurément, c'est-à-dire 

sécurité à son adversaire (1). 

Nous signalons éh Outre à l'attention du lecteur les disposi- 
tions suivantes: l'article 26 fixe à sept années le temps néces- 
saire pour que la prescription soit acquise. On sait que sur ce 
point l'Usage a varié suivant les temps el les pays; et il y a lieu 
uY croire que la charte d'Amiens n'avait fait que sanctionner 
une règle de droit local, qui ne saurait èlre rapportée à aucune 
législation. L'article 42, qui traite des offenses par paroles d'un 
Juré envers son Juré, place en première ligne, comme l'offense 
la plus grave, le nom de serf. Les articles 56 cl 57 établissent 
ùrie pénalité différente pour l'injure faite au Maire dans l'exer- 
cice de ses fonctions et pour l'Injure faite au Prévôt : l'outrage 
à la personne du Maire est utl crime politique puni, comme tel, 
par l'abatis de maison ; l'outrage à la personne du Prévôt est 
Un délit amendablc par accord, après jugement des Échevins et 
sans punition publique Le maintien de ces disposi lions dans la 
charte revisée en 1191) est digne de remarqué; il prouve que si 
la prévôté, exercée dans Amiens ail nom du roi, avait quelques 
aUrlbutioris de plus que l'ancienrieprévôtédu comte, elle n'était 
pas plus que celle-ci un pouvoir constitutionnel, et que, pour 
la dignité, elle demeurait au-dessous des magistratures com- 
munales. 

Nous arrivons aux six articles qui renferment les nouvelles 
dispositions ajoutées à la charte primitive par la chancellerie 
de Philippe-Auguste. Ils portent ce qui suit: Les contestations 
relatives à dés immeubles situés dans la ville seront jugées par 
le prévôt, en plaid général, trois fois l'an. — Tous les crimes et 
délits seront jugés par le maire et les échevins en présence du 
bailli du roi, s'il veut assister au jugement ; s'il ne le veut ou 
ne le petit, justice sera faite sans lui, excepté dans les cas de 
meurtre et de rapt, qui sont réservés au roi. — Les biens des 
homicides, des incendiaires et des traîtres seront dévolus au 

(t) Bcaumahoir, c h. 59, définit l'assurement une des quatre manières de 
meltre fin aux guerres (.rivées. 
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roi seul sans partage avec autrui, c'est-à-dire avec les cosei- 
gneurs. — Nul ne pourra faire de ban (1) dans la ville, si ce 
n'est de par le roi et l'évêque. — Le roi, le sénéchal ou le 
prévôt du roi , l'évêque et la maire, pourront, chacun une fois 
par année, faire rentrer dans la ville un banni, hors le cas de 
condamnation pour meurtre, homicide, incendie, trahison et 
rapt. Voilà pour les cinq premiers articles; quant au sixième 
et dernier, il est ainsi conçu : a Nous voulons et nous octroyons 
« à la commune que jamais il ne soit loisible ni à nous ni à 
« nos successeurs de mettre hors de notre main ladite com- 

■ mune ou cité d'Amiens, mais qu'elle reste perpétuellement 

■ et invariablement unie à la couronne royale. > Dans cette 
promesse il y avait une garantie pour la constitution et les 
franchises de la ville, qui se trouvaient assurées dès lors 
contre les éventualités périlleuses d'un changement de sei- 
gneur. 

Si l'on récapitule maintenant les modifications introduites 
dans le droit municipal d'Amiens par la substitution de la sei- 
gneurie du roi à celle du comte et par la révision de la charte 
communale, on verra que ces modifications portaient simple- 
ment sur le régime judiciaire, et que, pour le droit politique, 
rien n'était changé: Le droit seigneurial de ban ou d'ordon- 
nance fut, il est vrai, expressément réservé au roi et à l'évêque; 
mais ce fut à l'égard des autres seigneurs d'Amiens, et non à 
l'égard de la Commune, que cette restriction eut lieu. Car, d'un 
côté, les articles de la charte primitive, qui mentionnaient les 
établissements des échevins, slututa scabinorum (2), reçurent 
une sanction nouvelle par leur maintien dans l'acte donné 
en 1190; et, d'un autre côté, les documents postérieurs 
au xtr siècle constatent que l'échevinage resta en possession 
de faire des ordonnances en toutes matières, législation, admi- 
nistration, justice et police. Voici le texte complet et définitif 
de la charte communale d'Amiens : 

(1) Ordonnante, proel ornai ion. Voyez du Ciuige, Glostar., v° Bannum. 

[2) Art. 31, 38 et 43. 
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In nominc sanctc et individue trinitalis. Amen (]). Phîlippus Dm 
gratis Francorum rex, quoniam amici et fidèles noslri cives Ambia- 
nenscs fuleliter sepius suum nobis rahibuerc servilium, nos eonim 
dilcclioitem cl Odcrn erga nos pfurimam allcndentes, ad pelitianem 
ipsorum, comrauniam eis eoneessimus (2), sub observatione harum 
consuctudinum, quas se observaturos ju rameuta rirraavcrunt. 

1. Unusquisquc jurato suo (idem, auxilium consiliumque per ora- 
nia juste observa»! t. 

2. Quicumque furtum facieiis intra metas communie comprelien- 
delur, vel fecisse cogno3Cetur, preposito nostro tradetur, et quicquid 
de ta agendum erit, judicio eonimunioms judicabilur et Gel ; récla- 
mant! vero id que-d furto sublatuin est, si potest inveniri, prepositus 
noster reddet ; reliqua în usus nostros convertentur. 

3. Nulluâ aliqueni inter communiam ipsam commorantem, vel 
mei'cotores ad uriiem cum mercibus venienles, infra banleucam civi- 
tatis dislurbarc présumât. Quod si quis fecerit, faeiat communia de 
co, ut de communie violalore, si cum comprehendero poterît, vel alï- 
quid de suo, justitiam facerc. 

4. Si quïs de communions alicui jurato suo res suas abslulerit, a 
preposito nostro stibmonitus justitiam prosequetur ; si vero preposi- 
tus de justifia dclecerit, a majore vel scabiuis submouitus, in présen- 
ta communioiiis venict, et quantum scabini inde judicaveriut, salvo 
jure nostro, ihi faciet. 

H. Qui autem de communione minime existens alicui de communia 
res suas abslulerïl, justitiumque illi infra banleucam se execulurum 
negaverit, postquam hoc lioniinibus castclli ubi ntanserit notum fece- 
rit, communia, si ipsum, vel aliquid ad se perlinens, compreliendcro 
poterit, donec ipse justitiam executus fuerit, prepositus noster rcti- 

(1) Celte ebarte a été publiée dans le Recueil des ordonnances détroit de 
France ; mais les éditeurs n'ont pas en sous les yeux l'original, cl le texte 
qu'ils en ont donné, d'après le cartuluire de Philippe-Auguste, est très- 
fautif. En le réimprimant ici, nous iivons cru pouvoir profiler des variantes 
qui se trouvent dans une expédition nuiheiuique îles lettres île confirmation 
octroyées en 131)9 par le roi Philippe-Auguste, et copiées textuellement 
sur celle de 1 19u. Voyez le Recntil des menant, inëd. de fhist. du tiers 
e'Iat, t. 1, p. 180. 

(3) 11 n'est pas besoin de faire observer que dans celle charte, comme 
dans une foute d'autres du mémo genre, le mol eoneessimus est une pure 
formule de style seigneurial ; la Commune d'Amiens existait depuis soixante 
et treize ans. Le droit accordé par Pliïlippc-Augiisie aux citoyens fat celui, 
non de former une Commune jurée, mais de conserver leur Commune avec 
ses institutions. 
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nebit, donec nos nos tram et communia simili ter suam lialieat emen- 
dationem. 

6. Qiïi pngnoaut palma ali[[uem île communia, prêter consuetudi- 
nariura perturbatorera vel lecatorem, perçussent, nisi se defendendo 
se fecissc, duobus vel tribus testibus contra percussum disrationare 
|ioterit, coram preposito nostro, viginti solidos dabit, quindeeim sci- 
licet communie et quinque jnstitie douiinorum. 

7. Qui autem juratum suum armis vulneraverit, nisi simili ter se 
defendendo, legitimo tesliruonio et nssertione sacramenti se contra 
vulneratum disrationare poterit, pugnum amittet, aut novem libres, 
sex scilicet firmitali urbis et communie, et 1res justifie domino- 
rum, pro redemplïone pugni persolvet ; aut si persolvere non 
poterit, in miserïcordia communie, salvo catallo dominorum, pugnum 

8. Si vero ita superbus fueril vulucralus, quod emendationem non 
vclit accïpere .id arbitrium prepositi et majoris et scaliinorum, vel 
secuiitatcin prestare, domus ejus, si domum babuerit, destruetur, et 
catalla ejus cjipientur ; si domum non habucril, corpus ejus capictur, 
douce vel emendationem acceperit vel sceuritatem prestilcrit. 

!l. Qui vero de coinniunioneminime existons, aliquem de communia 
perçussent vel vulneraverit, nisi judicio communie coram preposito 
iiostrojustiliam exequi voluerit, dumum îllius, si poterit, communia 
proslcruct, et capitalia crunt nostra. Et si cum comprchendcrc pote- 
rit, coram preposito regio per mnjorem et scahinos de eo vindicta 
capictur, et cutulla nostra erunt. 

10. Qui juratum suum turpibos et inlioncslis conviciis lacesserit, 
et duo vel très audicrint ipsum, per cos statuimus convinci, et quin- 
que solidos, duoS scilicet coitviciiito, et très communie dabit. 

11. Qui inbonestum, alicui, de communia dixerit in audiencia 
quoi'Uindam, si communie propalatum fuerit, et se quod illud non 
dixerit, judicum communie judicio defendere nolucrit, domum illius, 
si poterit, prosternet communia, ipsumque in communia morari, 
donee emendaverit, non paticlur, et si emendare nolucrit, catalla 
ejus erunt in manu domini régis et communie. 

12. Si quis de juratione erga juratum suum facla, vel lide menti ta, 
comprobatus fuerit coram preposito et majore , judicio communie 
punietnr. 

13. Si quis de communia prœilam scienter emerit vel vendiderit, 
si inde comprobatus fuerit, prœdnm amittet eamquc pnedatis reddet 
nîsiab ipsis predatis, vel eornm doininis, adversus dominos commu- 
nie vel ipsam communiam aliquid cominittotur. 

H. Qui claniore facto de adversario suo per prepositum et majorer» 
53. 
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el judiccs communie justitiam prosequi non poterit (11, si postca 
adversus eum aliquid fecerit, illum rationabititer communia con- 
venir, ejusque audila rationc qtiid inde postea agcndum sitjudi- 
cabit. 

15. Qui a majorions el judieibus et decanis, seilicet servientibus 
communie submonitus justîtiam et judicium communie subterfugerir, 
domum illius, si poterunt, prosternent, ipsum vero in ter eos morari 
doncc satisfcccrit, non permittcnt et eatalla erunt in misericordia 
prepositî régis et majoris. 

16. Qui boslem communie in domo sua scienter rcccpcrit, eique 
vendendo et emendo et edemlo et bibendo, ve! alitpiod solacium im- 
pondendo, commun ïcaverit, nul consilium aut auxilium adversus 
communiant dedcrït, reus communie cffieielur, et nisi judicio cotu- 
munie cilo satisfeeeri t, domum illîus,si poterit, communia prosterne t, 
et eatalla régis erunt. 

17. Infra fines communie non recipictur campio conductitius con- 
tra hominem de communia. 

18. Si quis communie constitutions s fi en ter absque chmore vio- 
laverit, ut inde convie tus fuerit, mon domum illius communia, si 
poterit, proslcrnet, eumque inter eos morari , doncc salis fecerit, 
minime palietur. 

19. Slatulum est eliam quod communia de terris Stve feodis domi- 
norum non débet se intromitlere. 

ï!0. Qui judiecs communie de falsitatc judicii comprobare volucrit, 
nisi, ut justum est, comprobare potuerit, in misericordia régis est et 
majoris et scabiuorum, de omni co quod habet. 

21 . Alulier dotera quant lenct nec vendere, nec in vadium milleie 
poterit, nisi propinquiori heredi et nisi de anno in annum. Si antem 
hères aut non possit, aut noiil emere, oportet mulicrem tola vila sua 
tenerc, per annum autem locare polcrit. 

22. Si quis vir et uxor ejus infantes habeant, et conlingal mori 
infantes, quis eorum supervixci'il, sive vir sive mulier, quicquid si- 
militer possederunt de conquisilis, qui superstes erit, quamdîu vixe- 
vit, in pacc rcmanebit et tenebit, nisi in vila preraorientis donum 
vej legnlum inde faclum fuerit. Quod si antequam couve ne ri ni, vcl 
vir vel uxor infanles habuerinl, post decessum patris aut matris he- 
redilas infantum ad eos redibit, nisi sil feodum. 

25- Si mortuo marito uxor supervisent, et infanles ejus vivi re- 

(I) Nous avons dit ci-dessus, p. 3S8, nols i, qoe les mots justitiam pro- 
jeoiii «on poterit s'appliquaient nqri au cas de déni de jusiiee, mais RU dé- 
faut de poursuites de la part du plaignant. 
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manserïnl, millier de omm possessions quam yïr cjus in pace tenue- 
ra(, quamdiu infantes in euslodio eri]nt,donec ipsa advocalum haheat, 
nisî fil vriiiimouium. nun rcspondeltit. 

21. Si qips ab aliqua vidua pecuniam requisicrit, ipsa contra unum 
tcstein, non contra pi lires, ppr paefamentum se deltendet el jn |>:ice 
rcmanchil; si vero ab ea aliqqam (jus possession cm ut vadiura requi- 
sicrit, ipsa se per bellum defendet. 

25. Si quis Icrram, aut aliquam hcredïtatem ab a|iquo emerit- <'t 
illa, antequam empta sit, propinquiori heredi oblata fiiotil, etheres 
eam emere nolueril, nunquam nmplius de ea illi heredî in eansa m- 
pondebit. Si autem propinquiori beredi oblata non fuerit, et qui eam 
emerit, vidente et sciente herede, per annum eam in pace [enuerit, 
mtmqunm de ea nmplius r es po» débit. 

26. Si quis scpltm antiis aliquam stiam possessiontm présente ad- 
versario in pace Icnuerit, numquam de en amplius rcspondcbil, 

27. Si quis alienns mercalor aliquid vendiderit, et ip>a bora pecu- 
niam habere non potucrit, ad dominum emptoris, vol ac| proposilnm 
domini priiis clamorem faciet, et si una ci justifia defuerit, ad majo- 
rer» clamorem deferct, et major ci cilo pecuniam stiam habere faciet, 
quecunque dies sit. 

28. Quicumquc de promissione clamorem fecerit nichil recuperabit, 

29. Si quis major, aut scabinus, aut aliquis de justitia majoris, 

pi èmïum quesilum fuerit, ad majorent clamaverit, vel' teslcm super 
hoc habuerit, accusalus viginti solidos persolvet; cl si premium ac- 
ce périt, reddet. 

50. Quod si accusator testem non habuerit, i!le qui accusabilur 
per sacramentiim se defendet. 

51. Si quis ad preposilum clamorem deferet, et prepositus ei 
justitiam ïacerc nolueril, clam;itor ad mojorcin çlaniorcm deferet, et 
major prepositum ad ratiouem mittet ut ei justitiam facial; quam si 
facere reeusaverit, major, sidvojui-e regio, justitiam fociet, secundurn 
staluta scabinorum. 

32. Si quis super aliquem aliquid quod suum est interciaverit, et 
ille qui accusabilur responderit su illud non a la tronc scienter émisse, 
hoc pro quo accusabilur perdet, et an te juslitiam per sacramentum 
se defendet, si preposilus vel justitia voluerit, et postea in pace ah- 
ibit ; et hoc idem faciet garanus, si hoc idem dixerit, Utn primus 
quam seeuudus et lertius ; accusator autem hoc quod clamaveril, 
sacramento coniîrmabit, si voluerit ille qui justitiam teuebit. 

33. In omni causa et accusator et accusalus et leslis per advocatura 
loquentur, si volueriut. 
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St. De possession] bu s ad urbcm pertineatibus, extra urbem nullus 
cousam faccrc présumât. 

55. Si vir et uxor aliquam possessîonein in vita sua acquisicrint, 
et eorum quispiom mortuus fuerit, qui superslcs fuerit medietatem 
sol us habebit, et infantes oliam. Si vir mortuus fuerit, aut uxor raor- 
[ua fuerit et infini (es vivi remanserint, possessions, sivein terra sive 
in redditu, que ex parte mortui vencrint, ille qui superstes erit nec 
venderc, nec ad cetisum darc, nec in vadium mi Itère poterit, absque 
nssensu propiuquorum parentuin morlui, aut douce infantes cjus 
absque custodia fuerint. 

56. Si quis prepositum régis, in placito Tel extra plaeitum, turpi- 
bus el inhoneslis verbis provocaverit, in raisericordia prepositi erit, 
ad arbitrium majoris et seabinorum. 

57. Si quis majorent in placito lurpibus et inhoneslis verbis pro- 
vocaverit, doraus cjus prosternatur; aut secundum prelium, doinus 
in roiscricordia judieum redimalur. 

38. Si quis juratum suuni pereusscrit vc) vulneraverit, et ille qui 
perçu ss us fuerit clamorera feccTÎlquod pro veteri odio percussus sit, 
perrussor reeltim facîel, seenndum slaluta seabinorum, pro iclu, et 
post hoc pro veteri oilio,out per sacramentum se purgobit, aut rectum 
faciet communie, et novem libras dabil, scilicet vi libras communie 
et lx solîdos justilie dominorum, et persolvet medietatem recli infra 
oclo dies, aut tolum, si scabini voluerint. Nulhtscfiim pro eo qui 
pereusscrit, quicumque sit, aut vir aut mulier out puer, sacramen- 
tum faciet. 

39. Si major eum communia et jurnlis in causa sedeat, ctaliquis ïbi 
suum juratum pereusscrit ; illius, conlra quem in causa plures testes 
exicrint, q:ii primus ictuni dedcril, domus prosternetur. 

40. Qui autein in causa jurato sud convicialus fuerit, vigïnti solî- 
dos communie persolvet, ihi justitia dominorum nichil capiet. 

ii. Qui juratum suum in aquam aut in pnludem jaclaverit, si cla- 
mator unum testem adduxerit, et major immundttiam viderit, ille 
malefactor ;.x solidos persolvet et de biîs habebit juslilta domiuormn 
xx solidos. Si immundus nullum testent habucrit contra sanguincm 
vel iinmuiiditiaui, per sacramentum sn défende!, et liber abibit. 

42. Qui vero juratum suum, servum rocrcdcnlem, traditoiem, 
wtuot (i). id est coup, appel laverit, viginli solidos persolvet. 

iô. Si filius burgensis aliquid fbrifocti feccrit, pater ejus pro filio 
juslitiam communie exequetur. Siautem in custodia patris non fuerit, 
et submonitus, justitiam subtcrfugerït , uno anno a civitatc ipsum 
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exlraneum esse oportebil. [Si aulem, anno preterito, redire voluerit, 
seeundum Stalula scabinorum p repos ï to el majori rectum faciet. 

44. Siconvenlia aliqua facto fiierit anto duos Tel plures scabinos, 
de conventione illa amplius uon surget campus needuellum, si sca- 
bini, qui convention! interfucrint, hoc testïfieatt fuerint. 

45. Omiiia isla jura et pre cep ta que prediximus majoris et commu- 
nie, tantuin sunt in 1er juratos. Nou est equum judictum inlcr jura- 
luiii et non jura tu m. 

46. Ambionensium solcbat esse consuetudo, quod, in festis aposto- 
lorum, de unaquaque quadriga per unam quatuor portarum urbis 
in villam inti'oeunle Guarinus Ambiancnsis arebidiaeonus obolum 
accipiebat. Major vero et scabini, qui tune temporïs extiterunt, per 
eonsilium Theodorici, tune episcopi Ambiancnsis, consuetudinem 
prefalam ab arebidiaeono, quïnque solitlis el quatuor capoitibus, 
cmcrunl et ad censura ccpcruiit; eteensum illum ad furnujn Firmini 



de Claustro, extra portant Sancti F 

47. De omnibus tenementis ville justifia, exhi 
tum nostrum, ter in anno, in placito gcnerali 
domini, in Pascba cl in Peulhecoste. 

48. Omnia aulem forifacla, que infra banle 
major et scabini judicabuut, cl de illis justiltam 
présente ballivo noslro, si ibi voluerit interes? 
noluerit, vc[ non poterit, pro ejus absentia jus 
aillent, sed débitant jusli tiam facienl, excepto (ai 
quod nobis et successoribus nostris in perpeti 
parte alterius. 

49. Cotalla vero bomicïdarum, incendiarioru! 
tra sunt absolutc, sine parte alterius. In catall 
factorum retinemus nobïs et successoribus nostris id quod habuiraus 
et babere debemus. 

31.1. Bannura in villa nullus potest facere, nisi per regem et epi- 
scopum. 

SI. Si quis banni tus est pro aliquo forifacto, excepto multro, ho- 
micidio, ineendio, proditione, raplu, rex, vel seneseallus, vcl prepo- 
silus régis, episcopus, major, unusquisque eorum semel in anno, 
poterit eum conducere in villam. 

Îi2. Volumus etiam et communie in perpetuum quittamus et con- 
cedimus, quod, nec nobis, nec successoribus nostris, liceat civitatem 
Ainbianenscm vcl communiam extra manum nostram niittere, sed 
semper régie inbereat corone. 

Que omnia ut in perpetuum rata et firma permancant présentera 



m, arebidiaco- 



ucam civitatis fient, 
ficient, sicut d c b en t , 
c ; si vero intéresse 
itiam facerc non de- 
□.en multro et raptu, 
lum retinemus, sine 

n elproditorum nos- 
j aliorum fore- 
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paginant sigilli no si ri aucloritate cl regij nominis karactere jnfcriiis 
annotato, salvo jufeepiscopi et ecclesiarum et prncemra pairie et 
alicno jure, confirmomus. Actum Lorriuci, auno incarna ti Vcrbi 
millesimo cenlesimo nonagesirna, regni iios(ri anna xi», Aslantibus 
in palulio noslro quorum nomina stipposila sunl et signa : S. cppiitis 
Thcolialdî, dapiferi npstri; S. Guidonis, bulïcularïi ; S, Malliei, 
caraerarii; S. Radulphi, constabularii, pata vacante cancella- 
ria (1). 

()) fleeucii des ordonnance/ des mit de France, t. XI, p. 96i et suiv. — 
Balme, Niicetlanea, t.VII, p. 318—Bibl. imp-, cnrtul.de Philippe-Auguste, 
Ponds des carlulaires. no 172, fol. 17 y». Fonds du roi, ti= . i,fol.[i3 v°, 
9832. 5, fol. Su r<=, et n° 8408. 2. 2. b, fol. 79 r=. -Arch. nalionulés, Trésor 
des chartes, règ. de Philippe- Auguste, fol. 17 v». 
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PLAN D'UNE COLLECTION GÉNÉRALE DES MONUMENTS 
INÉDITS DE L'HISTOIRE DU TIERS ÉTAT. 



Le pensée d'éclaircir les origines et l'histoire du tiers état 
par la publication d'un grand recueil de documents inédits ap- 
partient à M. Guizot, ministre de l'instruction publique. C'est 
lui qui, eu 1856, m'a confié l'exécution de ce travail, entrepris 
avec zèle, mais que des difficultés imprévues el le triste élat de 
ma santé ont rendu, malgré moi. beaucoup trop lent. Il s'agis- 
sait de faire, pour le troisième des anciens ordres de la nation, 
ce qui s'était fait depuis plus de deux siècles par l'érudition 
française pour la noblesse et le clergé. Avant tout, je me suis 
demande ce que devrait être, dans sa plus grande étendue possi- 
ble, un recueil des monuments de l'histoire du tiers état ou 
des classes roturières en France, et quels matériaux de diffé- 
rent genre il faudrait y faire entrer. Ces matériaux, divers selon 
qu'ils se rapportent à la condition privée ou publique des per- 
sonnes, a leur existence dans la famille, dans la corporation, 
dans la commune, dans la province et dans l'État, m'ont paru 
se ranger naturellement sous quatre chefs donnant lieu à au- 
tant de collections distinctes dont voici le sommaire : 

1° Collection des documents relatifs à l'étal des personnes ro- 

l\) Ce morceau est l'avant-propos du premier volume du Recueil da 
moitltmmb inédit* de Ihûtoire du fier* (tôt. 
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tarières, soit de condition terve, toii de condition libre. Actes in- 
diquant la réduction progressive de l'esclavage antique au 
servage de la glèbe et la naissance de la propriété pour 
les familles serves. — Affranchissements de familles ou 
individus, avec ou sans condition. — Privilèges autres 
que ceux de noblesse accordés à certaines personnes ou à 
certaines familles. ■ Concessions du litre de bourgeois du roi. 

— Privilèges royaux ou seigneuriaux, obtenus par des paysans 
non réunis en communauté municipale. — Requêtes adressées 
aux cours souveraines des provinces et au parlement de Paris 
pour la jouissance du droit de franchise de corps et de biens. 

— Jugements rendus en faveur de ces réclamations ou contre 
elles. 

2° Collection des documents relatifs à Vèlat de la bourgeoisie 
considérée dans ses diverses corporations. Statuts constitutifs des 
anciens corps d'arts et métiers. — Actes et règlements relatifs 
aux maîtrises et aux jurandes, aux conseils de prud'hommes et 
aux consulats du commerce. — Ordonnances royales ou muni- 
cipales concernant la pratique des lois, le barreau, la médecine 
et la chirurgie, l'exercice de toutes les professions lettrées ou 
non lettrées, libérales ou industrielles. 

5° Collection des documents relatifs à l'ancien état des villes, 
bourgs et paroisses de France. Actes indiquant la persistance du 
régime municipal romain et la condition des habitants des villes 
antérieurement au xn" siècle. — Charte de communes concé- 
dées par les rois ou les seigneurs. — Statuts municipaux des 
villes. — Délibérations municipales et règlements de police 
urbaine. — Ordonnances rendues pour accroître, modifier ou 
abolir, dans telle ou telle localité, les droits et les privilèges 
communaux. — Concessions de foires et de marchés. — Actes 
royaux ou seigneuriaux pour le redressement de griefs ou l'oc- 
troi d'immunités quelconques en faveur des villes, bourgs ou 
villages. 

4° Collection des documente relatifs au rôle du tiers état dans 
les assemblées d'étals généraux ou provinciaux. Actes indiquant 
le mode d'élection des députés du tiers état pour les villes et 
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pour les campagnes. — Listes des députés du tiers état aux 
assemblées, soit nationales, soil provinciales. — Procès-verbaux 
des délibérations du tiers état. — Ses cahiers préparatoires 
ou définitifs. — Ses propositions en dehors des cahiers, et dis- 
cours de ses orateurs. 

Ces classifications établies et la carrière ainsi mesurée en 
quelque sorte, j'ai laissé le plan idéal d'un corps complet de 
tous les documents de l'histoire civile et politique du tiers état 
pour me rabattre, dans l'exécution, sur un autre plan moins 
logique, moins régulier, mais plus aisément praticable. J'ai 
écarté la dernière catégorie, celle des actes concernant les États 
généraux ou particuliers, à cause de la difficulté d'isoler, sur 
tous les points, ce qui se rapporte au tiers état de ce qui re- 
gardelesdeux autres ordres, dans la masse souvent mêlée de ces 
actes. D'ailleurs, il sera bon que l'histoire des anciennes assem- 
blées, nationales ou provinciales, qui sont chez nous les racines 
du régime représentatif, ait son recueil spécial, entrepris pour 
elle-même, en vue du râle collectif des trois ordres, et non du 
rôle particulier de l'un d'entre eux. J'ai réuni en une seule col- 
lection la seconde et la troisième catégorie, celle des statuts cl 
actes municipaux et celle des statuts et règlements des corpora- 
tions d'arts et métiers; à mon avis, celte fusion est nécessitée 
par les rapports intimes de la vie municipale et de la vie indus- 
trielle au moyen âge. Enfin, j'ai ajourné indéfiniment et 
réservé, comme seconde série du Recueil des monuments de 
l'histoire du tiers état, la collection des actes relatifs à l'état 
des familles roturières, collection d'une moindre importance et 
d'une nature moins déterminée, et qui, outre sa spécialité, de- 
vra servir de supplément à la première (I), 

Ainsi le présent ouvrage sera un recueil complet des docu- 
ments relatifs à l'histoire municipale et à celle des corporations 
d'arts et métiers des villes de France. Le morceau placé comme 

(1) Par exemple, pour l'insertion des règlements généraux de l'industrie 
et du commerce, qui, fuils pour tout te royaume, ne peuvent être classés 
sous le nom d'auuuue ville en imrliculier. 

55 
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introduction en tête du premier volume est plus général dans 
son objet. Je l'ai composé comme si mon plan de publication 
eut embrassé les quatre séries de documents énumérées plus 
haut ; c'est, dans un cadre sommaire, une histoire de la forma- 
tion et des progrès du tiers état. 

Il me reste à souhaiter trois choses. C'est, d'abord, que les 
matériaux de la seconde série de ce recueil, série ajournée par 
moi, deviennent, pour un autre, l'objet de recherches dans les 
bibliothèques et les archives, eL qu'il en résulte une publication 
capable d'élre annexée à celle-ci. En second lieu, c'est que la 
demande récemment adressée au ministre de l'instruction pu- 
blique pour une édition complète des documents relatifs aux 
étals généraux soit accueillie (1). Enfin, c'est que les états 
particuliers aient leur collection de pièces pour chaque pro- 
vince, et que, dans toutes les parties de la France, un travail 
si désirable attire le zèle des hommes studieux qu'animent à la 
fois l'amour de la science historique et l'amour de la contrée 
natale. 

Paria, le 30 février 1850. 

(I) Celle demande a été faite pur M. Auguste Bernard, membre da la 
Société ded antiquaires de France. 
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LISTES DES DÉPUTÉS DU TIERS ÉTAT AUX ÉTATS GÉNÉRAUX 
de 1484, 1360, 1S76, 1588, 1593 et 1614. 

PREMIÈRE LISTE. 

etits GÉnÊBADX Tenus a toobs en 1484 (1). 

la pmtosté de mu.— Nicolas Potier on Portier, bourgeois de Paris; 
Gauchier Héber, semblablement bourgeois. 

LES ESLEUZ DU TIERS ÉTAT DE BOURGOGNE EN CE 
COMPRINS CEULX D'OSTUN ET DE BAR-SUR-SEINE. 

M. Guy Margueron, 
M. Rcgnault Lambert, 
M. Gauthier Brocard, 
AI. Jean flcmond, 
Pierre Martin, bourgeois de Cbalons : Etienne Tut ou Tust, Guiot 
Court ; M. Nicole Ciicstc, cslcu de Bar-sur-Seine. 

LE BAILLIAGE DE SENS. — Lubju OtI Robin RoUSSOU. 

(!) Voyei le /minuJ dtt États généraux de France, (ciiuï à Tour*, en 
(4SI, tous lerègne de Charici VIII, rédigé en lutin par Jehan Masse! in, 
député du bailliage de Rouen, publié et traduit pour la première fois sur 
le manuscrit de la Bibliothèque du roi, par A. Bernicr. Appendice V, p. 718. 
Celte liste a été complétée au moyen de Jeux autres dont l'une, donnée par 
Masselin, se trouve ù la page 9 du volume, et dont l'autre forme l'Appen- 
dice VI, p. 737. 



tous licencies eu lois et dccrels. 
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le bailliage de HAscoK. — M" Ymbert Surcaillier ou Fustaillier. 
le bailliage d'auxbbbe. — Jehan Renier ou Régnier. 
le bailliage de ioues. — Jsicrjucs de Cramaire ou Croismare, Pierre 
Daguenet. 

le bailliage de cakn. — Phclippes de Vassy, Jehan de Sens, 

LE BAILLIAGE DB Cil'I. — JellUIl NepVOU. 

LE BAILLIAGE DE COSTENTIN. — M" JclliHl PoiSSOn. 

le bailliage d'étbeux. — Geoffroy Postes, Jehan des Planches. 
le bailliage de Gi sons» — Robert du Vieu. 

le bailliage de tbote. — Jehan Hanequin ou LTenlicqilin l'Ainsné, 
M" Guillaume Iluyart ou Iluynard, 

LE BAILLIAGE DE YITEtï . — M> Remy MlTtlll. 

le bailliage de chavmont. — Me Pierre de Gyé. 

le bailliage de keacx. — M« Philijipcs Balaillcs, Jehan Durant. 

le comté de toulouse. — Oudinel le Mercier. 

LE BAILLIAGE DE TOUBNAY ET TOURNES!». — Jehan MaUfC. 

le bailliage de TERHAHDois. — M" Jehan de Reims, M> Jehan Gruyer. 
la sénéchaussée de pottou. — M* Maurice Claieurier, Jehan I.aidet. 
la sénéchaussée d'akjou. — M' Jehan Binel, Jehan Barrault ou Bé- 
rault. 

la sénéchaussée du maine. — M' Jehan Bordier, François de l'Espar- 
vier, Jehsn Beif, M* Raoul Quierlavaine ou Ciolavaine, Henri Cor- 
nilliau, Jehan Chambart. 

le bailliage de TouBAisE. — Jehan Bricounet. 

le a .v illiage de bebry. — M« Pierre de Brueil ou Vueil. 

le pays de boubbonkois. — M' Jehan Cndicr ou Cardïer. 

le pats d'abtois. — M' Guillebert Dauticr ou d'Ostiel. 

la sénéchaussée d'auvebgse. — Barthélémy de Nesson. 

le bailliage des montagnes d'Auvergne. — M* Jacques de Mas ou du 
Mas. 

la sénéchaussée de HOuBBQDB. — Jehan Boissière, Anlhoinc Marconi, 
M* Guillaume Poulmezade au Paullemarde, Bernard Causoune ou 
Caussonnc. 

le comté de RoussiLLON. — Ellïse ou Élîc de Betheford on de Bidefort. 
le bailliage de Chartres. — Machery de Billon. 
le bailliage de mante, — Robert du Ncsmes. 

le bailliage d'orléans. — M" Robert de Fauville, M* Richard Nepveu, 
Jehan Compain. 

LE BAILLIAGE d'aLENÇON ET COMTÉ DU FEBCHB. — Guy Vibert OU PiciM, 

Jehan de Rion ou de Ry. 
le bailliage d'amihns. — M" Jehan de Saint-Delitz. 
la sénéchaussée de pONTsiBu. — M" Pierre Gaude, 
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le bailliage de senlis. — M" Guillaume le Fuzellier. ■ 
peiionne. — M' Jehan de Belencourt. 
noiE et BONininiKH. — Jehan BerLault. 

LE BAILLIAGE DE M0NTARG15. — M e JellBIl PrCVOït. 

le bailliage de melun. — M" De nia ou Georges de Choropnay ou 
Champnoy. 

le pavs de mvernois. — M' fïugues Fouchier ou Soucher. 

le pais de Provence. — François ilu Chastcau de Tours, Jeliy ii André 

de Granalde. 
la sénéchaussée du roulenois. — Jehan le Grant. 

LA VILLE DE PLI S Si B DAN ET LA TERRE DE CERDACNE . — AlltOUlC MafCadcZ, 

vicaire et capitaine de ladite ville. 

LA VILLE ET GOUVERNEMENT DE LA ROCHELLE. ~ Begllé RagOl, M» Je!iail 

le Flamant. 

la sénéchaussée de LODiiH. — Pierre Chonet ou Ohauvet. 

le pats de forez. — M" Jacques de Viry, juge de Forez. 

la sénéchaussée d'àngoulmois. — M« Pierre Lombnt ou Lombart. 

i.a sénéchaussée DE LTMOSiN. — Jehan Audier, Pierre Ciiarreyron. 

le bas-lïbosin. — M' Jehan Goaste, Estieoue Mellier. 

la sénéchaussée vf. ïaintongh. — M> Amauriy Julien. 

le du<:hé de guvenne. — M 1 - Henry do Fci-raignes du de Fouraignes. 

la sénéchaussée d'agenois. — Jean de Gaillelo. 

L\ SÉNÉCHAUSSÉE DE PÉRICOHT. — M« JellSIl TriCUt OU TUgnBrt. 

la ville et cité de conuon. — Pierre de Porteria. 

le pats et seicneubib de QCEBcv. — François Mercy. 

le tais de dau puîné. —Jordan Sonqueur ou Sonquert, Via! de l'Eglise, 

Estienne de Pisieux ou Puiseiix, Jdiau Mollet. 
le comté de la mabche. — SI' Jehan Taquenot ou Touqueiiet, Jehan 

Itagnet, Antiioine de Marsilliac. 
le pats i>e beaiuolois. — Messire Ennemond Payen. 
la sénéchaussée de lïon. — Bertrand de Salle Pratique ou Sallebran- 

que, prevost de Lyon, Anthoine du Pont. 
le pays et comté iie FE7BNSAC — M' Mathurin Mollivelly ou Molli- 

vehy. 

le CHAHOL013. — Etienne Chanot, seigneur de Buxy. 

Suivent tes titres de différents bailliages sans aucun nom de dé- 
pute's. 
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DEUXIÈME LISTE. 



ÉTATS BÉKÊBAITX TBKUH a Orléans e> 1360 (!)■ 

tille de paris. — Guillaume de Marie, prévôt des marchands, 

Nicolas Godefroy, 1 , . . 

Jean Sanguin, } &hevln9 ' 

Claude Marcel, bourgeois. 
prévôté si vicouté de PARIS, — M* Jean Martinet, pour ladite prévôté 

et la vicomte de Paris. 



DUCIIÈ DE BOURGOGNE. 



duo». — M? Jean le Marlet ou le Marie, M" Jean Massât ou Masson. 
autik. — M' Jacques Bretaigne, M* Jean Tallemant. 
cuALON 6-str 8-8AON e . — M< Jean Renauldin, M. Claude Guilliaud. 
auiois. — M* Celse Dodun ou F. Dodun. 

la hont aone.— M« Jean Reguier, M" Jean Legrand, M« Pierre Audinot 

ou Audinet. 
MACOS. — M' Gilbert Ilegnauld, juge de Clugny. 
aexebre. — M c Pierre le Briois, M» Pantaiéon Pion. 
bar-sur-sehie. — M« Nicole Lauxerrois ou Nicolas Savard, M' Jean 

Viguier. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 



rouen. — Jean Cotton, Jean Aubcrt, Raullin le Gras. 

CAEri. — Guillaume Gosselin, Jean le Hucy ou de Hurcy, François 

Langcvin Livry. Macë Cas le) ou Cbastcl. 
caux. — Guillemeaudc, Lconct Leclerc. 
coTEBTiw. — M 1 Abel Perrier. 

evreux. — Jean Courtois, Guillaume Escochard ou Croehart. 

G1S0RS, COMPRIS P0P1T0ISE ET ACCROISSEMENT DE MACKT. — M' NiColct 

Thomas, M« Cardin Saulnier, Vf Jean Leeoq, Robert Guersnnt, 
Pierre Dailfy, Nicole Lcmoine. 
alekçoh. — M c Mathieu Petit, M* Robert Caiget ou Laignet, Etienne 
PayeB. 

(1) Recueil de pièces originales et authentique! concernant la tenue des 
Étals généraux. Paris, 1789, 1. 1, p. 17. 
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DUCHÉ DE GUYENNE. 

bordeaux et sénéchaussée de cuTENHE. — H. Pierre Geueslac, maire 
de ladite ville, ou Gcneste. M* Jean de Lange ou Jeun Lange. 

sénéchaussée de baïadois. — Jean de Lavergne, I.oys des Apals. 

sénéchaussée de pÉRicoBi). — M. Bertrand Lombcrt. Jean de Beouvoyc, 
Guillaume Surquier, Raymond Aimer, syndic dePcrigord. 

sénéchaussée de ROUBRGUE. — M. Arnaud Plane ou M. Raymond 
Querron. 

sénéchaussée d'adénois — M. Michel Bressonade ou Boissonnode, 

M. Pierre Redus ou Rodier. 
fats et comté i b commîmes. — Pierre Cambrrt ou Lambert. 

PATS ET JUGEBJE DE RIVIÉBE-TERDUN , CAUBE , BABONNIÊ DE LÉONAC ET 

mabf.stang. — M. Jean Coutelier, Aniuiilil de la Borde. 
sésvciul-sseh des lannes. — M. Etienne Bedonde. 
SAiNT-sEïEH. — M. Jacques Duquoy ou Jean Rouyer, H. Martin De- 

lalain ou Etienne Kousson. 
alebet. — Jean Eenier ou Jacques Duquoi, Etienne Bouffon ou Mar- 

tîn du Saune. 

sénéchaussée d'armagnac — Claude Idron, Jean de Forgéac ou For- 

gerac, Antoine Burin, Guillaume Magnan, 
coKiiou et cascogne. — M. François Dufranc, Jean Malac ou Malat. 

HAUT-LIMOSIN. 

tille de limoges. — M. François Duquerroy, Jean Bayart, Jean Du- 
bois. 

BAS - LtlIOSIN . EN OUOI EST COMPRIS TULLES , EBITB ET USEnCHES. — 

M. Élienne de Lettang; M. Bertrand dn Loyac ou des Loyal, 
M. Martin Boursac, M. Jean Gloslon ou Closton, Etienne Binet ou 
Bivet, Jean Régis ou Roguier. 
querct. — M. Jean Sabaticr, M. Guiscbard Scorbiat ou llirobiat, 
Rayond Votyer. 

duché de bhetagne. — M. Jean de Bonnefontaine, M. Jean le Loup, 
M. Pierre Delisle. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE. 

trotes. — M. Philippes Bclin. Denis Cleray ou Clairet, Jean Puillot. 
cHAunoNT. — M. Nicole Chavoine ou Chanoine, M. Jacques Nobis ou 
Nollet, François Legraud. 
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yitbt. — M. Philibert Glayne ou Clame, M. Claude Godet, Antoine 
Morel ou Mois. 

neaiix. — M, Jean Frolo ou Frollo, M. Rolland Piètre ou Roland 

Frollo, urètre, Nicole Sanguin, 
pnovms. -— M. Jean de Ville, François Bellot. 

sezakne. — Nicolle Follet, Prudent de Choiselat, Jean Alart ou 
Alarre. 

sens. — Robert Aymard, Claude Couley ou Goutry, 

COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT DE LANGUEDOC. 

toulouse. — 31. Guy Dufaur ou Dufour, M. Claude Ternon ou de 
Thcrmion. 

beau caire. — Jean d'Albénas, Guillaume de la Mote ou de Motte. 
cabcassohne et beiiebs. — M. Pierredu Poix ou Poids, M. Jacques 

Mercier, Jean Delblletier ou Folestier. 
Montpellier. — Guillaume Tuffany. 
Mdiui.uAis. — Bernard Faure ou Favory. 

bailliage de VERHAMiois. — M. Jean Gosatou Gossat, M. Pierre Noël, 
M. Jacques Demorillon. 

sÉriÉciiAiissÉE de foitou. — M. François Aubcrt, M. Jean Maiueteau 
ou Manteau, M. Jean Brisscau, M. Claude du Sloussel ou Monttret. 

sénéchaussée d'anjou.— M. Guy Celunier ou Gui de Sinuer, M. Fran- 
çois le Buret, François Marquis, Etienne Berte. 

sénéchaussée lu muse. — Philippe Tbaron ou Charron, Jacques Cha- 
pelain, Jacques Brûlé ou Bruslet. 

coûté de latal. — Etienne Journée, Jean Bordicr l'aine ou Bondue. 

Nota. — Lesdits Tbaron , Chapelain el Brûlé , ont empêché que lesdils 
Journée et Bortlirr fussent enregistrés , parce qu'ils étaient tous trois dé- 
putés pour toute la sénéchaussée du Usine dent était le comte de Laval. 

bailliage de TOURAiNE.— M. Jean Bourgeau ou Bourgeois, Astrémoine 

Dubois, Jean Bolodcau ou Belaudecau. 
auboise. — François Fromont ou Fromond, M. Ilelye de Lodeau ou 

Todeau, M. René de la Cretonnière ou de la Brctonnerie. 
DEnAV. — M . Claude Duverger, M. Jean du Moulin ou Moulut. 
saint -ptKHBE le uousTiEB. — M. Antoine de Reuil, M. Jean Corrier ou 

bourbonnois. — Jean Feydeau ou Foideau, M. André Feydeau, M. An- 
toine de la Chaise, M. Pierre Carton. 
fobii. — M. Jean Papou, M. Guicbard Cotton. 
beauolais. — M. Hugues Charton, M. Claude Cluipuis ou Charpuis. 
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sénéchaussée d'auvb rose. — M. Jean de Murât, M. Jean Dupré, 
M. Julien de Marillac, M. Pierre de Touzou* ou Longvy, Jean 
Milles ou Millet. 

les bailliages des iiontàgnbs d'aijvebsne . — Girard de Saint-Mamel, 
Girard Rabicr, Jean Busson,Jean Vignier, Antoine Costel, M. Guil- 
laume de Hyno, M. Guy Moussier ou Roussier, pour Salcrs et Vul- 



Non. — Ledit Houssier ne fut pas enregistré , les autres députés pré- 
tendant qu'il n'avait aucun pouvoir pour la Haute-Auvergne. 

sknhcdaiisséiî de ltok. — M. Pierre G roslier, Antoine Bouj'in, Mathieu 

Pany, Jean Mondas, Claude Graves ou Grave. 
bailliage de chahthbs. — Jean Couldier on Couldrier, M, Ignace 

Olive, PicrreBeaudoin, Michel Ribier, Barthélémy Dupont, Jacques 

Gondo ou Goudet. 
DEBtix. — M. Pierre de ltotrou, M. Jacques Chaillon. 
ru lu a ces de hantes et mkulah. — M. Jean Fizeau ou Fuzcau, Pierre 

Jouvelet ou Jonvclct, Etienne Piget, Jean Douvenoult ou Donne- 

bailliagb, d'orléans. — M. Pierre de Montdoré, Jacques Bourdineau, 

Guillaume Bcauharnois, Jean Mainfranc ou Maniferme. 
hibh. — M. Pierre le Noir, M.Jean Chazeray ou Chazeran, M. Simon 

Dasnières ou d'Amulliers. 
montabgts. — Nicole ou Nicolas Charpentier. 
comté et BAiLnicE do perche. — ■ M, Michel Rochard ou Itochau, 

M. Nicole Goulet ou Groullet. 
bailliage et bahonnie de chateauneuf es TniMBBAis. — Jean Tufie'. 
bailliage d'ahiens. — M. Jeau Dugard ou Duguast, M. François 

Sorion. 

s énéc haussée de ponthieu. — Jean Maupin, M. Adrien de Bcarin ou 
Menzin. 

sénéchaussée de BOULENOIS. — M. Fourcy delà Planche. 

pékonne. — M= Adrian le Fcbvre ou le Féburc, Martin Boncliart ou 

Boucliart, Michel Ponchïn ou Bouchin. 
■omtdidieb. — M. Romain Pasquier, Claude Vyon ou Rion. 
rove. — M. Gabriel Cornette. 

senlis. — M. Jean Bcrthelemy ou Barthélémy, M. Pierre Aubert. 
bailliage de valois. — M. Jacques Tan gu eu! ou Longueil, M. Nicole 
Berge ron. 

clebkont es beauvoisis. — M. Jean Fileau, Nicolas Puleu ou Pelu. 
ciiAuuosr en vsjin. — M. Hicolas Fogucl, Pierre Dorgobray, Guil- 
laume Roulet. 
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hait. i. h f; e de melck. — H. Dreux Janare ou Jonurc, Gabriel Bourdin, 

syndic do la ville, M. Jean Bourdier. 
NEiiouRs. — M. Guillaume le Doyan ou Doyen, M. Jean Ti bail leur. 
mterbois et domiow. — M. Guy Rapine de Sainte-Marie, M. Charles 

de Grantrye ou de Grnntue, M. Guy Coquille. 
DACFBiNB. — Grimodan, Viennois, Sainl-Marcellin, Embrun, Gap, 

Briançon, Monthclimar, Brcil et Die, M. Jean Robert, fil. Pierre 

Boissart. 

la tille et gotjtebKeheht de la bochblle. — M. Amateur Blandin, 

M. Pierre Savignon. 
séhéchacssée d'angodhois.— Hélye de la Place, M. Sébastien Bouteillcr 

ou Boutheillier. 

bailliage de monfout et houbâb. — M. Jacques Gossainville ou Gens- 
sumîtle, M. Guillaume Troussarl ou Toussart, M. Jean Suatin. 

étahpes. — SI. Girard Guerucliy ou Guercivy, Jean Chompdoux ou 
Chanipcdoux, M. Simon Audran, H. François Gervaise. 

iiodubak. — Michel de Lescorne. 

BLOIB. — 

KQTOIt ET SOIÏSOSS. — . 

total, 221 députés. 

TROISIÈME LISTE. 

ETATS GBHBBAGI TENUS A BLOIS EU 1(176 (1). 

tille de pabis. — M* Nicolas Lhuillicr, prévôt des marchands de la 
Tille de Paris, M" Pierre Versons, avocat au Parlement de Paris, 
M» Augustin le Prévôt, échevin de ladite ville. 

raÉvdrÊ de fabis. — 31* Charles de Villcmoutc, procureur du roi au 
Cbitelet de Paris, pour la prévoté et vicomte de Paris. 

'BOURGOGNE. 

bailliage de dijon. — M" Pierre Jamin, M" Guillaume Royer. 
bailliage d'autun . — M* Georges Bonot ou Baiot, M e Claude Bertaut 
ou Bretaut. 

BAILLIAGE DE CHALONS-SDB-SAOHB. — M' Nicolas Julien OU Juljail, 

W* Claude Guilland ou Guillaud. 

(1) Recueil de piieti originales et aitfhtntiquei concernant la tenue des 
Ètati généraux. Paris, I7H9, t. II, p. 21. 
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bailliage de la montagne. — M" Edmc Kay moud. 
bailliage db maçon. — M* Jean Bouyer. 

bailliage de bab-s un- seine. — M* Jacques Vigner et Joseph Dumd. 
bailliage d'auiebre. — M* Nicolas Biigedé, M" Germain Boirot, 
M« Germain Grellé ouGrecl. 



le bailliage de C4EH. — SI" MartÏQ Variû. 
bailliage de caulx. — Guillaume de la Frenaye. 

BAILLIAGE DE COSTBNTIN. — GraUOIl BoUÏlloQ. 

bailliage d'évreux. — H« Thomas Duvivier. 

BAILLIAGE DE GISOHS. — Jcail LaaglOlS, JaC(jueS Allai*. 

bailliage d'albnçon. — M» Thomas Comier ou Corvier, J. James. 

COMTÉ ET BAILLIAGE DE DREUX. — 



sénéchaussée de boedeaux. — M 1 J. Éioar et François de la Rivière. 
békéc haussée db bazaï. — Jean de Pauvergne ou de Lauvergne, Ar- 

cliambaull Roilcou Roollc. 
sénéchaussée de fébigord. — M' Ilélie de Jan. 
sénéchaussée dbrooebgue.— M'Francoisdc Lieu ou du Rivi, M< Pierre 

Lourany ou Courany. 
sénéchaussée db baintonge. — M« Mathurin Gilbert. 
sénéchaussée d'agénois. — Michel Boissonnade. 

PATS ET COMTÉ DE COMMI.1GE3. - M« J. Bcrtil). 

PAYS ET JUGEBTE DB RIVIEB ES-VERDUN, GAURB, BARONN1B DB LÉOIÏAC ET 

saint-sbveb. — Bernard de Caplane. 
albret. — Joseph Desbordes. 

SÉNÉCHAUSSÉE d'aRMAGNAC — . . . . 

condoh et gascogne. — J. Iinbcrt et Léonard de Milet. 

HÀUT-UMUS1N ET VILLE DE LII10GIS. — M» SilUOIl Jli Boitais OU DubOÎS, 

M c Paris do Bouat ou de Luat. 



DDCOÉ DE NORMANDIE. 



LA VILLE ET BAILLIAGE DE ROUEN. — 




! pour la ville de Rouen. 
?■> i 

pour le bailliage. 



M= Antoine le Barbier, pour le bailliage. 



DUCHÉ DE GUYENNE. 
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LE BAS LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, 8R1VES, ET L'SEHCHES. — M" De la 

Fagerdie, M« Pierre de Lescot, M"= Jean Bonnet ou deBonncr. 
sénéchaussée de quedcv. — M« Pierre de Regaignac, M» J. de Mari- 
gnac, sire Jean Paufade ou Ponsas, M» P. de la Croix. 

LE DUCHÉ DE DRETAGNE ET SES DÉPENDANCES. 

M" Àrlus de Fourbeur, M« Pierre Martin, \ 

H< Roland Bourdin, M" Pierre le Boulanger, j. ^ . néraus 

M' François Mouan ou Mocon, > ' le duché 

M= Robert Poullan, Me Jean le Gobien, 1 

M* Pierre Gautier, J 

Roland Charpentier, 1 

M> Bernard le Bihan, d * rtfc P artlcu - 

M° Guillaume Guyneman ou Guindinau, ) lers ' 

LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

bailliage de THOiEs. — M' Philippe Beliti et Pierre Belin. 

bailliage DE cnAtMONT en bassigny. — M« Nicolas Jobelin, M= François 

Goutiére, Robert Nurion ou Menorier, 
bailliage de viTB y. — M e Jacques Liuaige ou Lignage, M c Germain 

Godet. 

bailliage de heaux. — M» Rolland Gossct ou Cossol, Jean Lebel. 
eovins. — Gérard Janvier. 
suasse. — M» François de Viltïers. 
km. — M c J. Rocher ouRicher. 

BAILLIAGE DE LASGRES. 

M. Antoine Bouvot, 1 j • . • r c 

JI.Guill.™,Méd.,d, ( **»*P«««>>I«""»S>» 

BAILLIAGE DE CHATEAU-THIERRY 1 . — Jean MarteSU. 



LE COMTÉ DE TOULOUSE ET GOUVERNEMENT DE 
LANGUEDOC. 



sénéchaussée de Toulouse. — M' Bernard de Supersauctis, M« Samson 
de la Croix. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE BEAUCAIAE. — .... 

BAILLIAGE DE VEI.LAT ET SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT. — CUV BoUrdcl, dit 

Yraël ou Trail, Guy Dclignes ou de Lyques. 
sénéchaussée de cahcassombe et béziebs. — M* Raimond Leroux, M* Gi- 
baon ou Gibron. 

MON TT-KL LIER. — 

SÉNÉUIAUSEE DE LAURAUUA1S. — AlllOÏllC deLOUrde. 
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r la sénéchaussée de Loudunois. 



BAILLIAGE DE VBHMASDOIS. — Ma Jean BodÙl. 

saint-quentin-soi's-vbbuandois. — François Grain. 
sbnéc haussée uE FoiTou et de u aillez aj s. — M* Pierre Rat, M° Joseph 
le Chaselc ou le Basile, 

M* Léonard Thomas, , j éputés de Montmol .i|i on . sous .p 0 i [oll . 
M* André le Beau. f r 
SÉHÉCIUUS3ÉE b'abjou. — M [ Hilairc Juheau, Jean Cotteblauche. 

Philippe Taron, H* Mathurin Rochct, Jean Luoncrc ou Tourne 
pour le comté de Laval. 

bailliage de tour aine et AMDoisE. — M» Gilles Duverger, M" Guil- 
laume Ménager, 
M° Pierre Blondcl, 
M« Louis Trincaut,! 

bailliage de berhy.— Jaques Callot ou Gassot, Me François de Valen- 
tiennes, M» Gabriel Bonnyu. 

BAILLIAGE DE SAlNT-PlERllE-LIi-HOr'STIER. — M" Jcall Guj'Ot. 

sénéchaussée de bo canon sois. — M' Guillaume Duret, Etienne Mallet 
ou Mulse, Hugues de Cuzy. 

hez. — M' Pierre Pommier, Me J. Bouzier. 
iolais. — Me AiméChoulier. 
ats db la basse -marche. — M' Jaques Brujas. 
séné c haussée nu BAs-PAvs d' auvergke. — M* Jean Vcctoris ou Texto- 
ris, Me Jean de Basmaison, et Pougaet, M r Antoine de lo Chaize, 
Guérin Faradesche, Christophe Pinadon. 

BAILLIAGE DES H0HTAGNES d'aUVEBGNE. — Me J. MirOt OU de Murât, 

M= Jean Brandon ou Gravidon, Me Annet Tavernier, M* François 
Guillcbault. 

la sénéchaussée de lyon. — Antoine Scaron, J. de Miissot, Philihert 
Pérault pour le plat pays de Lyonnais. 

a ethe s. — M* Ignace Oltive, M" Nicolas Guyard. 
éaks. — Jaques Chauvrcux, Me Jean Malaquin. 
ois. - M" Simon Riolle. 
bailliage de DE eux. — M° Bernard Couppc. 

LES BAILLIAGES DE MANTES ET NEl'LAN. — M' Jean PhiseaU, Me JaqUeS 

Uion, Eustachc Pigis ou Pigas. 
bailliage de oiBN. — M" Pierre Arnoul. 
bailliage de hontargis. — M' Nicolas Charpentier. 
bailliage du pehcue. — M' Joseph Brissart ou Brizarii, Eiienne Gail- 

lart. 

bailliage de chateau-keuf. — Jean Moreau, Etienne Contereau. 
bailliage d'amiens. — M* Jean le Quieu, M* Jaques Picard. 

tiers état. lîi 
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la sénéchaussée DE pontbieu. — M" Pierre le Doucher. 
sénéchaussée hé boulonnois. — M' Fuvsi de la Flanche, M" Pierre 
Dcclerc, pour Calais et pays reconquis. 

PÉAOKKE, BOVE, MONTDIDIEn. 

Foursi de Frémicourt ou Je Frcraïcrvot, j Piîmnnp 
M^ Robert Choquet, } P reronn , 

Florent GayanI, laboureur, pourRoye; Antoine Biguon ou Mignon, 
pour Monldidier. 

BAILLIAGE DE 9ENLI8 ET C H AU MONT EN VBXIN. — il" JuaR Pfflulrwt. 

bailliage de valois. — M. l.ovs des Avcnulles ou Anevillers, prévôt 
de Crépy. 

bailliage de clebmont en beauvoisis. — M' Charles Cuvelier. 
bailliage i>e beldn. — Louis Martinet. 
bailliage De NKMOUiis. — M 1 Jean Thiballîer. 

bailliage de nivebnais et donziois. — M* Guy Coquille, M* Martin 
Roy. 

pais be baupbiné et ce qui en dépenb. — M' Joquos Coins, M* Benoit 
de Flandrois ou de Flandres, M" Charles Milliard ou Myliard, 
Claude Arnauld dit Vallon, Claude David, M- Guillaume Leblanc, 
M* Gaspard Busso, M" Michel dc-Venie, M" François Alton, SI* Jean 
Dcbourg pour le bailliage do Vienuc-sous-Dauphiné. 

bailliage et oouvernebest be la roci:elle. — . . . . 

saNÉcuAiissÉE d'angocmois. — M' Guy Cottin. 

bailliage de hohtfobt et nom an. —M' Noël Ruffron, Nicolas Guyot, 
laboureur. 

bailliage d'estampes. — M* Jean Houy et François Gougain dit Cha- 
vron. 

le comté de PROVENCE. — Antoine Thoron et M* Louis Lévéquc. 
la ville bb Marseille. — M* François SominaL. 

LE COMTÉ l)E LA MARCHE. — 

- Jacques Bertheliu, Antoine Bclay. 
alaiï. — Grégoire Audigor, Marchand, laboureur. 

M" ttené Dupont, M" Nicolas Bouchait. 



SKNf.Cn.U-SSÉE DE BAYONNB. — 

M*a 0 uiSAT de saluces. — M* Pierre de Chastillon, François Marabot. 

Députés du tiers état : 130, sans ceux qui sont arrivés 
depuis la première séance. 



APPENDICE II. 



m 



QUA TRIÉME LISTE. 



ÉTATS GÉKÉHAUX TENUS A BL0I5 EN 1588 f)). 

tille, frévôté et vicomtk de paeis. — Michel Marteau, prévôt des 
marchands; Etienne de Neuilly, président de la Cour des aides; 
Jean de Compans, écho vin ; 
Nicolas Au roux, I eois . 

Louis Bourdin, j S ' 
Louis d'Orléans, avocat. 



BAiLLiASB de Dijon. — Bernard Coussin, échevin; Etienne Bernard, 
avocat. 

bailliage d'autcn. — Audet de Montagu, lieutenant général ; Phïlbert 
Vonot, échevin. 

bailliage db ciialonb-siïr-saônk. — François de Thcsen, conseiller; 

Salomon Clergnet. 
bailliage d'auxois. — Claude de Bretagne, Jehan Guillaume. 
bailliage de la MONTAGNE. — Eduie Ilemond, Jean Guennehault. 
bailliage de chabollois. — Girard Saulnicr, Claude Maletes. 
bailliage dk maçon. — Philibert Bwfiot. 

bailliage d'auxebre. — Jehan Naudct, avocat du roi; Joseph le Muet, 
bourgeois. 

bailliage de bab-bur-seine. — Jehan du Laussurols- 
DUCHÉ DE NORMANDIE. 

la ville et bailliage de houen. — Bobert de Hannivcl, Guillaume Co- 

lombel, Guillaume de Parde. 
m bailliage de caen. — Jehan Vanquelin, Nicolas le Pelletier, dchc- 

vin de ladite ville, Lambert Bunel de la Fosse. 
bailliage de cauu, — Gcsstn Vasse. 
bailliage de codstaiîtin. — Jean Pierres. 
bailliage d'évreux. — Christophe Despaigne. 
bailliage de gisobs. — Bobert le Page, Jean Dehors. 

, (I) Recueil de piècei originale, et authentiques concernant la tenue des 
Etals généraux. Paris, 1789, t. IV, p. 2i. 
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bailliage d'alençon. — Nicolas le Barbier, Jean James, Antoine le 
Mollinet. 

LE DUCHÉ DE GUYENNE. 

sénéchaussée de BOnDEAUx. — Thomas de Pontac, Fronton Duverger, 

Pierre Mctyvicr. 
sénéchaussée Dr bazas. — Jenn de Lauvcrgne, Jacques Janvier. 
sénéchaussée de périgobd. — Heiie de Jehan. Remond de la Brosse. 
sénéchaussée ue bouergue.— Pierre de Gorravy, Hugues Caulet, Joseph 

de la Hoche, Guillaume de Marsilan. 
sénéchaussée de saintonge. — Elienne Soulel. 
sénécuausée d'agénois. — Jehan de Brauchut. 
pais et comté de comminges. — Sébastien de Lazalas, Philippe 

d'Audnac. 

PAI S ET JUGEB1E DE R I VI È SES- VERDUN, GAURE, BAR0NNIE DE LERNAC, MARES- 

TANS, U*AI, SÉNÉCHAUSSÉE DES LANNES. — . .... 
SAIÏT-SEVER, Al.BRKT. — 

sénéchaussée d'armagnac, — Dominique Virres. 

sénéchaussée dr condomois. — Jean Dufranc, lieutenant général de 

Condom ; Arnault Danglode. 
HAUT-LiMosiN et tille de limoges. — Michel Martin, Émery Guibert. 

LE BAS-LIM0S1N, COMPRENANT TULLES, BRI TES ET USERCDES. — AntOÎnC de 

Lestang, Pierre de Cheuailles, Jean de Maruc, Martial Chassain, 
Ramond Bonnet. 

sénéchaussée de ocebcy. — Pierre de Begaignae, avocat; Paul de la 
Croix, syndic des états ; Pierre Arnanldy, avocat. 

sénéchaussée de poitoo, f on te naï et NIORT, — Louis de la Ruelle, Pierre 
Gasteau. Adam Firagneau, Guillaume Gircaudcau. Répétés : Pierre 
Gasteau, Guillaume Giraudeau. 

sénéchaussée de cbatellebault. — Jean Raffeteau. 

Bretagne. — Robert Poullin, sieur de Genres ; Pierre Martin, avocat 
du rai au siège présidial de Rennes ; Antoine de Prenezny, avocat 
dit roi au sïégc principal de Nantes; Guillaume Godet, avocat en la 
cour de parlement de Bretagne; Bonvalet Bis, avocat en ladite 
cour et procureur syndic des bourgeois de Rennes; Guillaume 
Chcdanne, bourgeois de Vannes ; Jean Picot, procureur syndic de 
Saint-Malo ; Gabriel Hus,sieurdc la Bouche Lière; Robert Auduuyn, 
procureur syndic de Quimpereorontin ; Jehan Cousin, Maurice 
Bcrlavance, Michel Pommerot, sieur de la Porte. 
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LE COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

bailliage db tboyes. — Philippe Devcr, avocatau bailliage de Troyes; 
Jacques Ange n oust, trésorier des salpêtres du roi. 

bailliage db chaumost-bn -bassigny. — Etienne Porret, lieutenant gê- 
nerai audit bailliage; Jean Rozé, bailli de Joinville. 

bailliage de vit AV. — Jacques Linage , président audit bailliage et 
siège présidial ; Jean de Saint-Remy, provôl et juge ordinaire de la 
prévôté royale de Saintc-Menehould. 

bailliage de meadi. — Philippe du Valengelier, conseiller du roi au 
siège présidial de Meaux ; Antoine Michelet. échevin de ladite 
ville. 

bailliage de rnoviNs. — Guillaume le Court, receveur des deniers 

communs de la ville de Provins. 
bailliage de sézàkbe. — Nicolas Boullée, bourgeois de Sézaune. 
bailliage de sens. — Nicolas Goujet, avocat audit bailliage, 
bailliage de cbatead-thierby. — Jean Marteau, président au siège 

présidial dudit lieu. 

LANGUEDOC. 

sénéchaussée de ïoulousb. — Pierre de Raliou, capitoul de Toulouse; 

Étienne Tourinierre, avocat; Pierre de Vignans, bourgeois. 
.sénéchaussée dr BEAUGAiRE. - M. Charles Dcssores, conseiller du roi, 

juge dudit bailliage ; Antoine Broche, docteur ès droits, pour le 

diocèse d'Uzès; Jacques de Cazal-Martin, avocat, pour le bailliage 

de Gévaudan. 

SÉNÉCHAUSSÉE DU PUT ET BAILLIAGE DB ÏELLAÏ. — MathlCU TnOUSCVe, 

conseiller du roi en la sénéchaussée du Puy; Claude Morgue, 
consul. 

MONTPELLIER. — 

sénéchaussée de cabcassonne bt béziebs. — Pierre d'Assaly, juge cri- 
minel en la sénéchaussée de Carcassonne. 

sénéchaussée de laubaguais. — Pierre de Villaroux, consul deCastel- 
naudary. 

PICARDIE. 

bailliage d'ahibns. — Vincent le Roy, Antoine Scarion. 

sénéchaussée de pontdieo. — Jean de Maupin. 

sénéchaussée de bouloh soi s. —Thomas Duwiquet, Robert de Moictier. 

U. 
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piiioNNE, MONTDiMEii et rote.— Robert Choquct, Louis Fouehet, Fran- 
çois Gonnet, Antoine Ilumique. 

BAILLIAGE BE CLÏBMONT-EN-BEAUVOISIS. — 

bailliage be beauvais. — Claude de Cauonne, Charles le Bègue, 

Eustuche Choffart. 
bailliage de senlis. — Paul de Cornouaillca. 
bailliage de valois. — François Rangueîl. 

bailliage de melun. — Christophe Jiarhin. 

BAILLIAGE DB NEMOURS. — SïmOtl Godet. 

bailliage de montfort. — Gilles Guillard et Philippe Bary. 
bailliage de dourdan. — Claude le Camus. 
bailliage de DREUX. — Bernard Couppé. 

les bailliages de hantes et mi i : . — Antoine Bonnineau, Jean Lcau 
et Gui Lccomte. 

bailliage de vekmanhois. — Adrien de Fer, lieutenant général audit 
bailliage; Claude le Gras, conseiller audit siège ; Nicolas Fouyn, 
lieutenant des habitants de Reims. 

dauphins. — Hugues Desallcs et Émard Bloissonier. 

protence. — Honoré (Juyrand, Gaspard Richard, Pierre Matty, Alexis 
Matcnis, Pierre- Jean Bernard, Pierre Pugnaire et Jean Carbonel. 

la ville de harseiixe. — Jacques Vins. 

bailliage de saint-pie h be-ie-moistier. — Elienne Tenon, Pierre de 
Berne. 

sénéchaussée de boureokkois. — Guillaume Duret, Louis de Basmai- 

son, Hugues de Cussy. 
bailliage de be.iujoi.ois. — Christophe Fiet. 

bailliage de eorez. — Benoît Blanche t, Jean Retourne], Philippe de 
Romier. 

sénéchaussée du bas l'Ai t d'auvehone. — Jean de Basmaison, Pierre 
Dufretal, Pougnet, Pierre Vryon de Livredoit, Guillaume Costel. 

haut pats d'advergnb. — Jean Chabot, Gui de Causel, Jacques Du- 
plois, Jourdain Hérault, Guillaume de Vines. 

sénéchaussée de lyon. — Pierre Viaron, Nicolas Chaponnay, Pierre 
Dugas, Claude BertevaL 

haute et basse uarcbb. — Antoine du Plantadis, Antoine Barret, An- 
toine Vacherie. 

ORLÉANS. — 

sénéchaussée d'ahjou. — Philippe Guesdon, conseiller en la ville et 
maire d'Angers; Martin Liberge, docteur en l'Université d'Angers. 

siaisf.. ■ M. Mutin (liij'lciiu, liiiilli du ShuiSj iMntlttn in LmshoIii'I, 
avocat ; Jacques Labis, juge général ilu duché de Mayenne. 
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BAILLIAGE DE T0URA1NE ET AMIIOISÏ. — M. GÎIIêS DUVCrger, lieUtCtUlIlt 

général de Tourninc ; Guillaume Bcssinu ; sieur Dcshayes, conseil- 
ler au parlement de Bretagne, bourgeois de Tours; François Liv 
'franc, maire d'Amboisc; Antoine Decours, uvocnl du roi. 
lodukois, — Jacque Bonneau. 

bailliage de beebt. — Llenri Maréchal, Ciaude Lebogue, Claude Ta- 
bonnet. 

le bailliage db cdabtbes. — Claude Sureau. 

le bailliage d'oblbaks. — Jnauhim (iervaise, Agnan Cinadat. 

bailliage de blois. — Simon Niolle. 

bailliage de ciEN. — Pierre d'Anjou. 

bailliage de MONTABGis. — Catherine Peiil. 

bailliage un perche. — Denis Hubert. 

bailliage db nitebsois et Do-fziois. — Gui Coquille et Martin lloy. 

VILLE El GOU TERNEUEMT DE LA BO CD ELLE. — 

eailliaue d'an sou mois. — Geoffroy NogèYet. 

BAILLIAGE u' EST A IIP ES. — J Cil II llllliy, Claude IlamOngCS, Jacques PUL'III 

et Jean Godet. 
bailliage db vbndohois. — René Dupont, Pierre Vian. 

Total, 18t députas sans ceux qui sont arrivés depuis la pre- 
mière séance. ■• 

CINQUIÈME LISTE. 

ÉTATS cénÉHlUI COBÏOQCCS PAR LA LIGUE ET TENUS A PAEIS EU 1533 (1). 

DÉPUTÉS DE LA VILLE, PRÉVÔTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS. -L'Huil- 
lier (Jean), mallre des comptes, prévûl des marchands; De ISully 
(Étienne), sieur dudîl lieu, prc^stdeiil au Parlement; Le Maisire (Jean), 
aussi président au Parlement; De Mas|iar:iull (Élienne), sieurdo Cliene- 
viéres en Brie, maître des requêtes de l'Jiûicl; Boucher (Charles), si uur 
d'Orsay, président au grand conseil; Bailly (Guillaume^, président en la 
Chambre des coraplcs; Du Vsur (Guillaume), conseiller au Parlement; 
D'Orléans (Louis), avocat général au Parlement; Langlois (Martin), avo 
eat, éelievin de Paris; Thieleinent (Séraphin), sieur de Guycucourt, 
greffier du grand conseil, secrétaire du roi; D'Aubray (Claude), sieur de 
Bruyères-lc-Chaiel, secrétaire du roi; Roland (Kicuhis), grand audiencicr 
en la Uhnn.cc 11 cric. 

DÉLÉGUÉS DU PAYS ET DUCHÉ DE BOUitGOGNE. 

dijon. — Bernard (Etienne), avocat au parlement de Dijon, vicomte 
et maïeur de cette ville. 

(1) Procis-verbaux dei étals généraux de IH93, recueillis et publiés par 
M. Auguste Bernard, p. 3. 
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autun. — Vcnot (Jacques), avocat an parlement de Dijon. 

cbalons. — Languel (Claude), sieur de SainUComc, avocat, ancien 

maire de la ville, 
.luxais. — Blavot (Charles), avocat, maire de Scmur. 
la montagne. — Remond (Edme), lieutenant général civil et criminel 

au bailliage de Chàtillon. 
u.vcoN. — Mercier (Antoine), élu triennal du tiers état. 
acxerre. — Vincent (Philippe), sieur de Très fontaines, président en 

l'élection d'Auxerre. 

DÉPUTÉS DU DUCHÉ DE NORMANDIE. 

rouen. — Le Barbier (Nicolas), avocat général au parlement de la 
même ville; du Four (François), sieur des Fossés, échevin de 
Rouen, secrétaire du roi; -de Laval (Etienne), bourgeois et échevin 
de Rouen. 

pats de cabx. — Sorct (Odct), laboureur. 

alençon. — Desportes (Jacques), lieutenant général en la vicomté 

d'Alençon an siège de Verneuil. 
dreux. — Langlois (Denis), procureur syndic de la même ville. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DE GUYENNE. 

sénéchaussée du Poitou. — Guérin (Esprit), avocat au parlement, lieu- 
tenant aux eaux et forets de Poitiers. 

députés du pays et décrié de Bretagne. — Bertic (Jean), sieur du 
Maynette, conseiller au siège présidial deDinan; Bigot (Pierre) , 
sieur du Breuil, procureur de la ville de Fougères. 

DÉPUTÉS DES PAYS DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

troves. — Martin (Louis), lieutenant au bailliage et siège présidial de 
Troycs; le Boucherai (Simon), greffier en chef en l'élection de la 
même ville. 

en au mont. — De Grand (François), lieutenant criminel ou bailliage et 
siège présidial de Chaumont; de Marisy (Anselme) , procureur des- 
dites cours. 

sens. — De la Mare (Claude), bourgeois et maire de Sens. 
>éz[Èhes. — Moet (Philippe), sieur de Crevecœur, procureur de la 
ville de Reims. 
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DÉPUTÉS DE L'ILE-DE-FRANCE. 

BAILLIAGES DE T EUH A H DOIS* 

Laos. — Le Gras (Claude), conseiller au bailliage de Vermandois, 
prëvfit de Laon. 

Reims. — Frizon (Gérard), lieutenant criminel ou siège prcsidial de 
Reims. 

boissons. —Pépin (François), avocat et bailli en la juridiction tempo- 
relle de l'évt!qae. 
beau vais. — Le Bègue (Charles), bourgeois et échevin de Beauvais. 

DÉPUTÉS DU PAYS DE PICARDIE. 

sénéchaussée d'amiens. — Castelot (François), bourgeois et ancien 

mnïcur d'Amiens. 
boulonnais et hontreuil. — Castelet (François), déjà nommé. 
pOATHiEit. — Haupin (Jean) , conseiller en la sénéchaussée de Pon- 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT D'ORLÉANS. 

bailliage et sÉNÉcnAcsaÉE ii'ohléans. — - Brochet (Antoine), sieur de la 
Bocsche. avocat au présidiul d'Orléans; le Breton (Antoine), bour- 
geois et échevin de la même ville. 

nrnnv. — De Saint-Père (François), secrétaire du roi. 

akjod. — Le Moine (Jacques), sieur de la Rivière, procureur du roi 
au siège présidial d'Anjou. 

maine. — Du m mis (Julien), avocat du roi en la s é n cri i a tissée du Maine; 
de la Fontaine (Julien), receveur des tailles en la généralité de 
Touraine; Marceau (Martin), lieutenantycnoral en la sénéchaussée 
du Maine. 

laval. — Roues (Guillaume), sieur du Poyet, receveur des tailles et 

aides en l'élection du maiue. 
angoowois. — Bourgoing (Horocc-Picrrc), juge-prévôt d'Angoulême. 

DÉPUTÉS DU GOUVERNEMENT DU LYONNAIS. 

bailltagb et sénéchaussée de lton. — De Villars (Guillaume), avocat 
au siège prcsidial de celte ville ; Gelas (Guillaume), bourgeois et 
échevin de Lyon; Grollïcr (Jacques), de l'ArbresIe, député pour le 
plat pays du Lyonnais. 

beaujolais. — LcBrun(Claude),nvocatou bailliage de Beaujeu. 
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députés du comté de Provence.— Du Laurens (Honoré), avocat général 

au parlement de Provence. 
arles. — Chalot (Gaspard), docteur en droit, assesseur de la maison 

COMPOSITION DBS BUREAUX FOUB LE TlEaS ÉTAT. 

L 'H u il lier (Jean), président. 

Vcnot (Jacques), évangéliste. 

Le Boucherat(Simon), évangéliste. 

Thielement (Séraphin), greffier et secrétaire. 

SIXIÈME LISTE. 

ÉTATS GÉKBKÀCX TENDS A PARIS EN 1614 (1). 

président de la cHAMBBE dd tiehs état, messire Robert Miron, con- 
seiller du roi en ses conseils d'Eiat et privé, président ès requêtes 
de sa cour de parlement, prévost des marchands de la ville de 
Paris. 

pour la ville de paris. — Noble homme maître Israël Desnceux, grè- 
neticr au grenier à sel de Paris, sieur de Minières et l'un des 
ëehevins de la ville de Paris; noble homme M* Pierre Clapisson, 
conseiller du roi en son Cliastclct et siège presidiat de Paris, et l'un 
des échevins de la ville, nommé et élu évangéliste en ladite assem- 
blée du tiers état ; noble homme Pierre Sainctor, seigneur de Ve- 
mars, et l'un des conseillers de la ville; noble homme M c Jean Pcr- 
rot, seigneur du Clicsnard et l'un des conseillers do ladite ville ; 
Nicolas de Paris, bourgeois de ladile ville. 

prévôté et vicomte de pabis. — Messire Henry de MesmCs, soigneur 
d'Irval, conseiller du roi eu ses conseils d'Etat et privé, lieutenant 
civil de la prévôté et vicomte de Paris, élu président en l'absence 
du sieur Miron, député pour la prévôté cl vicomte de Paris. 

DUCHÉ DE BOURGOGNE. 

bailliage de dijon. — Maîtro Claude Mochet, seigneur d'Aiu, avocat 
au parlement de Dijon et conseil des trois états du pays; Messire 
René Gcrvais, conseiller du roi et lieutenant général au bailliage 
de Dijon; M* Antoine Joly, conseiller du roi, greffier au parlement 
et aux états de Bourgogne. 

bailliage d'auton. — M* Philibert Venot, avocat audit bailliage; 



(I] Recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue des 
Étals ginéravx. Paris, 1789, l. V, p. 35. 



APPENDICE D. 



«17 



M* Simon Montaigu, lieutenant général en la chancellerie d'Authun 
et virq dudil lieu. 

BAILL1AGR DE GLIAL0N3-BUB-MAI1HE. — M» GllillaUlIlC PriSqUR, SICIIF deScr- 

villc, lieutenant criminel au imlliiigu ils Châlous; M" Abraham l'cr- 
raut, conseiller audit bailliage cl maire lie ladite ville. 
bailliage ii'auxoi.'. — Noble homme Cluuili: FL s j j i a t' l . conseiller et se- 
crétaire du roi, niidiencicr en la chancellerie de Bourgogne ; noble 
homme Jacques de Cluny, conseiller du roi et juge prcvôtal en la 
ville oVAvalon. 

bailliage de la iioHTicME. - Noble Claude François le Sain, conseiller 
du roi, lieutenant général au bailliage de la Montagne, .siège prési- 
dïal de Cliaalillon-sur-Soiue ; M" Français de Gissey, conseiller du 
roi et lieutenant général en la chancellerie de Chaslillon-sur-Seinc. 

bailliage de ciiasbiulois. — M» Claude Malcteste, avocat au bailliage 
de Chasrolluis; M« Claude de Ganay, sieur de Monléguillon, lieute- 
nanl au bailliage de Chasrolloîs. 

bailliage de MAscoN. — Mcssirc Hugues Fouillard, conseiller du roi 
et lieutenant général audit lieu. 

bailliage d'auxbkre. — Noble homme JI< Claude Chevalier, conseil- 
ler du roy et lieutenant général au bailliage et siège prosidial du- 
dil lieu; Guillaume Hérault, sieur du Sablun, juge consul-cebevin 
de ladite ville. 

bailliage de har-sur-seise. — Noble homme Lazaro Coqueley, maître 
particulier des caui et forêts, et maire dudit Bar-sur-Seine. 

DUCHÉ DE NORMANDIE. 

tille de ROGER. — Noble Jacques Ilallé, seigneur de Gantelou , con- 
seiller et secrétaire du roy, maison et couronne de France, ancien 
conseiller, second l'chcvin et député d'icelle ville , nommé et élu 
secrétaire et greffier dudit lïers-état de France, en la présente as- 
.m:ih1i!l ; c Jss éta'.s ;:éiiéraos ; noble homme Michel Maringe , sieur 
de Montgrimont, aussi conseiller et secrétaire du roi, et contrôleur 
en sa chancellerie de Normandie, conseiller et écbevin moderne et 
député do ladite ville, 

BAILLIAOE de rouen . — - Honorable homme Jacques Campïon d'Anzou- 
ville-sur-Ry, député du bailliage. 

ville et bailliage de caxn. —Guillaume Vauquclin, écuycr, seigneur 
de la Fresnaye , conseiller du roy, président et lieutenant général 
dudit bailliage et siège prcsidial. maiire des requêtes ordinaires de 
l'hôtel de la reine, député pour ladite ville de Caenj M« Abel Oli- 
vier, sieur de la Fontaine, l'un des syndics de Falaizc, député pour 
le bailliage. 
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bailliage de cadx. — Constantin LIoussct, de la paroisse de Flaman- 
ville. 

bailliage de coustâhtin. — M« Jacques-Germain d'Arcanville, avocat 
à Carcnlan, seigneur de la Comté. 

bailliage d'étreux. — M r Claude le Doux, ecuyer, sieur do Melleville, 
conseiller du roy, maître des requêtes ordinaire de la reine mère 
du roy, président et lieutenant général civil et criminel audit bail- 
liage et siège présidial. 

bailliage de cisoBH, — Noble homme M' Julien le Bret, conseiller du 
roy, vicomte de Gisors. 

bailliage d'albkçom. — Noble homme M» Pierre le Rouille, conseiller 
du roy, et son avocat audit bailliage et siège présidial. 

GOUVERNEMENT DU PAYS ET DUCHÉ DE GUYENNE. 

VILLE DE BORDEAUX ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GUYENNE. — Noble llOmUlC 

M' Jean de Claveau, conseiller du roi et premier substitut de M. le 
procureur général, avocat en parlement, jurât de la ville de Hor- 
deaux ; noble homme M' Isaac de Boucaud , député de ladite ville 
et sénéchaussée de Guyenne, conseiller du roi en ladite séné- 
chaussée et siège présidial } députe de ladite ville et sénéchaussée 
de Guyenne. 

sénéchaussée de BAzADois. — 31- Antoine de l'Auvergne, conseiller du 
roi, et lieutenant général en la sénéchaussée de fiazas. 

sénéchaussée de pÉBiGOHD. — M" Nicolas Alexandre, avocat au siège 
présidial de Périgueux; M' Pierre de la Broulle, conseiller du roi, 
lieutenant général criminel au siège de Sarlat ; M" André Clinrron, 
conseiller du roi, et lieutenant général au siège présidial de Ber- 
gerac. 

sénéchaussée de houebsde.— M« Jean-Gilles Fabry, docteur, premier 
consul de la cité de Rhodcz, juge de Concoures ; Antoine de Bandi- 
nel, seigneur de la Roquette, premier consul de la ville et bourg de 
Rhodez; Foulcrand Coulonges, consul de la Villcfranche; M* Jean 
Gucrin, docteur , lieutenant en la judicalure royale de Creisses et 
consul de Milhau ; noble homme Jacques de Flcircs, sieur et baron 
de Bouson, docteur, syndic général audit Rouei'gue. 

sésécuaussée de xAiMOBGKs. — Raymond de Montaigne, seigneur do 
Sainl^Gene, Combrac , la Vallée et autres places, conseiller du roi, 
et lieutenant en ladite sénéchaussée. 

sénéchaussée d'aoénoib. — M* Jean Villemou, conseiller et procureur 
du roi en ladite sénéchaussée ; Julien de Cambeford, ecuyer, sieur 
de Selves, premier consul de la ville d'Agen ; M« Jean de Sabaros , 
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sîcur de Motherouge , avocat au parlement de Bordeaux , syndic 
dudit pays. 

états, pays et coaTÊ de coHiNCES. — François de Combis, écuyer, 
sieur dudit lieu et de la Mothe. 

PATS ET JCOEK1K DE RIVIÈRE , VEBDUN , GAURÉ , BARONIE ne IEHNAC ET 

marestaing. — M* Louis de Long, conseiller du roi, et juge général 
susdits pays. 

DAX ET SÉNÉCHAUSSÉE DBS LANNES ET SAINT - SBTER. — M« Daniel de 

Barry, conseiller du roi, et lieutenant général en la sénéchaussée 
des Lanncs, au siège de Saint-Sever; M» Arnaul de Coisl, syndic 
général du pays et siège de Saint-Sever, députe comme coadjuteur 
audit sieur de Barry, attendu son indisposition. 
aldhet. — M» Pierre du Ray, conseiller du roi, lieutenant civil et 
criminel en la sénéchaussée d'Albret; M» Jean Braca, consul de 
la ville de Nérac, avocat au parlement de Bordeaux et chambre de 
Guyenne. 

sénéchaussée d'armagnac. — M» Saumel de Long, conseiller du roi, 
lieutenant général, et juge mage en la sénéchaussée d'Armagnac. 

VILLE ET COMTÉ DE CONDOSt ET SÉNÉCHAUSSÉE DE GASCOGNE. — Noble 

homme Guillaume Ponchalan. premier consul deCondom, sieur de 
la Tour; noble homme Raimond de Goujon , bourgeois et jurât de 
ladite ville. 

haut LiuosiN et ville de limoges. — Léonard du Chastenet, sieur et 
baron du Murât , conseiller du roi , lieutenant général en la séné- 
chaussée de Limosin, et siège présidai de Limoges, député tant de 
la ville et cité de Limoges que des autres villes duPlat-Pays, nommé 
et élu évangclisle ; Grégoire de Cordes, sieur de Saint-Ligourde , 
bourgeois de Limoges, aussi députe de ladite ville, pour assister le- 
dit lieutenant général. 

BAS PATS DE LIMOSIN, COMPRENANT TULLES, BMVF.S ET UZERCHES. — 

M< François du Mas, sieur de la Maison , noble de la Chapoulie , et 
es dépendances de Pradel-la-Canc, et la Ganterie, conseiller du roi, 
et lieutenant général en la sénéchaussée du Bas-Limosin, et siège 
présidial de Brives-la-G ail larde , député pour ledit Bas-Limosin ; 
M« Pierre de Fenis, sieur du Theil, conseiller du roi, et lieutenant 
général en ladite sénéchaussée, aussi député pour le Bas-Limosin. 
sénéchaussée de QUERcv. — M= Pierre de la Fage, docteur ès droits , 
avocat au siège présidial de Cahors, et premier consul de ladite 
ville ; M' Paul de la Croix, docteur et syndic dudit pays de 
Quercy. 

PAYS ET COUTE DE WGOSEB, — 

duché de Bretagne. — Guy-Gonault, écuyer, sieur de Séncgrand, 
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conseiller du roi, prévit etjuge ordinaire de Rennes; noble homme 
Julien SalmoJijSipiirdcQuerhloyc, conseiller du roi, et son procu- 
reur au siège prédisial de Vannes ; noble homme Raoul Moirot, 
sieur de la Gorrayc, conseiller du roi, et sénéchal de Dinan ; noble 
homme Jean Perret , sieur de Pas-aux-Bichcs , conseiller du roi , 
lieutenant en lu juridiction de Ploermcl; noble homme Jean Picot, 
sieur de la Ciclaye; noble homme M" Malhurin Rouxel, sieur de 
itcauvais, procureur-syndic des habitants de Saint-Bricuc ; noble 
homme Jean de Harouis, sieur de Lespinay, procureur-syndic des 
états de Bretagne. 

COMTÉ DE CHAMPAGNE ET BRIE. 

bailliage de tboves. — M« Pierre le Noble, conseiller du roi, prési- 
dent et lieutenant général au bailliage el présidial deTroycs; Jean 
Bazin, écuyer, sieur de Bouilly et Besenes , maires de Troyes. 

bailliage de CHAiiMoNT en bassignt. — M" François de Grand, conseiller 
du roi, et lieutenant criminel au bailliage de Chaumont; M' François 
de iuilliot, conseiller du roi au présidial de Chaumoiit et maire de 
ladite ville. 

bailliage de viTBT - lb - ïbançois. — M* Jacques Rotet , sieur de 

llestans, conseiller du roi, prévôt el juge ordinaire de Vilry; 

Me François Rouyer, avocat au parlement de Paris , résidant i 

Sainte-Mcnehoud. 
bailliage dB «baux. — M' Louis Barre, avocat au bailliage et siège 

présidial de Mcaux; M* Jacques Chalcmot, ancien avocat et eschevin 

de ladite Ville. 

BAiLLiAOE de pHoviNs. — M« Pierre Rctcl, conseiller du roi, et lieu- 
tenant particulier, assesseur au bailliage et siège présidial de 

baillïagB de séiannës. — M= Jacques Champion, procureur du roi au 
bailliage de Sézanncs, décédé pendant lesdits états. 

bailliage de sens. — M" Bernard Àngenoust, écuyer, sieur de Tren- 
cault, conseiller du roi, lieutenant général au bailliage et siège pré- 
sidial de Sens. 

bailliage de cnASTBAU-THiEBBT. — Claude de Vertu, écuyer, sieur de 
Macongay, conseiller du roi, président et lieutenant criminel au 
bailliage et siège présidiaî de Château-Thierry. 

COMTÉ DETHOULOUZE ET GOUVERNEMENT DE LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET VILLE DB TUOULOUZE .— M° JcSH de LoUppCS, COnseiflfir 

du roi, et son juge criminel eu la sénéchaussée de Thoulouae; noble 
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homme H" Pierre Marmiesse, docteur ès droits, avocat au parlement 
de Thoulouïo, et cap it oui Je ladite ville; M« François deBarïcr, 
docteur et avocat au parlement, capiloul et chef de consistoire de - 
la maison, de ville audit Thouloitîe, député de ladite ville. 
sénéchaussée de beaucaiiie et nishies. — 91 e François do Roohemore , 
conieiller du roi , lieutenant généra! en la sénéchaussée de Jleau^ 
caireel Nismcs; noble Liiuis de Gendtn, consul de la ville d'Uzcz. 

SÉNÉ CHAUSSÉE DO FUÏ ET BAILLIAGE DE VELLAY. — M* HugUCS de Filère, 

conseiller du roi et lieutenant principal en la sénéchaussée du 
Puy ; M* Jean Vilalis, docteur en médecine et premier consul de 
ladite ville. 

(HmTRRNRMBNT de montpbllibu . — Daniel de Gallice, conseiller du 
roi, trésorier général de Franco, premier consul et viguier de ladite 
ville. 

SÉNÉCHAUSSÉE DI CABCAS60NNR ST BEZ1BRS. — M» Philippe le KoUÏ, Sei- 

gneur d'Alzonne, conseiller du roi, président et juge-mage, licutc- 

tenant-né et général eu la sénéchaussée do Carcassonne et Beziers j 

David de l'Espinasse , dcuyor, premier consul de la ville de Castres 

et député d'icelle. 
sénécbacsjéb de ladbaguais. — ttaimond de Cup, conseiller du roi et 

juge-mage de Castelnaudary. 
Wïs et comté de foix, — M" Bernard Méric , docteur et avocat en la 

sénéchaussée, et procureur du roi en la ville de Foix, capitale du- 

dit comté. 

bailliage i>e vebmandois. — M' Etienne de Lalain , sieur d'Espuissar, 
BoquinirouH , la Suie, avocat au bailliage de Vermandoïs et siège 
présidait de Laon. 

SÉNÉCHAUSSÉE ET CAÏS DE POITOU, FONT EN A V ET NIORT. -- Relié Brodiard, 

éeuyer, sieur ries Fontaines, conseiller du roi au siéu,e présidïal île 
Poitiers; M'François Brisson, éeuyer, sieur du Palais, conseiller du 
roi, cl son sénéchal à Fontcnay; sire Caste Arnaut, marchand de la 
ville de Poitiers. 

sénéchaussée d'anioh. — M" François La nier, sieur de Saint James, 
conseiller du roi et lieutenant général d'Anjou; M e Etienne du 
Mcsnis, ancien avocat audit siège; Kaguères, maire et capitaine de 
la ville d'Angers. 

sénéchaussée du haine. — M« Michel Vasse, lieutenant général cri- 
minel de la sénéchaussée du Maine, décédé pendant lesdits états; 
M» Julien Gaucher, premier cl ancien avocat du roi en ladite séné- 
chaussée. 

BAILLIAGE DE TOOIIA1NE ET AMDOISE. — M e JaCqUCS Gauthier, COllSCillcr 

du roi au parlement do Bretagne, président au présidial de Tours; 
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H' René de Sain, conseiller du roi et trésorier général deFrance, et 
maire de la ville de Tours ; noble homme M" Jean Dodeau, conseil- 
ler du roi, lieutenant général au bailliage dudit Amboise; noble 
homme Claude Rousseau, procureur du roi en l'élection et ancien 
échevin d'Amboisc. 
bailliage he berst. — Louis Foucault, écuyer, sieur de Champfort, 
conseiller du roi, président au siège présidial de Bcrry et maire de 
la ville de Bourges; noble homme Philîppe-lc-Bègue, avocat du roi 
et conseiller audit présidial j noble homme François Carcat, con- 
seiller du roi et son procureur au siège royal d'Issoudun; noble 
homme Paul Ragiieau, conseiller du roi, et lieutenant général civil 
et criminel aux bailliage et siège royal de Mehun-sur-Yevre. 

BAILLIAGE DE SAINT-PI En RE-LE -MOU3TIER — Noillc homme M' GaSCOÏng, 

conseiller du roi et lieutenant général aux bailliage et siège prési- 
dial do Saiiit-Picrre-le-Moiisticr j noble homme Florimoni! Rapine, 
sieur de Satnxï, conseiller du roi et son avocat audit siège. 
sénéchaussée DR BOCRBOKNois. — Jean de Champfeu, seigneur des Ga- 
rennes, conseiller du roi et président au bureau des finances éta- 
bli à Moulins, et maire de ladite ville ; Jean de l'Auhespin, écuyer, 
bailli et gouverneur de Montaigu-les-Combraillcs, trésorier général 
de France audit Moulins; M« Gilbert Balle, sieur du Petit-Bois, 
lieutenant civil et criminel en la chastellcnic d'Ainay; M' Jean 
Berauld , lieutenant général, avocat en la sénéchaussée de Bour- 
bon n ois. 

bailliage de FOREZ > — M' Pierre Rival, assesseur en la prévôté et pre- 
mier échevin de la ville de Montbrison; M» Claude Greysolon, syn- 
dic dudit pays de Forest. 

bailliage de bkaujolois. — Noble homme Claude Charreton, seigneur 
de la Terrière, conseiller du roi, lieutenant général civil et crimi- 
nel audit bailliage. 

le bas pats d'aovebghe. — Les deux lieutenants généraux des séné- 
chaussées établies audit pays, et Guillaume Maritan, échevin de la 
ville de Clcrmont. capitale dudit pays. 

Nota. — Lesilils lieutenants ne sont nommés, pour ce que, lorsque le 
greffier voulut lire le nom de messire Antoine de Murât , conseiller du roi 
en ses Conseils d'État cl privé, lieutenant général en la sénéclia Lissée et siège 
présidial qui sont établis a Riom , maître Jean Savaron, sieur de Villars , 
cou si^i lier ihi ni i. pn^itk'iit c\ Ituuleiiiiiil stéiiéral un l:i si'nt'i'liiiussée et siège 
présidial qui sont établis û. Clermout, s'y opposa ; et sur ee fut suivie ta dd- 
putalion en laquelle ils ne sont nommés , et ce en conséquence de l'arrêt du 
conseil donné ù fiantes, en «oust dernier, par lequel les différents des titres 
et prérogatives de leurs sièges sont renvoyés en la cour. 
haut ïats d'auvergne. — H* Pierre Chabot, conseiller du roi, lieutc- 
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nant général civil et criminel au bailliage du Haut- Au vergue , éta- 
bli à Saint-FIour, capitale et principale dudit pays; Pierre Saurct , 
second consul de la ville de Saint-FIour; M" Jean Montbeil, advocat 
audit bailliage de Saint-FIour; M e Jean Sauret, advocat au parle- 
ment de Paris, et y demeurant ; en cas d'absence dudit Pierre Sau- 
rct, consul, son frère, subroge en son lieu. 

sénéchaussée DE LYON* — Noble homme M" Pierre Auslrein, seigneur 
deJarnosse,prcsident au parlement de Dombes.Iieutenantcnla sé- 
néchaussée et siège présidial de Lyon, auditeur de champ au gou- 
vernement dodit Lyon, pays de Lyonnois, Forcst et Beoujollois, et 
prévost des marchands de la ville de Lyon; M' Charles Grollier, 
écuyer, seigneur d'Escou vires, advocat et procureur général de la- 
dite ville ; M 0 Jean de Moulceau , advocat au conseil privé du roy, 
député de la ville de Lyon; W Jean Goujon, advocat en ladite séné- 
chaussée et siège présidial de Lyon;M« Philippe TUier, capitaine et 
chastellain de Dargoire, syndic du plat-pays de Lyonnois, député 
dudit plat-pays de Lyonnois. 

bailliage de cdabtbes. — M* François Chevaine , conseiller du roi, 
président aux bailliage et siège présidial de Chartres ; M' Jacques 
des Essarts, conseiller audit siège , conseiller d'État, député pour 
le bailliage de Chartres. 

bailliage d'obléans. — Messirc François de Beauharnois, conseiller du 
roi , président et lieutenant général aux bailliage et siège présidial 
d'Orléans ; Guillaume Rousselet, bourgeois de la ville d'Orléans, 
député du tiers état de ladite ville ; et encore ledit Beauharnois, 
député du tiers état des chastcllenies royales et non royales du- 
dit bailliage ; W Augustin de l'isle , conseiller du roi et lieute- 
nant du bailly d'Orléans au siège de Chasteau-Regnard, député 
pour le tiers état desdÏLes chastcllenies, en cas d'absence ou mala- 
die dudit Beauharnois. 

bailliage de blois. — Guillaume Ribior, écuyer, sieur de Haut-Vi- 
gnon , conseiller du roi , président et lieutenant général aux bail- 
liage et siège présidial de Biois ; noble homme Jean Courtin, sieur 
de Nautheuil. 

bailliage de dreux. — 31 e Thiliault Couppé, sieur de la Plaine, licencié 
es droit, advocat au bailliage de Dreux. 

bailliage tiE MANTES Et médian. — M c Jean le Couturier, conseiller du 
roi, lieutenant général, civil et criminel aux bailliage et siège 
présidial de Manies; Anthoine de Viot, conseiller du roi, lieutenant 
civil et criminel au siège royal dudit Meulan. 

bailliage de gies. — M* Daniel Chaseray, sieur de Beaux-Noirs, con- 
seiller du roi et lieutenant général, civil et criminel audit bailliage 
35. 
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et comté de Gien; H" Pierre le Piat, aussi conseiller du roi, prévost 
et juge ordinaire, lieutenant civil, assesseur et criminel de la ville 
et comté de GieD, prévoste et ressorts d'icelle. 

bailliage de MOKTAHsiB. — Noble homme M= René Bavault, sieur de 
Monceau, ancien advocat au bailliage de Montargis-le-Franc. 

comté et bailliage nu PEacEE. — Noble homme M' Isa je Petilgars , sei- 
gneur do la Garenne, président en l'élection du Perche. 

BAILLIAGE DE CHASTBAUNEOB EH TH1MBBÀIS. — 

PICARDIE. 

bailliage d'amiess. — Noble homme messire Pierre Pingré, conseiller 
du roi , lieutenant général au bailliage et siège prcsidiul d'Amiens. 

sénéchaussée de pokthieu. — Philippes de la Vernot Pusehal, écuyer, 
président, lieutenant général , criminel en la sénéchaussée et siège 
présidial de Ponthieu. 

comté et sénéchaussée de bodllonois. — Messire Pierre de Vuillecot, 
sieur des Priez et de le Faux , avocat du roi en la sénéchaussée et 
comté de Boullonois. 

calais et pats RECONQUIS. — Louis le Beaucler, écuyer et conseiller du 
roi, président et juge général de Calais et pays reconquis. 

pebbonke bt bote. — Messire Robert Choquel, conseiller du roi et son 
procureur général au gouvernement et prévoste de Péronne, maire 
de ladite ville, et députe d'icelle et dudit gouvernement. 

ïbétôté de bontdidieb.— Antoine de Rerthin, écuyer, lieutenant géné- 
ral, civil et criminel au gouvernement de Péronne , Montdidier et 
Roye, député du bailliage et prcvoslé de Montdidier. 

fbétoté ce rote.— M° Jacques de Neufville, écuyer, sieurde Fontaines, 
conseiller du roi, et lieutenant général, civil et criminel au gouver. 
nement de Roye , député d'icelui. 

bailliage db senlis.— Philippes Loisel, écuyer, conseiller du roi, pré- 
sident et lieutenant général, civil et criminel au bailliage et siège 
présidial dudit Senlis ; Gabriel de Moutierro , sieur de St. -Martin , 
conseiller du roi, lieutenant du bailly de Senlis à Pontoise. 

bailliage de valois. — M" Charles Thcrault, seigneur de Vuaremal et 
de Scry, conseiller et maître des requêtes ordinaires de la reine 
Marguerite, duchesse de Valois, et lieutenant particulier de Crespy 
et Pierre-Fond. 

bailliage de clehmont en BBADTOisis. — Noble homme M» Pierre 
le Mercier, conseiller du roi et lieutenant général au bailliage de 
Clcrmont; noble homme Simon Vigneron, sieur de Monceau, con- 
seiller du roi, et lieutenant particulier, civil et criminel audit 
bailliage. 
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bailliage ce chacmont en ïBxiN. — M" Louis k Porguier, prévost forain 
et lieutenant général au bailliage dudit Cliaiimont et Mogny, dé- 
puté pour Chaumont et Magny en Venin; André Jorel, sieur de 
Saint-Bricc, conseiller du roi , ■lieutenant général, civil et cri- 
minel audit Mugny, député dudit Chaumont et Magny, avec ledit 
Porguier. 

bailliage or mblun.— Pierre le Jau.écuyer, sieur do Girolcs, conseiller 
du roi, lieutenant général au bailliage et siège prés idi al deMolun. 

bailliage de NEiiQURs. — Noble homme M c Jean le Beau, conseiller du 
roi, lieutenant général, civil et criminel audit bailliage et duché de 
Nemours ; noble homme Guillaume le Gris , capitaine du chaslcau 
dudit Nemours. 

bailliage de nivehnois Ei DOKïiois. — M 6 Henry Botare, lieutenant gé- 
néral au bailliage et pairie de Nivernois j M c Guillaume Salonnier, 
conseiller et maître des comptes de monsieur le duc de Nivernois. 

LES DÉPUTES ET DÉLKSIIÉS DE DJUPHINK. — Noble homme W'" Louis Mas- 

son, docteur, avocat au parlement, premier consul 4e la ville de 
Vienne ; noble homme M* Etienne Gilbert , avocat eu parlement ; 
noble homme Gaspard de Ceressault , premier consul d'Ambrun ; 
noble homme Claude Brosse, seigneur de Sérisin , syndic des 
villages de Daupbiné; M' Antoine Basset, secrétaire des états du 
pays de Dauphiné. 
ville et gouvernement DE la ROCHELLE. — M e Daniel de la Goutte f 
conseiller et avocat du roi au siège prcsidial de la Uochclle, et l'un 
des pairs de ladite ville et député du corps d'ïcelle pour le tiers 
état de ladite ville et gouvernement j noble homme M e Gabriel de 
Bourdigalle, sieur de la Chabossiere, conseiller du roi et son pro- 
cureur au siège présidial et autres juridictions 4c ladite ville et 
gouvernement d'Aunis et de la Rochelle; Jean Tharray, marchand, 
bourgeois de ladite ville, procurcur-synilic des bourgeois et habi- 
tants d'icelle, député par lesdits bourgeois et habitants et tiers ptal 
d'icelle. 

s tut chaussée d'angoiihois. — Philippe de Piemoud , ccuyer, sieur de 
Brie , conseiller du roi et lieutenant général en la sénéchaussée et 
siège présidial d'Angoumois et maître des requêtes de la reine, 

bailliage de bontpobt-l'amaiilhî et iioiiDAN. — Noble homme M" Koel 
Rafron, conseiller du roi, et son procureur au bailliage et comté de 
Montfort; Nicolas Philippcs, gruyer des eaux et forêts de Néaufle- 
le-Chastcl, receveur de la terre et seigneurie de l'ont- Char train. 

bailliage d'étampes. — Noble homme M e Jacques Pctau, conseiller du 
roi , lieutenant général , civil et criminel audit bailliage et duché 
d'Étnrapes, et maire de ladite ville. 
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bailliage de DOtJHDAN. — M' Pierre Boudet, avocat audit bailliage. 

LES DÉLÉGUÉS ET DÉPUTÉS DES ÉTATS DE PBOVENCE. — NûblC homme Jeon- 

Louis de Mathaon, sieur de Salignac et d' Entrepierre, avocat en la 
cour, assesseur de la ville d'Aix et procureur dudit pays ; M' Tho- 
mas de Féraporte, avocat en la cour de parlement de Provence, 
syndic du tiers état dudit pays ; François de Sebolin, sieur de la 
Moitié , premier consul de la ville d'tlières j M> Antoine Acliard , 
greffier des états de ProvcD.ce. 

Marseille. — M' Balthazard Vïas, docteur es droits, avocat en la cour 
de parlement de Provence et assesseur de la ville de Marseille. 

ahles. — M« Pierre d'Augières , avocat au parlement de Provence , 
assesseur des consuls et communautés de la ville. 

sé hé c haussée de la iiau TE-MARcnE. — M' Jean Vallenet , sieur de la 
ltibière, conseiller du roi, lieutenant particulier au siège de 
Guère t. 

sénéchaussée et pats de la basse-marche. — M c François Reymond , 
sieur de Cluscau, conseiller du roi et lieutenant général en la séné- 
chaussée de la Basse-Marche en la ville de Bellae. 

duché et bailliage de vend&mois.— M' Jean Bautru, sieur des Matrats, 
bailly du pays et duché de Yendûmois; M' Mathurin Râteau, gref- 
fier audit bailliage, et éehevin de ladite ville de Vendôme. 

séhéchaussée de loddkois. — M' Louis Trincaut, procureur du roi eu 
la sénéchaussée de Lodunois; M* Barthélémy de Burgcs , receveur 
des aides et des tailles eu l'élection de Lodun. 

bailliage de beauvais eh beauvoisis. — Robert Darry, écuyer, sieur de 
la Boche et d'Ei nemont, conseiller du roi, lieutenant général, civil 
et criminel audit bailliage et siège présidial. 

bailliage de soissoss.— Pierre de Chczellcs, écuyer, sieur de la Forest, 
de Grizolles, conseiller du roi, président et lieutenant général audit 
bailliage et siège présidial. 

sénéchaussée de chastellbraudoib.— M" François Fcrrand , conseiller 
du roi, cl son procureur en ladite sénéchaussée. 

bresse. — M" Charles Chambart , avocat au siège présidial do Bourg 
et syndic du pays. 

bailliage de suget et valbomav.— M° Charles Monin, avocat au bail- 
liage de Bugey; M* Pierre Passerat , chastelain de Stillon de Mi- 
chai lue. 

bailliage de geï. — M* Jacques Tombel, bourgeois dudit Gex, 



Digiiizcd Dy Google 



APPENDICE III. 



CAHIER DU VILLAGE SE DLAIGNY POOR LES ÉTATS GÉHËBACX 
DE 1576 (i). 



En cette convocation des états, se sont proposées les do- 
léances et plaintes d'un cbacnn , afin que puisqu'il a plu a 
Dieu inspirer le roy à ouïr son peuple, il lui donnât le remède 
que le mal requerre , parée que le propre office du roy est de 
faire jugement et justice, et de régner avec le contentement de 
son peuple. 

Et l'un des moyens plus nécessaires est de le maintenir en 
paix et union de religion, qui sont les plus fortes murailles du 
monde, et un lien indissoluble d'amitié, par quoi toutes choses 
crolteront, et à celte fin établir concile général. 

Dès à présent, comme étant la nourriture spirituelle recom- 
mandante sur toute chose, est de besoin pourvoir par élection de 
prêtres et ministres d'église capables, curés, et autres prélats 

(I) Forme générale et particulière de la convocation et de la tenue des 
assemblées nationales ou Étuis généraux de France, justifiée par pièces 
aulbenliques, 1789, ("partie; Pi rcei piatifira due», n°i5. — Ce village est 
probablement Bleigny-le-Carrcnu, département de l'Yonne. 
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qui résiderontsur les lieux pour prêcher et enseigner le peuple 

sans espérance de dispense. 

Par cette voie, seronl ôlés tous moyens d'abuser des béné- 
fices comme il a été Tait par cy-devant, et a été reconnu à vue 
d'oeil, contre toutes les saintes constitutions. 

De même, pour couper chemin aux involutions des procès, 
et réduire la justice en son premier élat, que les offices de ju- 
dicature royale se donneront par élection aux anciens avocats 
des lieux, pour être triennaux, cty demeurer suivant l'élection, 
sauf à les continuer s'il y échet; et, par même moyen, les avo- 
cats seront tenus à garder les ordonnances sur l'abréviation 
des procès, à peine de tous dépens , dommages et intérêts en 
leur propre et privé nom, et les avocats reçus à plaider en 
toutes cours pour le soulagement du droit des parties, et l'édit 
érigé de noavel pour les procureurs, supprimé comme fait à la 
foule du peuple. 

Que les seigneurs ayant justice auront juges capables et 
gardes de justice, comme il avoit été ordonné par les ordon- 
nances, et defTenses d'avoir juges fermiers, à peine de réunion 
de leur justice an domaine du roy. 

Que ceux qui seront trouvés forcer la main de Justice, seront 
punis corporcllement, et leurs biens acquis et confisqués au 
roy, et leurs procès instruits par les juges du territoire où ils 
auront délinqué, sans préjudice d'opposition ou appellation 
quelconque, et l'exécution différée. 

Et comme 11 ne peut pis advenir au pauvre laboureur que la 
mort, qui ne mettra fin aux malheurs, oppressions et tyrannies 
que les gens de guerre ont exercé envers eux , remontre le 
pauvre peuple : 

Qu'il est Irès-nécessaire, se présentant la guerre à l'avenir, 
que les gens de guerre soient élus par les provinces, et que les 
chefs qui en auront charge enrôleront les soldats par leurs 
noms, surnoms et demeurance, dont ils délivreront acte signé 
de leurs mains ou autrement approuve aux gouverneurs des 
pays, sans que allants par pays, ils puissent changer leurs 
noms, à peine d'être de même tous condamnables à mort. 
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Pareillement que ils paieront de gré à gré, moyennant leur 
soaite qu'ils auront, et que le roy leur ordonnera, des deniers 
provenant des tailles ordinaires établies pour ce faire; et, en 
tous lieux où ils logeront, inscriront sur les registres les capi- 
taines ou conducteurs, leurs noms, pour en cas de malversa- 
tions en répondre, et être contre les délinquants les procès 
faits par les juges des lieux, sans préjudice d'opposition ou ap- 
pellation quelconque. 

Que les anciennes ordonnances sur le fait de la gendarmerie 
seront observées ; et les seigneurs et les gentilshommes honorés 
des places que plusieurs autres occupent par faveur, et appe- 
lent lesdites places pour ruiner le panvre peuple, allant et ve- 
nant par le pays, sans qu'en temps de nécessité ils ayent moyen 
de faire un service au roy, et se mettre en tel équipage qu'il est 
requis. 

Et que auxdiltes charges ne seront reçus les étrangers, ni en 
autres états du royaume, mais tenus de les vuider incessam- 
ment, à peine d'en être expulsés par force, et leurs biens acquis 
au roy. 

Que les surcharges extraordinaires imposées sur le peuple, 
inêinement les huitièmes, vingtièmes et impositions, vins en- 
trants, gabelles de sel, et autres subsides, seront abolis, et le 
pauvre peuple remis en l'étal et liberté qu'il étoit au temps de 
cegrand roy Louis XII, sans que à l'avenir il s'en puisse donner, 
ni faire emprunt sans le consentement du peuple. 

Que ceux qui ont manié les finances du roy, en rendront 
compte; età l'avenirceux qui seront introduits en telles charges, 
seront élus avec le peuple pour éviter à fous concussions. 

Et à ce que toutes marchandises puissent être à meilleur 
prix, et connoitre la qualité des personnes, éviter toute super- 
fluilé de luxe, seront les ordonnances sur le fait des habits gar- 
dées et observées sous peine de la vie. 

Aussi toutes personnes non nobles seront contribuables aux 
tailles ordinaires, et encore les nobles qui tiendront en roture, 
à ce que le pauvre peuple soit soulagé. 

Toutes autres ordonnances inviolableioenl observées lanl sur 
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le fait de la justice que police; etque à l'avenir celles que le roy 
fera, paneront par Ut court louverainet, pour être publiées si 
Taire se doit, nonobstant toutes jussions ou exprès comman- 
dements à ce contraires, selon qu'il s'est de toute ancienneté 
observé. 



Signé ; Le Febvre. 



FIN. 
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